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Preface 

Par le Professeur Mohamed Naciri 


Voila un livre qui va marquer notre representation de revolution du 
Maroc rural pendant plus d’un siecle. Jamais le Maroc n’a ete, pendant cette 
periode, couvert d’autant de recherches, d’etudes, de travaux, d’enquetes et de 
rapports, publies ou non. Les campagnes et les societes rurales ont eu une part 
privilegiee dans cette quete de savoir, et ces travaux ont enormement contribue 
a la connaissance de la diversite, par exemple, de leurs structures de parente, 
de leurs identites culturelles, de leurs alliances guerrieres et politiques et de 
tant d’autres aspects. Rares cependant ont ete les ecrits qui se sont attaches a 
prendre la mesure des changements sociaux dans la longue duree et dans une 
societe rurale aussi diversifiee. C’est ce que Grigori Lazarev a tente de faire 
en rassemblant les textes de ce livre, certains publies sous forme d’articles, 
d’autres restes inedits, en les inscrivant a la fois dans la duree - sur plus d’un 
siecle - et dans une reflexion sur ce que signifiaient leurs donnees et leur 
succession. II l’a fait avec les connaissances et la pertinence qui caracterisent 
son approche intellectuelle. 

Ce livre que nous presente Grigori Lazarev fait suite a un livre deja publie 
dans la meme collection et qui traitait des structures agraires au Maroc (1). 
L’observation du changement social a ete le fil conducteur qui donne son unite 
a 1’ensemble. Cet ouvrage complete ainsi le premier - qui portait son regard sur 
la perspective historique des annees soixante - en situant ses questionnements 


(1) Les structures agraires au Maroc : une mise en perspective historique, Rabat, Universite 
Mohammed V-Agdal, Publication de la Faculte des Lettres et des Sciences humaines, 2014, 
420 p., serie Essais et Etudes n° 62, preface de Noureddine El Aoufi. 
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dans sur le long terme et dans une observation des dynamiques sociales qui 
ont affecte la ruralite marocaine tout au long de cette duree. 

La lecture de l’ouvrage m’a suggere diverses reflexions que je souhaiterais, 
dans cette preface, partager avec les lecteurs avant qu’ils n’entrent eux-memes 
dans sa lecture. Ces reflexions m’ont conduit a questionner plusieurs aspects 
de revolution de la ruralite et du changement de la societe rurale au Maroc. 
Un commentaire de la conclusion de l’ouvrage dans laquelle l’auteur a cherche 
a comprendre, sur un plan theorique et empirique, ce que signifiaient les 
changements sociaux qu’il avait observes servira de point d’orgue a cette 
preface. 

La ruralite a l’epreuve du siecle 

A la fin du XIX e siecle, les ruraux representaient plus de 90 % de la 
population totale et, jusqu’aux annees quatre-vingt du XX e siecle, le fait rural 
est reste une dominante dans le pays. Des historiens, des ethnologues, des 
anthropologues, des sociologues, des geographes, des linguistes, des politiques 
ont, chacun dans leur domaine, investi dans la connaissance des regions et de 
leurs habitants, dans l’etude d’espaces limites et de collectivites particulieres 
ou dans de plus grands ensembles. Ils etaient a la recherche de clefs leur 
permettant de comprendre des caracteristiques sociales, des interactions avec 
les milieux naturels, des profondeurs historiques, des significations ethno- 
anthropologiques, des evidences de la vitalite et du dynamisme demographique 
des societes rurales. 

Cet interet pour les campagnes a, sans nul doute, ete motive par des 
questionnements propres a la recherche, mais il n’a pas ete, non plus, etranger 
aux besoins d’une connaissance operationnelle des societes rurales pour des 
objectifs d’action politique. La recherche a apprehende les societes rurales 
dans leur specificite propre, dans la comprehension de leur fonctionnement 
interne, dans celle de leurs hierarchies sociales, de leurs alliances et de leurs 
relations avec leur environnement. Mais les raisons de faction politique ont 
aussi souvent justifie une connaissance pour des besoins de controle et de 
domination. II convenait, en particulier, de bien comprendre les relations de 
l’Etat avec le milieu rural, de gerer sa soumission, sa sujetion plus ou moins 
consentie ou l’opposition a son pouvoir. G. Lazarev me semble avoir apporte 
un regard different en analysant autrement les rapports entre l’Etat et les 
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campagnes. II nous propose en effet des analyses, sous d’autres angles, des 
modalites de la penetration de l’Etat dans les campagnes et ses consequences 
sur leur developpement. Les rapports des campagnes avec l’autorite centrale ne 
sont plus scrutes dans la seule perspective des confrontations, plus ou moins 
conflictuelles, qui ont jalonne l’histoire des rapports entre l’Etat et les tribus. 

Pendant l’epoque coloniale, les villes et leurs habitants n’ont pas accapare 
autant l’attention, ni suscite autant d’engouement, de la part des chercheurs 
en quete de connaissances, que la societe rurale. Les cites n’ont interesse que 
quelques ethnologues du Protectorat fascines par le mode de vie citadin. Les 
villes sont longtemps restees absentes du champ d’interet des chercheurs, et 
cette ombre, projetee sur les vieilles cites, s’explique par le fait qu’elles n’ont 
pas presente, du moins au debut du XX e siecle, autant d’enjeux politiques, de 
combats et de resistance que les campagnes. Celles-ci ont ete considerees, aussi 
bien pendant la periode du Protectorat que depuis l’lndependance, comme 
une matiere qui devait faire l’objet de controle et d’encadrement, done de 
vigilance, de suspicion, souvent de repression ou de conquete. La strategic fut 
de chercher a assimiler la ruralite par des alliances plus ou moins durables 
avec ses elites traditionnelles, en en faisant de fervents soutiens de l’autorite. 
Les campagnes ont, de ce fait, ete a la fois objet de circonspection et de 
surveillance, mais egalement de sollicitation pour les inclure dans les territoires 
bien soumis a l’Etat. Le livre de G. Lazarev prend les villes en consideration 
mais en cherchant a comprendre leurs relations avec les campagnes et leur 
influence sur leurs transformations. 

Les multiples facettes des changements de la societe rurale 

Les tentatives intellectuelles pour comprendre les multiples facettes de 
la ruralite et ses transformations ont ete nombreuses, mais inegales. Le 
bilan du Cinquantenaire est reste cantonne dans revaluation sectorielle des 
transformations qu’avait connues le pays depuis l’lndependance. II ne pouvait 
pas, du fait de son projet conceptuel, deboucher vraiment sur une nouvelle 
connaissance des changements dans les campagnes marocaines, devenues 
minoritaires avec les progres de l’urbanisation. Une etude globale de la ruralite, 
se proposant de saisir les dynamiques de changement qui Pont affectee, releve 
d’une ambition qui n’est pas a la portee d’un seul ou d’un petit groupe 
d’individus. Elle ne peut etre qu’un projet collectif bien plus considerable, et 
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qu’il faudrait promouvoir pour saisir toutes les variations des transformations 
vecues, subies, interiorisees et assumees par les populations rurales. 

Quelques tentatives ont ete faites par des demographies, mais elles 
sont restees marquees par un deficit d’interpretation sociologique des 
transformations de la famille rurale. Une approche de la societe rurale ne 
doit pas se contenter d’etre statistique. Pour en saisir les changements sociaux 
significatifs, il lui faut des analyses qui depassent l’aspect purement quantitatif 
de la l’accroissement des populations rurales. A cet egard, la contribution de 
l’ouvrage la Population rurale du Maroc, de Daniel Noin, sur les dynamiques 
geo-demographiques des ruraux des annees soixante a ete une « premiere », et 
il constitue encore aujourd’hui un apport precieux et indispensable pour saisir 
les differents aspects de revolution en profondeur de la population. Une autre 
tentative interessante de connaissance globale de la societe rurale a ete faite 
par Hendrik Van Der Kloet qui s’est penche sur les Inegalites dans les milieux 
ruraux au Maroc. C’est la une synthese precieuse sur l’agriculture marocaine 
dont la methode est assez paradoxale puisque l’auteur s’efforce de saisir le 
global a partir de 1’etude de certains cas concrets. Ce travail ne se contente 
pas de comprendre l’agriculture en termes de production et devolution 
technique. Il debouche opportunement sur le constat des inegalites croissantes 
qui frappent la petite paysannerie. L’analyse des problemes de la terre, des 
systemes d’association agricole, de l’impact de la modernisation et de ses 
consequences sociales fait ressortir de grands facteurs de changement de 
la societe rurale. Ces changements tiennent, notamment, a revolution du 
systeme du « capitalisme de rente » qui prevalait alors dans la societe rurale et 
que les travaux de G. Lazarev ont bien mis en evidence. 

Le livre de Julien Couleau, la Paysannerie marocaine , a ete l’un des premiers 
ecrits a offrir une synthese sur les campagnes traditionnelles. Cet auteur, on 
le sait, a ete avec Jacques Berque l’un des artisans de la creation des Secteurs 
de Modernisation du Paysannat. Son experience de terrain, sa connaissance 
de la societe rurale en ont fait l’un des temoins les mieux avertis du bled 
traditionnel. Son ouvrage nous invite a une reflexion sur la societe rurale. La 
description qu’il nous en donne s’appuie sur une quete patiente des faits, sur 
des observations recueillies directement pendant une longue carriere au Maroc. 
Mais, malgre la qualite du livre, ces atouts ne lui ont pas permis de saisir la 
capacite d’adaptation et de changement de la societe rurale traditionnelle. 
L’auteur semble avoir ecrit la Paysannerie marocaine pour demontrer que 
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tout espoir etait perdu de transformer une agriculture « en fin devolution ». 
S’il affirme que « la paysannerie marocaine est dans le drame », il n’attribue 
pas cette evolution aux contradictions introduites par le systeme colonial et 
qui furent exacerbees par l’appropriation privative des terres par la grande 
propriete europeenne puis marocaine apres l’Independance. II attribue la 
rigidite devolution de la societe traditionnelle a des determinismes historiques 
lies a l’impact du nomadisme sur les mentalites et qui, a Ten croire, auraient 
fige toute possibility de changement de l’agriculture traditionnelle et, partant, 
de la societe rurale. 

L’ouvrage de G. Lazarev s’inscrit, lui, a l’oppose de la vision de J. Couleau. 
II cherche en effet a comprendre les facteurs qui ont favorise ou contrarie 
le changement dans le monde rural. Le chapitre sur le pastoralisme est 
emblematique a cet egard (chapitre 6). Celui-ci montre l’ampleur des 
transformations sociales du Maroc oriental, durement marque par l’aridite. 
L’etude d’une societe marquee par la mobilite a la recherche de l’herbe 
necessaire aux troupeaux - c’est-a-dire le contraire meme d’une paysannerie 
sedentaire - conduit G. Lazarev a la conclusion suivante : « La societe 
pastorale d’aujourd’hui n’a, en effet, plus grand-chose de commun avec 
celle des nomades de jadis, celle des a’rab rohhal. Aujourd’hui, une majorite 
d’eleveurs est constitute de fellah-kessab, agriculteurs eleveurs qui ne se 
deplacent plus beaucoup autour de leurs terrains de parcours. (...) Les grands 
eleveurs qui pratiquent encore un certain nomadisme utilisent le camion, 
bafouant la solidarite tribale en s’appropriant de facto les parcours collectifs. 
Ils ne manquent pas, par ailleurs, d’etablir une partie de leur famille dans 
un centre urbain. » La definition d’une societe pastorale traditionnelle est 
ainsi un bon repere (voir chapitre 6, page 191) pour comprendre l’ampleur 
des transformations au cours des dernieres decennies, notamment celle des 
droits d’usage traditionnel de l’espace pastoral. Cette evolution debouche sur 
1’individualisation des unites de production et sur un changement du mode de 
vie ancien, en symbiose avec l’urbanisation. 

Les jalons d’une dynamique : des thematiques toujours d’actualite 

G. Lazarev apporte des elements de connaissance en offrant, dans la 
diversite de ses articles, une plongee dans la ruralite. Ses travaux se sont 
deroules sur plus d’un demi-siecle, et cette longue observation lui a permis 
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d’identifier des facteurs de changement dans la societe rurale. II ne pretend 
certes pas combler le deficit de notre comprehension des mutations profondes, 
parfois radicales, qui ont affecte les campagnes au Maroc. Au depart, il ne 
s’agissait, pour lui, que de mettre a la disposition du lecteur un ensemble de 
textes ecrits a differentes epoques et introuvables aujourd’hui. Ceux de ses 
recherches qui avaient ete publies avaient, en leur temps, suscite un interet 
certain et avaient alimente de nombreuses discussions. Leur publication 
dans ce livre n’est pas un simple «collage» disparate de reflexions faites a 
divers moments, necessairement marques par les idees et les circonstances de 
chaque epoque. Ces textes trouvent leur cohesion et leur pertinence dans le 
fait qu’ils ont ete produits a des moments de changement de paradigme et 
que, par contrecoup, ils ont ete associes aux modeles de pensee theoriques qui 
ont accompagne la recherche tout au long de cette periode. Ce contexte ne 
pouvait qu’encourager hauteur a mettre en rapport sa pratique du terrain avec 
des considerations theoriques encadrant ses reflexions. D’un interet particulier 
sont, a cet egard, ses investigations sur l’histoire fonciere entre la fin du 
XIX e siecle et l’instauration du Protectorat. 

Cette approche lui permet, a partir de multiples cas particuliers, de saisir, 
sur une longue duree, une ruralite et ses transformations dans leur profondeur 
historique, dans leurs progres et leurs vicissitudes. L’ensemble reunit, avec un 
effet cumulatif, des discontinuity temporelles. Le changement social dans 
les campagnes apparait ainsi comme une serie d’arrets sur images socio- 
temporelles mais qui, au-dela de leur fixite, dessinent les grands traits dune 
reflexion continue et longue sur le changement social. 

Le probleme de la propriete fonciere et ses relations avec le pouvoir, a la fin 
du XIX e siecle, constituent une introduction bienvenue aux changements de 
structures que le Maroc a ensuite connus dans les modalites de l’appropriation 
de la terre. Le retour sur le passe fonder du pays eclaire, dune maniere 
etonnante, ce que nous constatons aujourd’hui, bien qu’avec des modalites 
differentes. G. Lazarev en a saisi l’essentiel dans son etude sur «les concessions 
foncieres» et dans celle concernant «l’emergence dune propriete domaniale 
au Maroc» et leur evolution jusqu’au debut du Protectorat. Cette mise en 
perspective de la question fonciere, focalisee sur le passe precolonial, aurait 
cependant merite un prolongement pour tenter d’eclairer ce qui a ete 
permanent et ce qui a ete conjoncturel dans l’evolution de cette question 
pendant le XX e siecle. 
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Un autre regard pourrait, en effet, montrer que ce qui s’est passe a la fin 
du XIX e siecle et pendant la colonisation a amplement determine revolution 
fonciere du pays de la fin de la colonisation a nos jours. Le transfert massif de 
la propriete fonciere depuis l’lndependance n’a ete que tres peu saisi dans ses 
consequences sur la ruralite. Comment des millions de ruraux, qui ont vu leur 
horizon limite par l’extension et le renforcement de la grande propriete rurale, 
ont-ils percu le changement, quelle vision ont-ils eu de leur propre societe ? Le 
cantonnement sur la terre en indivision, ou sur la micropropriete, n’a laisse a 
la petite paysannerie d’autre echappatoire que le choix entre la stagnation dans 
la pauvrete ou l’evasion vers une aventure urbaine, souvent sans issue, encore 
qu’il soit vrai qu’une certaine partie de la paysannerie n’a pas eu a connaitre ce 
miserable sort. On ne peut que souhaiter que d’autres etudes approfondissent 
la connaissance de Involution du statut de la terre et de son appropriation en 
relation avec les changements dans le monde rural. 

Dans les zones peripheriques, montagnes ou oasis, ou le delitement des 
structures traditionnelles est reste plus limite, les communautes paysannes 
ont su souvent s’adapter et trouver des ressources en dehors de la production 
agricole. On y constate un renouveau des initiatives communautaires et 
le surgissement de capacites novatrices dans la gestion des terroirs locaux. 
Les apports de l’emigration, dans les vibes du pays ou dans d’autres pays, 
ont permis d’ingenieux reajustements et une certaine survie de la micro¬ 
exploitation familiale. Dans certains cas, le statut acquis par des emigres 
revenus au pays a produit de veritables renversements des hierarchies sociales, 
disqualifiant les notables traditionnels au profit d’expatries ayant reussi leur 
parcours migratoire. Les plaines atlantiques ou les structures tribales ont ete 
les plus affectees par la depossession fonciere, coloniale et autochtone, n’ont pu 
resister a l’attrait de l’urbanisation et de l’economie de marche. Ces regions 
ont connu d’immenses mutations, bien plus profondes que dans les montagnes 
ou les oasis. 

Terres et pouvoir dans le changement social 

Les conditions de l’appropriation fonciere constituent, on vient de le voir, 
un puissant facteur de changement. Les consequences en sont particulierement 
visibles de nos jours. La devolution des fermes de colonisation a en effet 
remodele le dualisme que connaissait la societe paysanne avant l’lndependance. 
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L’espoir de certaines paysanneries de recevoir des terres dont furent spolies 
leurs parents ou eux-memes s’est evanoui avec 1’immense transfert des fermes 
coloniales aux organismes etatiques de gestion ou a des personnalites, civiles 
et militaires. Ces privilegies jouissant, en general, de leur proximite du 
pouvoir, ont parfois ete des notables des campagnes, mais le plus souvent, 
ils proviennent d’horizons professionnels sans rapport avec l’agriculture. Ces 
categories multiples et diverses beneficient encore dune rente que renforce 
l’exemption fiscale du revenu agricole depuis bientot trois decennies. Ce 
facteur a lui seul montre l’ambigui'te du changement depuis l’independance 
jusqu’a nos jours. Avec la fin du Protectorat, la suppression du tertib, un impot 
sur la production agricole que decriaient les fellahs, a certainement libere la 
moyenne et petite paysannerie qui fut, au depart de la nouvelle taxation, 
largement exemptee de taxes. Mais le moratoire sur la fiscalite qui fut decide 
dans les annees soixante-dix beneficia essentiellement aux proprietaires les 
plus dotes en terre. II en est sans nul doute resulte une forte amplification des 
inegalites dans les campagnes et des privileges injustifies dont ont beneficie 
des categories professionnelles qui devraient le plus contribuer a la fiscalite de 
l’Etat. 

D’autres facteurs devolution de la situation fonciere se sont ajoutes aux 
precedents. Le maintien de la propriete de la terre collective et le gel de 
sa redistribution periodique se sont traduits par l’exclusion de fait de tres 
nombreux jeunes ayants droit, arrives a Page du mariage et qui auraient du 
beneficier dune part du terrain collectif. L’indivision de la propriete collective 
a eu des effets dont on n’a pas suffisamment analyse les consequences sur 
les dynamiques de changement au sein des collectivites traditionnelles. Ce 
statut fonder, depasse aujourd’hui, inhibe les initiatives d’amelioration des 
techniques de production. Mais en arriere-plan, le maintien de ce statut 
obsolete traduit une volonte, certaine bien qu’inavouee, de freiner la mobilite 
sociale en maintenant les communautes collectivistes sous le controle local de 
l’administration de tutelle des terres collectives. 

Malgre ce «gel du partage» des terres collectives et l’impossibilite pour les 
jeunes d’y acceder dans les societes les plus concernees, comme dans le Rharb, 
certains ayants droit ont parfois pu forcer ces blocages soit en s’appropriant 
des terres collectives, avec la complicite du pouvoir local et des nai'bs - les 
representants institutionnels de la collectivite, soit, sous la pression de jeunes 
ayants droit, en realisant empiriquement des partages privatifs. C’est la un 
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exemple ou une tres forte pression a pu s’exercer sur la generation des parents. 
On en observe les effets dans les peripheries urbaines ou de jeunes attributaires 
modernisent le travail de la terre et se lancent dans un maraichage a haute 
valeur ajoutee. Ces dynamiques autour des terres collectives sont finalement 
ambivalentes, produisant a la fois de l’inegalite sociale ou, au contraire, une 
modernisation de la petite exploitation familiale. 

La grande propriete a certes produit de l’inegalite, mais il est indeniable 
que de nombreux grands proprietaries sont sortis de l’economie de rente et 
ont constitue des exploitations dynamiques qui constituent aujourd’hui un 
puissant facteur de modernisation. Mais ces novateurs sont loin de constituer 
une majorite. Dans l’espace rural, leurs exploitations sont des dots, ils forment 
les taches dune peau de panthere, meme dans les grands perimetres irrigues. 
G. Lazarev montre, dans le chapitre sur le Projet Sebou, la difficulte et les 
resistances considerables pour une refonte des structures foncieres. Decryptant 
des processus modernisation promus par les services de l’Etat, il ne peut que 
constater l’enterrement des essais de reforme agraire. Un moment symbolique 
fut, a cet egard, le changement de nom du ministere de l’Agriculture, appele 
pendant longtemps ministere de l’Agriculture et de la reforme agraire devenant 
une institution de mise en valeur et de developpement rural. Certains chapitres 
du livre montrent bien l’ambiguite des politiques de l’Etat et son incapacite 
(ou son refus) de promouvoir une veritable transformation des campagnes et 
une remise en cause de la dualite asymetrique du monde rural. Mais on peut 
se demander si cette resistance au changement n’etait pas, au fond des choses, 
que l’une des strategies pour eviter de changer plus profondement d’autres 
rapports avec la societe. Toujours est-il que, comme le constate une etude de 
ce livre, le Maroc rural des annees quatre-vingt-dix souffrait encore du mal- 
developpement, malgre des decennies d’intervention et d’investissement dans 
1’agriculture. 

L’alternative ouvrieriste et le paysannat traditionnel 

Les reflexions faites dans le chapitre sur «le salariat agricole dans les fermes 
de colonisation» evoquent une idee courante dans les annees soixante, celle 
qui mettait en avant le role, dans les transformations des campagnes, de la 
generalisation du salariat agricole. Des organisations syndicales y avaient vu 
une opportunity pour organiser les ouvriers agricoles et, ainsi, constituer une 
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base rurale pour leurs revendications. A l’epoque, des chercheurs leur avaient 
emboite le pas, et certains avaient cru a une « utopie ouvrieriste », les categories 
salariees devenant un levier de la modernisation des campagnes. Cet espoir 
avait ete conforte par la perspective dune reprise par l’Etat des terres de 
colonisation, reprise qui, commencee en 1963, ne fut achevee qu’en 1973. On 
pouvait, a l’epoque, imaginer que dans des regions parmi les plus touchees 
par la colonisation agraire, le Rharb et le Sal's de Fes-Meknes, une certaine 
redistribution des terres accaparees par la colonisation aurait pu a la fois 
ameliorer la situation fonciere des petits fellahs et renforcer le salariat agricole, 
celui-ci jouant le role d’un aiguillon de la modernisation rurale. G. Lazarev 
montre que les situations etaient plus complexes et que les salaries agricoles 
etaient aussi fortement implantes dans la societe rurale traditionnelle. Leur 
statut etait, sans nul doute, tres ambigu. Mais dans l’ideologie de l’epoque, 
il y avait encore une place pour un role novateur du proletariat agricole. 
L’auteur, a cet egard, n’echappe pas a son epoque. N’ecrit-il pas, au chapitre 5, 
que le «cotoiement de noyaux sociaux modernes, la fragilite des milieux 
traditionnels, si profondement atteints par la proletarisation et le salariat, 
creent les conditions favorables aux formules nouvelles et aux mutations 
radicales». Cette conviction etait alors tres partagee, mais les faits montrent 
que cette interaction entre traditionnel et moderne ne s’est pas produite. 

G. Lazarev ne se laisse cependant pas entrainer dans cette voie. Dans 
le chapitre «Changement social et developpement dans les campagnes 
marocaines : une reflexion au milieu des annees soixante», il s’attache en 
effet a decliner des indicateurs du changement social en partant de la societe 
traditionnelle de reference. Il met en relief la part qui, alors, revenait a l’Etat 
dans la penetration des campagnes, celle qui a resulte de la circulation de la 
monnaie et de la penetration des idees pendant le combat du Mouvement 
national. L’issue etait, a cette epoque, souvent vue comme un retour aux 
solidarites traditionnelles mais avec un mieux-etre en comparaison de la vie 
qu’avaient menee leurs parents et arrieres grands-parents (chapitre 3). 

Dans ce contexte, le salariat agricole moderne n’est pas devenu une 
alternative de developpement, et il n’a pas gagne la reconnaissance sociale 
qu’il pouvait esperer dans les annees soixante. Les nouveaux possedants ont, 
par leurs acquisitions foncieres, mine les espoirs de la paysannerie avoisinante, 
mais ils ont aussi fait regresser le salariat moderne pratique dans les fermes 
coloniales. Ces nouveaux acteurs, en effet, ne furent pas longs a en restreindre 
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le role ou a modifier le statut du salariat agricole dans leurs exploitations. 
Les meilleurs ouvriers et les plus confirmes dans la gestion des fermes, 
les caporaux, etaient des sortes d’intendants qualifies auxquels les colons 
pouvaient confier la ferme pour des temps de vacance en France. Ces figures 
marocaines des temps de la colonisation, porteuses de modernite, furent 
pour la plupart licenciees par les nouveaux maitres des fermes. Nombreux 
furent ceux qui suivirent l’ancien proprietaire colonial en France. Pour les 
nouveaux possedants, la terre fut, d’emblee, consideree comme une rente. 
L’augmentation de la productivity par une gestion appropriee du capital investi 
n’etait pas une motivation majeure. Le prestige et la notoriete que conferait 
l’ancienne ferme coloniale ne se mesuraient pas a ses performances mais aux 
avantages de loisirs et a la jouissance d’un sejour rural quelle procurait. Cette 
caste retrouvait les attitudes anciennes de la nzaha urbaine, cette partie de 
campagne traditionnelle des citadins, dans les environs des villes, pendant les 
beaux jours du printemps. 

On ne pouvait imaginer, dans les annees soixante, que la modernisation 
de la societe rurale prit d’autres formes que celles de l’implication du salariat 
dans le processus de transformation de ses structures. Or, la societe rurale 
a pris, dune maniere parfois inattendue, d’autres chemins devolution. Ses 
acteurs se sont parfois affranchis des pesanteurs traditionnelles ; mais, parfois 
aussi, ils les ont subvertis en renforcam des permanences anciennes. Ce sont 
ces voies originales, ces retournements inattendus qu’il importe, aujourd’hui, 
de prospecter. L’auteur du livre est bien conscient de la complexite de ces 
realites. Le plus remarquable, dans ces evolutions, c’est la capacite de la societe 
rurale a instrumentaliser ses traditions, mais aussi son aptitude a s’y refugier, 
par resistance ou par utilitarisme bien compris. C’est bien ce qui se passe avec 
l’institution ambigue de la jmaa. « La consolidation des structures sociales 
traditionnelles, nous dit l’auteur, peut egalement etre decelee dans la vigueur 
de certaines formes d’organisation. Ainsi en est-il de la jmaa, l’assemblee du 
village qui, partout oil elle a subsiste, demeure le rempart d’un ordre social, un 
organe de defense, un mode de securite (chapitre 3). » 

Mais depuis une vingtaine d’annees, c’est un autre visage que la jmaa offre 
a l’observateur, celui de sa capacite a faire de l’entrisme dans les structures 
communales, celui d’un dynamisme qui ne se limite pas aux seules actions 
de developpement. Par l’intermediaire des elections communales, la jmaa a 
appris a se couler adroitement dans le moule de l’administration territoriale. 
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En accedant aux instances electives de la commune rurale, elle parvient, bien 
que de facon aleatoire, a beneficier des ressources de 1’ institution communale 
et a profiter de son organisation administrative. Ces jmaa de combat semblent 
avoir appris a capter des parcelles du pouvoir local et a en faire leur profit. 
La jmaa traditionnelle, qui ne dispose toujours pas dune reconnaissance 
juridique, reapparait, en outre, sous les formes multiples des associations locales 
de developpement. Ce travestissement, juridiquement possible, lui permet de 
defendre les interets de la communaute villageoise et de beneficier des aides 
attributes aux mouvements associatifs. Ces formes nouvelles d’organisation 
s’insinuent subrepticement dans le tissu social traditionnel, l’utilisant mais 
aussi le renouvelant. Le defi, pour ces communautes villageoises entrees dans 
de telles strategies, est de parvenir a une gestion raisonnee de leurs territoires. 
Ce pari est loin d’etre gagne, mais les acquis montrent que cette strategic est 
possible. 

L’utilisation de la rhetorique de la « reforme» pour mieux l’enterrer 

Le chapitre sur le Projet Sebou devrait figurer dans une anthologie sur Part 
de proclamer tout haut la volonte de reforme tout en oeuvrant pour en faire un 
simulacre. G. Lazarev jouit d’un privilege particulier, celui d’etre actuellement 
l’un des seuls a pouvoir temoigner, pour l’avoir vecue, de l’experience de 
developpement du Projet Sebou. II a aussi ete le temoin de l’echec des 
reformes qui avaient ete proposees et, un temps, acceptees par le pouvoir. 
L’auteur du livre a compte parmi les principaux concepteurs de la strategie de 
reforme du Projet Sebou. Cette experience de modernisation a beneficie d’une 
expertise internationale rarement reunie dans un meme projet. Elle a ete mue 
par quelques idees directrices qui avaient ete associees a une vision claire des 
processus de changement social. L’une des lignes de force consistait a recuperer 
dans des formes modernes d’organisation la force identitaire des groupements 
traditionnels. Une autre etait de remodeler la structure fonciere de leurs 
terroirs. « Par une modernisation progressive de la collectivite traditionnelle, 
en lui donnant notamment une signification territoriale et non plus ethnique, 
en permettant a l’effort individuel de se degager de la contrainte du groupe, 
on pensait qu’il etait possible de faire evoluer une structure a caractere encore 
tribal vers des formes modernes de groupement socio-economique » affirme 
l’auteur, en rappelant le contenu de la vision du changement social qu’eut le 
Projet Sebou. 
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Cette projection dans le futur n’entra dans aucun programme d’application. 
Elle s’etait heurtee a une double contrainte. L’Etat, en effet, et en depit de 
ses declarations de l’epoque, entendait faire de la paysannerie une somme 
de producteurs individuels qu’il pouvait mettre sous son controle. II n’etait 
pas pret pour les formes de groupement organise (avec tout leur potentiel de 
surgissement politique) que recommandait le Projet Sebou. Cette proposition 
avait alors de bonnes raisons d’etre formulee. L’analyse sociologique qu’en fit 
ce projet n’a pas a etre mise en cause. Mais il est certain que le Projet Sebou 
a sous-evalue le risque politique et n’a pas suffisamment compris la strategic 
de double langage qui lui etait tenu, celui, d’une part, du discours aux 
organisations des Nations Unies et a la Banque mondiale et celui, d’autre part, 
du discours masque dont le contenu etait manipule par la structure la plus 
conservatrice du pays, celle du ministere de l’lnterieur. Ce sont ses directives 
qui empecherent les reformes et les firent deraider, alors qu’une autre partie 
du gouvernement les soutenait, par reference a des Directives Royales qui les 
avaient rendues possibles. 

Cette experience manquee est emblematique, car elle se developpa dans 
le contexte de l’assistance internationale de l’epoque, done avec une grande 
transparence en raison du prestige dont jouissaient, en ce temps, les institutions 
des Nations Unies. En faisant capoter ces propositions de transformation en 
profondeur de la paysannerie, l’Etat faisait resurgir son atavique tradition de 
controle et d’autoritarisme centralisateur. 

Le plus remarquable dans la mise en echec des propositions du Projet, ce fut 
l’utilisation de la rhetorique de la « reforme» a laquelle on se refera pour faire 
echouer ces propositions. D’un cote, il y avait une proposition re-distributrice 
et « participative », de l’autre, il y avait l’impatiente attente de la dilapidation 
du patrimoine terrien repris par l’Etat a la colonisation. Ces attentes etaient 
celles de minorites privilegiees qui, finalement, eurent gain de cause. En 
mettant en perspective les logiques des « concessions foncieres» et «l’emergence 
de la propriete domaniale au Maroc» avant le Protectorat avec celles qui ont 
servi de cadre a la constitution d’une nouvelle oligarchic terrienne depuis 
l’lndependance, on est frappe par cette remarquable continuite qui donne 
un meme sens aux politiques foncieres de la fin du XIX e siecle et a cedes qui 
prevalent en ce debut de XXP siecle. La terre et sa possession, mais surtout le 
controle politique de ses detenteurs, ont une signifiance qui les situe au cceur 
du pouvoir. Ces constituants forment l’une des ossatures du fonctionnement 
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de l’Etat makhzenien. La longevite dune telle disposition dans le systeme 
d’autorite est a la fois une originalite du systeme de pouvoir marocain et le 
principal obstacle a sa transformation en profondeur. 

Ne pas faire table rase du passe: le redeployment de la ruralite 

Le chapitre 7 sur la ruralite au Maroc au debut des annees 2000 est une 
sorte de postface de la reflexion sur le changement social qui avait ete faite 
dans les annees soixante et que Ton retrouve dans fun des premiers chapitres 
de l’ouvrage. Comme a son habitude, G. Lazarev ne peut s’empecher de 
retourner a l’histoire pour mieux atteindre la profondeur du Maroc rural. II 
en fixe le determinant majeur dans le passe. « La societe rurale, dans sa duree 
historique, est une societe organisee autour de la tribu » qu’il definit comme 
etant « l’expression de la reconstructions continues autour d’un lignage puissant 
et federateur » ; et il ajoute : dune realite sociale tres loin d’etre figee. « La 
tribu de l’histoire n’est, pendant longtemps, qu’une expression de mouvance 
ethno-politique » ; et il ajoute : « le pouvoir a une base tribale done rurale ». 
S’il retourne aux principes fondamentaux de l’organisation des campagnes 
traditionnelles dans le passe, e’est pour mieux en souligner les dynamiques 
devolution et saisir les contours que prend le changement aujourd’hui. 
Abordant l’analyse comprehensive de la societe rurale, il nous en montre les 
virtualites et les blocages. Le savoir-faire traditionnel de la societe rurale n’est 
pas fige dans un savoir technique. Au contraire, il se nourrit d’adaptations, 
d’innovations et de progres ; des changements souvent imperceptibles mais qui 
s’accumulent et se transmettent d’une generation a l’autre. 

La richesse de ce patrimoine de savoirs n’a pas souvent ete prise en 
consideration, tout d’abord parce que cette connaissance a ete devalorisee 
par les themes de la modernisation technique; elle a ete systematiquement 
rejetee dans la sphere a l’archaisme. L’une des grandes erreurs des politiques 
du developpement des campagnes, fut, tres certainement, de n’avoir pas su 
integrer cette dimension patrimoniale dans les pratiques de la modernite. 
Les praticiens n’ont jamais pris la peine de connaitre les savoirs paysans et 
d’y adapter leur action. G. Lazarev m’a raconte qu’il avait fait des raies de 
labour avec un araire en bois pour comprendre ce que signifiait ce travail. 
Il avait ete surpris de constater que les techniciens de l’agriculture, imbus de 
mecanisation, ne l’avaient jamais tente. 
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Les enquetes menees dans le cadre de l’lnstitut agronomique, pendant 
la grande secheresse des annees quatre-vingt, ont montre, par contraste, la 
diversite de ces savoirs. On constatait, par exemple, la finesse des strategies 
paysannes pour resister a l’alea climatique, le savant recours a des techniques 
de conservation des sentences pour se premunir contre une secheresse 
prolongee, la capacite a redemarrer l’activite agricole des le retour de la 
pluie. L’analyse de cette richesse culturelle et sociale nous aide a comprendre 
comment la societe rurale est, au cours de tant de siecles, parvenue a gerer 
d’incontournables incertitudes et irregularites climatiques. Que Ton se situe 
dans l’aridite saharienne ou dans l’etage humide des montagnes, c’est la meme 
densite des savoirs que Ton retrouve. 

Ces savoirs temoignent, chaque fois, de la maitrise des techniques apprises 
par une longue accumulation et une tradition de gestion prudente de la 
ressource. Mais ils temoignent, dans des societes reputees conservatrices et 
fatalistes, d’inattendues capacites d’innovation. Et cela, on ne le sait que trop 
peu. Qu’il nous soit permis d’evoquer, par exemple, la selection des races 
ovines dans les oasis, la maitrise de l’irrigation dans les vallees de montagne, 
les savants mecanismes sociaux de la gestion de l’herbe dans les paturages 
d’altitude, les agdal et tant d’autres pratiques. Mais la le^on est aussi celle de 
la capacite de cette meme paysannerie a gerer l’innovation lorsqu’elle a eu la 
possibility de bien entrer dans la production moderne. On ne peut, en effet, 
que constater leur capacite d’adaptation, aussi bien aux techniques qu’aux 
marches. Ce sont les memes hommes que Ton retrouve dans les oasis ou 
dans l’agriculture sous serre. Ils ont en commun l’heritage dune tres longue 
tradition de savoir-faire, d’apprentissage et d’innovation. Ce furent et ce 
sont, encore aujourd’hui, les ingredients de leur longue survie. De nouvelles 
dynamiques sont cependant en oeuvre, un peu partout au Maroc. Les essais 
entrepris en matiere de produits de terroir, dans les oasis des provinces 
sahariennes, donnent l’exemple de rehabilitation d’une agriculture a forte 
intensite en savoir. 

Cette richesse patrimoniale ne doit pas dissimuler les inegalites croissantes 
qui affectent le monde rural et creusent un fosse grandissant entre, d’une part, 
«les pauvres», «les vulnerables», qui n’ont aucune terre ou ne disposent que 
d’une micro-exploitation et, d’autre part, les agriculteurs qui parviennent a 
tirer de leur exploitation des revenus suffisants pour faire vivre correctement 
leurs families. Pour mieux demeler ce patchwork d’ilots reduits de prosperity 
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relative et de vastes espaces d’infortune sociale, G. Lazarev a essaye de 
nous donner une image de la stratification des exploitations rurales. Cette 
thematique a suscite, dans le passe, de tres nombreux debats. Quels etaient 
les criteres de differenciation ? Quelle en etait la nature sociale et comment 
pouvait-on apprecier la viabilite economique ? En s’interrogeant sur la 
stratification sociale du monde rural et en la comparant avec la stratification 
economique des exploitations selon leur superficie, l’auteur met le doigt sur 
une ambiguite qui a generalement marque les plans de developpement de 
Lagriculture. L’intervention de l’Etat, en effet, a souvent manque sa cible. 
Fallait-il axer ses interventions sur les exploitations les moins dotees en terre et 
en possibility de production ou concentrer son action sur les mieux pourvues 
en terre et en moyens techniques pour tirer Lagriculture vers une meilleure 
productivity ? La priorite a souvent ete donnee aux objectifs economiques 
cibles sur les exploitations « porteuses ». II en a resulte un retard considerable 
du developpement rural. 11 a fallu attendre la derniere decennie du XX e siecle 
pour que les politiques publiques agricoles s’aperqoivent de ces realites et 
tentent de les corriger, en particulier par l’apport d’infrastructures routieres, 
de services de base, d’eau potable et d’electricite. 11 y a eu, de ce Fait, des 
progres incontestables, mais qui n’ont pas encore fait disparaitre l’isolement et 
la marginalite de trop nombreuses populations rurales, en particulier dans les 
montagnes, les oasis, voire dans des poches de pauvrete des plaines atlantiques. 

Les manifestations de la ruralite dans les villes 

Les bonnes pages sur la ruralite, a la fin de cet ouvrage, montrent 
combien notre societe a ete profondement influencee, dans ses valeurs et ses 
comportements significatifs - et quelle qu’ait ete la diversite des conditions 
sociales et des origines - par ce qui se passait dans les campagnes. Leur 
heritage semble concerner toutes les couches sociales, et c’est la une sorte de 
paradoxe dans une societe dont les references sont devenues majoritairement 
urbaines. Les villes, en efFet, sont, malgre les apparences, profondement 
marquees par la ruralite. On le constate dune maniere saisissante dans les 
peripheries urbaines. L’habitat sous-integre, les bidonvilles, les lotissements 
clandestins, les taudis dans les vieilles villes refletent une ruralite qui s’insinue 
dans les modes de vie, dans l’organisation de l’espace domestique, dans la 
maniere d’etre et dans les comportements. Ces constats sont patents dans les 
espaces marginaux de la ville. Mais, sous d’autres formes, on en observe aussi 
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les expressions symboliques dans les quartiers les plus huppes des grandes 
metropoles. Les noms des rues de la capitale font reference a la campagne; 
dans certains quartiers comme celui du Souissi a Rabat, les rues portent des 
noms de tribu, et leur ordonnancement pourrait meme projeter une geographic 
du monde tribal. Tout se serait passe comme si les pouvoirs qui ont renomme 
les rues, qui portaient des noms franqais avant l’lndependance, avaient 
deliberement voulu mettre au coeur des villes modernes une structure tribale 
qui se serait surimposee a la trame urbaine des quartiers riches. Faudrait-il y 
voir un message envoye jadis aux citadins, en passe de remplacer les anciens 
residents europeens ? le quartier Hay Riad, qui a connu le recul le plus massif 
de paysans a la peripherie des villes, en l’occurrence les Oudayas, depossedes 
de leurs terres et repousses vers Temara, est devenu symboliquement, par les 
noms de plantes donnes a ses rues, un veritable jardin botanique. La ruralite 
est depouillee, dans ce cas, de son humanite paysanne. 

Cette sensibilite a la chose rurale, materielle ou symbolique, s’etend a 
l’ensemble de la population urbaine, dans le passe comme dans le present. 
Elle se manifeste, par exemple, par la sensibilite des citadins a la conjoncture 
climatique, au retard de la pluie, a la recurrence des secheresses, a leurs 
consequences sur la vie de tous. Cette sensibilite en dit long sur un imaginaire 
collectif encore profondement marque par la campagne. G. Lazarev montre 
comment riches et pauvres tissent des relations complexes avec la campagne, 
bien que selon des modalites qui changent avec les conditions sociales. II 
note, dans le chapitre « La ruralite au Maroc au debut des annees 2000 », que 
« la ruralite, la terre agricole et l’agriculture servent de base a des valeurs ou 
a des references a l’identite qui sont largement partagees par la plus grande 
partie de la societe marocaine ». Mais, nuan^ant ses propos, il remarque que 
cette identite tend a etre oubliee par les jeunes generations. Le paradoxe de 
cette evolution est que ce sont justement les citadins les plus proches de leur 
origine rurale (mais qui ont pu prendre l’ascenseur social grace a l’education 
ou a la fortune familiale) qui rejettent le plus les attaches rurales, leur energie 
et leur ambition se tournant desormais vers une integration urbaine. Ce 
rejet de la ruralite se manifeste, par exemple, dans l’eloignement des souks 
traditionnellement tres proches des centres urbains vers la peripherie. Les 
raisons invoquees sont le manque de place, les embarras de la circulation et 
les difficultes d’acces, mais, en arriere-plan, il y a cette idee du souk associe, 
dans l’esprit des decideurs urbains, a l’image negative de la presence dune 
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ruralite en pleine ville, jadis manifestation hebdomadaire des relations villes- 
campagnes. 

Ne faut-il pas voir, dans ces notations, les indices de tres grandes mutations 
dans les relations villes-campagnes ? La lecture du travail magistral, les Souks 
marocains : marches ruraux et organisation de I’espace dans le nord du Maroc, de 
J.F. Troin montre la contraction progressive du role des souks. Aujourd’hui, la 
multiplication de centres commerciaux et Famelioration de la densite du reseau 
routier ne font que renforcer cette tendance. Par ailleurs, l’auteur observe que 
« le souk est souvent peu aime des autorites administratives qui y voient un 
vestige du passe, un element de la ruralite oppose a la modernite de la ville 
qu’elles souhaitent developper». En 1979, J.F. Troin recensait pres de 80 souks 
en voie de transformation et qui prefiguraient F emergence de nouvelles petites 
villes. Le recul de la ruralite dans les souks, verifiable notamment par la 
diminution des apports en produits ruraux et, par contraste, par l’inflation 
des apports de marchandises urbaines, souvent de pacotille, et d’equipements 
domestiques, est une consequence de cette complexe evolution. Les souks 
ont diversifie leurs fonctions. N’ont-ils pas ete, par exemple, de nouveaux 
lieux d’echange ou les emigres ont longtemps apporte des produits alors peu 
accessibles, equipements de communication moderne, cassettes, telephones 
portables, etc. ? La generalisation de F electrification et de Faeces a la television 
dans les campagnes, depuis maintenant plus d’une decennie, devient un 
nouveau facteur de changement, contribuant, en particulier, a apporter dans 
les foyers ruraux des images de Furbanite et de Fouverture vers le monde 
exterieur. 

Cinq questions sur le monde rural d’aujourd’hui 

La presentation de Fouvrage de mon ami Grigori Lazarev que je me suis 
propose de faire dans cette preface m’a conduit, on Fa vu, sur de nombreux 
chemins de traverse. Je ne pouvais les eviter tant etait riche la matiere que je 
presentais. Comment, aussi, avec ma longue frequentation du monde rural, 
pouvais-je eviter de confronter cette matiere a ma propre reflexion, a ma 
propre experience ? A ce point, je reviens a Fintroduction de Fouvrage et a 
cinq points de vue de Fauteur sur le changement social dans le monde rural. 
Ces quelques points m’ont en effet conduit a quelques reflexions sur Factualite 
de ces questions. 
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Le premier se refere a ce qui est probablement le plus visible dans les 
campagnes : le nombre considerable de jeunes ruraux qui sont de plus en 
plus coupes de la vie agricole, par leur education scolaire mais aussi par 
leurs nouvelles aspirations. Les voila, hors sols, mais pour la plupart aussi, 
sans emploi. On decele leur influence sur les campagnes dans la qualite 
calligraphique des banderoles hissees lors de l’expression des revendications 
rurales pour le desenclavement, l’obtention de services ou la defense des 
terres menacees d’appropriation illegale. Ces manifestations, tres frequentes 
dans toutes les regions du Maroc, trouvent un grand echo dans les medias, 
notamment dans la presse qui, se faisant l’echo de ces mouvements 
revendicatifs, donne a la ruralite une presence plus grande dans l’opinion 
publique citadine. 

Le deuxieme point concerne le role des politiques agricoles dans 
le changement de la societe rurale. Dans quelle mesure les progres de 
l’agriculture sont-ils alles au-dela du developpement de la production et ont-ils 
contribue a reduire le fosse entre paysannerie traditionnelle et entrepreneurs 
agricoles modernes ? Le developpement rural sera-t-il en mesure de sortir 
l’une de la marginalite et de contraindre les autres a moins beneficier de la 
preference fiscale et de la rente fonciere ? Le defi, en effet, est de developper 
une agriculture soucieuse de productivity mais qui puisse, en meme temps, 
favoriser la participation politique et le bien-etre des populations rurales. 
Quelques exploitations modernes, encore fort rares, dans le Sous et le Sais 
montrent que le progres economique n’est pas incompatible avec l’equite et le 
respect des salaries. De telles convergences auraient un effet remarquable sur 
le changement social dans les campagnes. 

11 semble cependant que l’on ne s’oriente guere dans cette voie. La 
demarche actuelle du Plan Maroc Vert, avec son Pilier I, avantage-t-il surtout 
le secteur moderne? L’argent investi dans sa realisation est considerable. A-t- 
on evalue la rentabilite des investissements consentis ? Aucun document public 
disponible ne peut l’affirmer. Son Pilier II, cible sur le secteur traditionnel, sort 
difficilement de la routine des aides classiques de l’Etat, avec peu d’initiatives 
emergeant de la base. Cette demarche ne reproduit-elle pas et ne renforce-t-elle 
pas le dualisme qui a marque pendant un siecle revolution du monde rural, 
sans perspective de depassement de la contradiction entre modernisation et 
tradition ? II semble, cependant, que les lignes bougent et que les pratiques 
ont tendance a faire comprendre la necessite de l’integration des economies 
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nouvelles emergeant des initiatives communautaires ou cooperatives qui 
combinent organisation de la production, prise en consideration des ressources 
des terroirs, filiere de commercialisation et labellisation des produits. En tous 
cas, revaluation de ce projet, dans ces deux versions, ne pourra se faire qu’au 
terme de sa duree, c’est-a-dire dans cinq ans. En attendant, trois obstacles 
demeurent qui continuent de bloquer 1’integration de ces deux secteurs: la 
question fonciere, le statut juridique des entites villageoises, en tant que realite 
sociale et unite de developpement, et, en troisieme lieu, l’occultation par les 
pouvoirs publics de l’indispensable organisation de la multi-activite et des 
services dans les petites villes qui se sont creees en milieu rural. Ces petits centres 
urbains se developpent dans le chaos, plus particulierement en montagne, sans 
aucune maitrise de l’urbanisation, sans strategic d’amenagement de la ville, 
sans projet socio-economique et sans vision d’integration dans des territoires 
federateurs et porteurs de developpement. 

Une troisieme question a trait a revolution du pouvoir local dans les 
campagnes. Celui-ci restera-t-il investi par des notables qui servent d’abord 
leurs propres interets, ou s’oriente-t-on vers la progressive democratisation des 
instances elues ? On a evoque, plus haut, les articulations que l’on a observees 
entre jmaa, societes locales de developpement et communes rurales. Dans 
les montagnes, la multiplication de ces societes permet de joindre les deux 
bouts du pouvoir local : le pouvoir de fait, encore bride, celui de l’entite 
traditionnelle du village, et le pouvoir institutionnel, celui de la commune. 
Des dynamiques, qui se mettent en place de facon tres empirique et hors 
des cadres des politiques formelles, representent, en fait, un potentiel social 
considerable. Mais ces efforts pour concilier les deux leviers de faction 
locale se heurtent a des decoupages territoriaux mal adaptes, a l’insuffisance 
des moyens humains, administratifs et financiers. Autant de freins a une 
participation a faction collective et a un auto-developpement de plus en plus 
souhaites par les populations. Faut-il d’autres preuves de ce potentiel social 
que le rappel des mouvements de protestation, la mobilisation de la population 
pour la defense des interets collectifs, son engagement dans la realisation de 
projets concrets, les pressions pour famelioration des ecoles, les demandes de 
services de base et la rupture de l’enclavement ? 

Une quatrieme question interroge les rapports nouveaux qui commencent 
a s’etablir entre l’Etat et les populations rurales. Ne voit-on pas en effet une 
grande nouveaute dans ces mouvements protestataires qui desormais s’adressent 
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directement a l’Etat ? Ne voit-on pas des populations rurales organiser des 
marches sur Rabat, portant banderoles et drapeaux frappes de l’etoile verte, 
comme pour signifier a la fois un enracinement local et une appartenance au 
pays en tant que citoyens ? II y a la des signes tangibles de la prise de conscience 
dune force collective qui transgresse les entraves administratives et n’a plus 
peur de bousculer les instances bureaucratiques de la gestion administrative 
de la ruralite. Ces manifestations pacifiques cherchent a attirer l’attention des 
pouvoirs publics sur la precarite de la situation de ces populations rurales, sur 
les multiples difficultes qu’elles rencontrent dans leur vie quotidienne, sur leurs 
rapports avec l’administration territoriale ou elective. 

Le changement qu’exprime b irruption de ces manifestations rurales sur 
la scene mediatique fait soudainement decouvrir une visibilite inhabituelle 
de la ruralite, jusqu’alors refoulee. Ces mouvements sont souvent contenus 
par la negociation, de hauts responsables de l’administration territoriale se 
portant a la rencontre des manifestants pour apaiser les tensions et examiner 
les doleances. D’autres fois, c’est la violence qui prevaut lorsque la force 
publique intervient et disperse les manifestants au nom du maintien de l’ordre 
public. C’est ainsi une nouvelle ruralite qui s’affiche et s’exprime par ses 
revendications. Les autorites locales apprennent, peu a peu, que, pour en gerer 
les implications, le meilleur chemin est celui de become, du dialogue et de la 
negociation. Ce sont la des changements de mentalite qui montreraient, s’ils 
s’affirmaient durablement, une autre comprehension du monde rural. 

Le dernier point questionne b evolution de la ruralite dans ses rapports avec 
son environnement et son futur. Deux grandes voies doivent etre explorees. 
La premiere postule un changement profond dans la maniere de gerer les 
ressources naturelles. Cette transformation suppose, ce qui est si difficile 
aujourd’bui, une association, par consensus, des administrations de tutelle et de 
la population dans le cadre dune gestion participative et durable des territoires 
villageois, avec toutes leurs ressources, terres agricoles, parcours, forets et eaux. 
Le deuxieme questionnement concerne les modalites et les motivations d’un 
engagement des populations pour la protection de l’environnement. On a, a cet 
egard, une voie maitresse, celle de la revalorisation des savoirs et des pratiques 
de la tradition. Les populations rurales ont toutes une grande connaissance 
de leur environnement, et si elles ont souvent ete conduites a en surexploiter 
les ressources, il faut en chercher d’abord les causes dans les contraintes de 
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la tutelle etatique, dans l’absence de controle social de la concurrence, dans 
l’intrusion de predateurs etrangers aux communautes, etc. 

Un exemple emblematique de ces savoirs et de la capacite d’autocontrole 
par les populations, est celui, bien connu, de la mise en defens des paturages 
d’altitude. Cette pratique sociale implique le respect des limitations d’acces 
aux paturages pour proteger les herbages contre la pature illicite et pour 
prevenir les degradations. Cette institution de l’agdal fait partie du patrimoine 
ecologique du pays, elle doit etre confortee et ses modalites sauvegardees. 
Une autre piste serait, a l’inverse, celle d’un engagement dans la modernite. 
Le principe en serait d’attribuer aux villages, en tant que communautes 
reconnues, des allocations de moyens en reconnaissance des services rendus 
pour la protection d’un « bien commun », celui de l’environnement, Cette piste 
est plus delicate et necessite un consensus global de tous les acteurs, de toutes 
les parties prenantes dans la gestion de l’environnement. Si de telles evolutions 
se produisaient, la ruralite prendrait une autre valeur et d’autres configurations 
en redevenant ce quelle etait dans les temps anciens : le principal gestionnaire 
des sols, des eaux et des ressources naturelles bio-vegetales. 

Une avancee conceptuelle et methodologique pour lanalyse de la 
ruralite 

Cette presentation du livre est bien loin de rendre compte de la richesse 
de ses apports en savoirs et en reflexions sur des realites qui marquent 
profondement la societe rurale marocaine. L’ouvrage de Grigori Lazarev 
s’acheve sur une synthese d’un tres grand interet. Celle-ci, en effet, s’efforce de 
retrouver les liens et les points communs qui donnent une unite conceptuelle 
aux multiples facettes du changement social qui ont ete analysees dans les 
differents chapitres du livre. Mais l’auteur n’en est pas reste a cette synthese, 
il est alle plus loin avec une autre ambition, celle d’une reflexion a la fois 
theorique et empirique. Dans son expose, l’une et l’autre approches se 
combinent, et elles permettent au lecteur de mieux saisir les realites complexes 
et ambivalentes du changement social dans les campagnes marocaines. 

L’auteur a choisi de conduire cette reflexion dans le cadre d’un debat a 
deux voix, donnant a Lanalyse l’aspect d’un double miroir. L’ouverture d’esprit 
de G. Lazarev et ses convictions en matiere de confrontation des idees font 
en effet incite a ouvrir un debat sur la pertinence ou les limites de son essai 
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de decryptage des realites passees et presentes de la societe rurale. 11 a, pour 
ce faire, engage un echange avec Mohammed Allaoui, un sociologue dont 
le parcours professionnel l’a amene a etre longtemps a l’ecoute de la societe 
rurale maghrebine. II compte parmi ceux qui en ont saisi les avancees, les 
contradictions, les evolutions incoherentes mais aussi les capacites d’adaptation 
au changement, la propension a marier ses antagonismes et la capacite 
d’epouser les exigences de la modernisation. II s’agit la d’un veritable diagnostic 
de la societe rurale, voire de la societe marocaine dans son ensemble. 

G. Lazarev a ressenti le besoin de ce debat, reconnaissant ses propres limites 
dans ses approches du changement du monde rural au Maroc. Son cote du 
miroir, pour saisir les evolutions lentes et progressives ou rapides et brutales du 
changement social, a surtout ete celui de son experience internationale dans le 
developpement. 11 a ainsi ete, le plus souvent, d’un meme cote des acteurs, et il 
est conscient du biais qui pouvait en resulter et auquel il pense n’avoir pas pu 
echapper. Il a, de ce fait, souhaite qu’il y ait un autre miroir, et il s’est adresse 
a M. Allaoui, dont il connait bien les capacites de jugement et l’independance 
intellectuelle. Les contributions que celui-ci a apportees a la conclusion du 
livre montrent sa connaissance, profondement interiorisee, de la societe rurale. 
Il « colle au terrain » et sait en capter des faits significatifs dont le lecteur 
pourra saisir la richesse et la diversite. 

La convergence de ces deux regards, les reflets de ces deux miroirs 
parviennent a donner a la demarche theorique une portee concrete et a 
l’approche empirique, une cohesion significative. La combinaison de la theorie 
et de l’observation de la realite du changement des campagnes, le processus 
cumulatif des notations, des observations et des reflexions qui en resultent 
finissent par dresser un tableau explicite du changement du Maroc rural. Les 
touches successives qui en illustrent 1’evolution contribuent a donner une 
coherence a des fragments epars. On voit bien emerger les dynamiques du 
changement d’une societe en pleine mutation. 

G. Lazarev n’a pas evite l’ecueil de la reflexion theorique, et il s’est efforce de 
replacer ses observations dans le contexte des grandes questions posees par la 
sociologie contemporaine. Il note que de nombreux indicateurs ne parviennent 
pas a restituer la complexite, la diversite et l’ambivalence d’une societe rurale 
dont le changement se fait a un rythme inegal, avec de reels progres mais 
aussi des reculs patents et, de toute facon, des interactions complexes. Les 
theories du changement social, elaborees par la sociologie europeenne depuis 
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le XIX e siecle, et les outils quelle a mis en ceuvre pour la connaissance de 
la societe occidentale ont ete marques par le contexte social, economique, 
culturel et politique de leur production. Cette remarque s’applique aussi a 
la reflexion theorique sur la realite rurale marocaine : elle doit etre conduite 
en tenant compte de son contexte, qui est fort different de celui qui inspira 
certaines sociologies. 

G. Lazarev rappelle brievement ces theories et montre, au passage, la 
multiplicite des approches et des modes de conceptualisation des differences 
ecoles de la sociologie, europeenne et anglo-saxonne. Leurs apports respectifs 
a l’analyse du changement social des societes occidentales mettent en 
evidence la difficulte de saisie, dans le temps et dans l’espace, des evolutions 
et des transformations continues de la diversite des categories sociales. C’est 
pourquoi l’effort conjugue de l’auteur de cet ouvrage et de son partenaire dans 
le debat apporte une avancee reelle a la comprehension de la sociologie rurale 
des campagnes marocaines. L’analyse de sept indicateurs par G. Lazarev se 
combine ainsi a la demarche de M. Allaoui, qui saisit sur le vif les realites du 
changement. Cette approche montre que « les nuages de convergence [qui] 
peuvent peut-etre nous montrer des moments de basculement, des ruptures 
peu visibles du changement social ». Mais, remarque hauteur, « il faut un 
immense amoncellement de connaissances sociales pour pouvoir deceler ces 
ruptures. L’approche empirique ne peut commencer que par une agregation et 
par des tentatives successives d’interpretation », mais avec heclairage d’autres 
approches conceptuelles. 

Je voudrais dire, en conclusion, que ce livre me parait avoir enrichi nos 
analyses du changement social dans les campagnes du Maroc. Mais ses 
apports me suggerent deja d’autres pistes pour en elargir l’horizon. Je pense en 
particulier aux thematiques du dualisme. Un dualisme socio-economique et 
technique traditionnel a ete instaure par la colonisation. Un autre, plus subtil, 
que je pourrais qualifier de « dualisme societal», a emerge dans l’ambivalence. 
Comme le note G. Lazarev, « la societe rurale marocaine a mis un pied dans la 
modernite mais a garde 1’autre dans la tradition ». Mais cette ambivalence n’est 
peut-etre qu’apparente. Elle peut aussi signifier une evolution double, amarree 
en meme temps aux deux spheres de la modernisation et de la tradition. Cette 
voie serait celle d’un espoir de changement plus rapide de la societe rurale et 
en dehors des linearites conventionnelles. 
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La conclusion de l’ouvrage constitue une sorte d’essai en soi, et je pense 
quelle meriterait, a elle seule, d’etre mise a la portee du plus grand nombre. Je 
suis certain que sa diffusion serait bienvenue aupres de tous ceux, etudiants, 
chercheurs, acteurs politiques, qui, a travers la connaissance de la societe 
rurale, s’interessent a la comprehension du changemenr du pays. Mais c’est 
bien tout l’ouvrage dont on souhaiterait qu’il soit lu par les elites urbaines, 
souvent coupees des realites du monde rural, meme lorsqu’elles en sont 
fraichement issues. Dans ce domaine, les exceptions sont rares. Les raisons 
de ce decalage sont bien connues, heritage culturel de leur formation, de leur 
ideologic, parfois une certaine condescendance ou simplement l’ignorance 
de l’importance du monde rural et de ses progres pour le developpement 
de l’ensemble de la societe. Le role de l’Etat, celui des institutions, la part 
croissante prise par la societe civile dans la promotion et le developpement 
de l’education sont a cet egard des facteurs decisifs pour des transformations 
significatives de la societe marocaine. Cet ouvrage par la connaissance qu’il 
apporte des evolutions du changement social des campagnes au Maroc, 
contribue a tracer les perspectives vers une vision de la ruralite tournee vers 
l’avenir. 
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Cet ouvrage rassemble des textes d’epoques differentes et traitant de themes 
a premiere vue heterogenes. Ces textes cependant ont un hi conducteur 
commun, celui du changement social dans le milieu rural marocain. Les deux 
premiers portent sur la longue duree pour observer comment revolution de 
la propriete fonciere a introduit les premiers germes de changement dans une 
societe rurale communautaire et «traditionnelle». Ils se poursuivent avec trois 
textes qui portent un regard sur les changements dans les annees 60. L’un 
d’entre eux rappelle ce que proposait alors le grand projet d’etude du bassin du 
Sebou pour orienter differemment le changement social. Un cinquieme texte 
fait un saut dans le temps pour observer comment une societe pastorale, celle 
des hauts plateaux de l’Oriental, s’est transformee dans les annees 90. Les deux 
textes suivants traitent aussi du changement social, mais dans un contexte plus 
contemporain: quest devenue la societe rurale dans les annees 90, comment 
peut-elle a nouveau se responsabiliser pour mieux gerer ses ressources 
naturelles? Le dernier texte interroge les futurs possibles pour la ruralite. Les 
conclusions s’efforcent de jeter un regard d’ensemble sur la signification du 
changement social. Elies se referent aux textes de cet ouvrage mais aussi a 
ceux de l’ouvrage precedent qui a traite des structures agraires dans les annees 
60 et qui n’a pas echappe a de nombreuses analyses sur le changement social. 
Je dois, a cet egard, remercier le sociologue Mohamed Allaoui qui a accepte 
de dialoguer avec moi sur les thematiques que je developpais et qui a ajoute 
a cette conclusion un texte sur sa perception du vecu du changement social. 

Comme je l’ai rappele dans le precedent ouvrage sur les Structures 
agraires , je me dois de saluer deux universitaires qui m’ont encourage pour 
entreprendre cet exercice de memoire et qui ont force ma decision. Je 
salue ici, en les remerciant de leur soutien, ces deux amis, les professeurs 
Mohamed Naciri et Noureddine El Aouh. Je ne peux manquer de remercier 
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aussi le professeur Abdeslam Dahman, de l’lnstitut agronomique de Rabat, 
qui a mis son laboratoire a la disposition de ce projet pour digitaliser mes 
textes anciens dont je n’avais que de vieilles impressions roneotypees. Ces 
remerciements vont aussi, bien sur, a Naoual Maarouf et Salma Amal, qui ont 
eu la patience d’effectuer cette digitalisation. Je ne peux manquer d’associer a 
cette reconnaissance Philomene Hejjamy, qui a patiemment mis en forme le 
document original, ainsi que la Fondation pour la memoire, qui a finance son 
travail. Mais je dois tout particulierement exprimer ma gratitude a Abderrahim 
Benhadda, doyen de la Faculte des Lettres de l’Universite Mohammed V-Agdal 
de Rabat, qui m’a fait le grand honneur d’accueillir ces travaux dans l’une des 
prestigieuses collections de cette universite. 

Les concessions foncieres au Maroc. Ce texte, paru en 1968 dans les 
Annales marocaines de sociologie, a constitue une premiere etape dans une 
recherche plus approfondie sur la formation d’un «capitalisme agraire» dans le 
Maroc precolonial. Ce premier article se proposait essentiellement de montrer 
comment une institution politico-administrative, celle de la «concession 
fonciere», avait pu contribuer a la formation de domaines, plus ou moins 
durables, malgre les obstacles institutionnels et juridiques qui s’opposaient a 
leur formation.. 

Lemergence d une propriete domaniale au Maroc avant le Protectorat. 

La constitution de domaines de rente au Maroc au cours du XIX e siecle porte 
le temoignage d'une premiere apparition du capitalisme agraire dans une 
societe rurale alors dominee par le mode de production communautaire ou, 
localement et par intermittence, par un mode de production seigneurial. Ce 
texte se propose de montrer, a grands traits, comment se constituerent ces 
domaines de rente et d'indiquer que ce processus eut bien la signification 
historique que l'on vient de relever. Qui furent les proprietaries terriens ? 
Quels precedes furent mis en oeuvre pour accaparer les terres? Quelles en 
furent les consequences sur les structures agraires contemporaines ? Le texte 
developpe une argumentation qui est esquissee dans le texte precedent sur les 
« concessions foncieres au Maroc ». 

Changement social et developpement dans les campagnes marocaines: 
une reflexion au milieu des annees 60. Ce texte a ete presente en 1965 a 
l'occasion d'un seminaire sur le «developpement et le changement social» 
organise par l'Institut de sociologie du Maroc. Cette thematique est traitee id 
sur la base des etudes et enquetes de l'auteur dans le milieu rural marocain 
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des annees 60. II est frappant de constater, avec le recul, comment on 
s’interrogeait alors sur les concepts, qui ont depuis ete tellement banalises, de 
« developpement» et de «changement social». 

Le changement que se proposait le Projet Sebou dans les annees 60. Ce 

texte reprend des extraits d’un document prepare dans le cadre des rapports 
finaux du Projet Sebou, en 1968. Le Projet de developpement du bassin 
du Sebou fut un grand moment de reflexion et de propositions pour un 
changement social dans les campagnes du nord-ouest du Maroc. Disposant 
de moyens considerables pour l’epoque, ce projet devint, pendant plusieurs 
annees, un laboratoire dans lequel de jeunes cadres marocains purent se 
former au contact d’une expertise internationale renforcee par un nombre 
considerable de consultants de tres haut niveau. Les documents qui furent 
produits par le Projet Sebou n’eurent, malheureusement, qu’une diffusion tres 
restreinte, et il est aujourd’hui impossible d’en retrouver les traces dans les 
fonds documentaires. II a semble justifie, dans cet ouvrage sur le changement 
social et la ruralite, d’en rappeler les grandes orientations. Les reflexions 
du Projet Sebou sur le changement social dans le milieu rural marocain 
marquerent une date, d’autant plus qu’elles etaient, a l’epoque, partagees par 
toute une intelligentsia. II n’est pas anodin de rappeler que les problematiques 
de developpement qui furent posees dans les annees 60 furent reprises, 
quelque quarante ans plus tard, lors de l’elaboration de la Strategie 2020 du 
developpement rural. 

Le salariat agricole des fermes de colonisation. Cette enquete sur le salariat 
agricole des fermes de colonisation a ete entreprise en 1965 pour mieux 
connaitre le profil social des salaries du secteur agricole moderne, dont d’autres 
enquetes avaient montre l’importance dans l'economie des populations rurales 
des regions les plus modernisees du bassin du Sebou. Ce salariat constituait-il 
une categorie professionnelle bien distincte de la societe rurale «traditionnelle», 
ou bien y restait-il encore fortement integre par des activites economiques et 
sociales? Comment pouvait-on decrire les particularity et les comportements 
des salaries agricoles ? Dans quelle mesure constituaient-ils un ferment de 
modernisation sociale? L’enquete put etre conduite dans 35 fermes qui venaient 
juste d’etre recuperees dans le Rharb. Elle toucha tous les ouvriers agricoles, 
permanents ou occasionnels, soit, au total, 1 600 ouvriers. Cette etude reste la 
seule a avoir pu faire une analyse systematique d’une population ouvriere dans 
les annees 60, une population encore representative des temps de la colonisation. 
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Le pastoralisme sur les hauts plateaux de FOriental. Cette etude se fonde 
en grande partie sur les donnees recueillies en 1996 a l'occasion d'un travail 
devaluation du projet de « developpement des parcours et de l'elevage» 
de l'Oriental marocain dont l'aire d'action correspond a la grande region 
d'elevage des hauts plateaux. L'etude s'est essentiellement interessee a l'analyse 
et a la comprehension de revolution du systeme pastoral qui constitue depuis 
des siecles l'activite dominante de cette region. Elle ne s'est pas attachee a la 
description du projet qui a fait l'objet d'etudes separees. Elle a, par contre, 
tenu compte de certains de ses effets lorsque ceux-ci contribuaient a une 
modification de la situation de base dont on faisait l'analyse. 

La ruralite au Maroc au debut des annees 2000. Ce texte fut initialement 
prepare pour un seminaire de reflexion sur le changement social, organise 
en 2005 par le Haut-Commissariat du Plan au Maroc, dans le cadre de ses 
travaux sur la Prospective Maroc 2030. II fut reelabore pour une presentation 
lors d’un colloque dedie en 2005 a la memoire de Paul Pascon. Un des interets 
de ce texte est d’en comparer les themes avec ceux qui etaient evoques en 
1965 dans un article de l’auteur sur le changement social dans le Maroc rural. 
Dans les annees 60, ce qui frappait le plus dans la dynamique du changement, 
c’etait a la fois de fortes permanences de la «societe traditionnelle de 
reference» et ses ebranlements du fait d’une intensification de la penetration 
de l’Etat dans les campagnes, de la monetarisation de l’economie et du fait, 
aussi, des valeurs et des aspirations nouvelles apportees par l’ideologie de 
progres de l’Independance. Quatre decennies plus tard, c’est une autre societe 
rurale qui apparait. Le Maroc rural est marque par des contrastes, beaucoup 
plus forts qu’en 1965, entre agriculture moderne et agricultures familiales, 
entre une minorite de families aisees et une immensite de families pauvres ou 
tres vulnerables. Les espoirs de progres des annees 60 ont fait place a la dure 
realite d’une precarite economique, d’un retard considerable de l’education 
et d’une marginalite inchangee des femmes. Les anciennes solidarites de 
la societe traditionnelle se sont defaites avec l’individualisation des cellules 
economiques et leur concurrence sur les ressources. Des avancees notables ont 
pourtant ete realisees. Mais ces progres ont ete accompagnes d’un immense 
ressenti de l’inegalite sociale, de la vulnerabilite, de l’absence de futur. II y a 
quarante ans, la societe rurale s’appuyait sur son passe pour integrer des valeurs 
d’avenir. Dans la premiere decennie du siecle suivant, une masse immense de 
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ses composantes n’imagine un futur vivable qu’en dehors d’un mode de vie 
seculaire entre dans l’insecurite et l’incertitude. 

La responsabilisation sociale, condition d une gestion durable des eaux 
et des terres. Ce texte rep rend une communication faite lors d’un colloque 
de l’Academie du Royaume en 2000. 11 se propose de montrer que la gestion 
durable des terres et des eaux dont depend l'agriculture - et, par la meme, 
une part essentielle de la securite alimentaire - est avant tout un probleme 
de responsabilite sociale et politique. Le debat est situe en rappelant que 
la securite alimentaire depend largement de l'agriculture mais aussi de la 
capacite d'un pays a produire des biens echangeables qui lui permettent 
d'importer ce qu'il ne peut pas produire. Elle depend aussi du pouvoir 
d'achat des populations demunies et, done, du combat contre la pauvrete. 
L'approvisionnement en eau, facteur primordial de la production agricole, est 
aujourd'hui menace par une convergence de crises qui tendent desormais a 
s'inscrire dans la duree. Les irregularites climatiques comptent beaucoup dans 
cette crise, mais s'y ajoutent, avec un poids considerable, les consequences 
d'une mauvaise gestion des ressources naturelles, elle-meme largement le 
resultat d'une deresponsabilisation des usagers et des structures sociales. Les 
risques que Ton peut prevoir imposent aujourd'hui de faire d'autres choix de 
developpement et de favoriser la responsabilisation sociale. 

Quelle ruralite pour demain? Les textes rassembles dans cet ouvrage 
illustrent des aspects differents du changement social au Maroc, l’un des 
derniers de ces textes portant un regard recent sur la ruralite que l’on pouvait 
observer dans les annees 90, quelque quarante ans apres le regard que 
nous avions, dans les annees 60, porte sur cette ruralite. La societe rurale a 
effectivement change, mais les forces de changement ne font pas stabilisee 
pour autant. L’analyse que l’on peut en faire nous montre une societe 
largement en desarroi, encore prise dans les contradictions de son passe social 
et culturel et, en meme temps, precipitee, par de multiples facteurs, dans des 
transformations dont elle ignore encore le sens et les implications futures. 
Quelles tendances voit-on se dessiner ? Cinq thematiques nous ont paru nous 
donner quelques-unes des grandes directions. La premiere confronte la ruralite 
au probleme du nombre des hommes et aux besoins de l’emploi. La seconde 
la replace dans ses rapports avec le developpement agricole: dans quelle 
mesure les strategies de l’Etat sont-elles porteuses d’un progres decisif de 
l’agriculture ? La troisieme thematique prend en compte la longue marche vers 
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la democratisation: dans quelle mesure la ruralite peut-elle retrouver une force 
interieure avec les progres du developpement local ? La quatrieme thematique 
revient sur l’une des constantes de l’analyse sociale de la ruralite, celle de ses 
rapports avec l'Etat: comment celui-ci, avec les progres de nouvelles formes 
de gouvernance, peut-il changer sa culture administrative? Avec la derniere 
thematique, la ruralite quitte son socle national pour se reinsurer dans le 
plus general des facteurs de changement au cours des prochaines decennies: 
comment peut-elle s’adapter au changement climatique ? 

Notre conclusion ne s’est pas propose de commenter les changements qui 
ont transforme la societe rurale dans la premiere partie du XX e siecle et font 
confrontee a la modernisation ainsi qu’a de nouvelles formes de gestion de 
l’Etat. De nombreuses etudes les ont analyses. Notre regard s’est, par contre, 
porte sur les decennies qui se sont ecoulees depuis l’independance du pays. 
Ce regard nous a paru mieux poser la question du changement social en 
partant d’une situation politique et sociale nouvelle et dont on pouvait suivre 
l’evolution sans l’ombre dominante des facteurs de changement exogenes lies 
a la rupture coloniale (2). 


(2) Pour la transcription des toponymes, des ethnonymes et des noms de personnes, nous avons 
conserve les graphics qui etaient en usage au moment de nos travaux dans les cartes, les ouvrages 
de geographic et les documents utilises. 
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Chapitre 1 

Les concessions foncieres au Maroc 

Contribution a l’etude de la formation des domaines personnels 
dans les campagnes marocaines 


Ce texte, paru en 1968 dans les Annales marocaines de sociologie (repris dans 
l’ouvrage collectif dirige par A. Khatibi Etudes sociologiques au Maroc, 1971, 
BESM) a constitue une premiere etape dans une recherche plus approfondie 
sur la formation d’un «capitalisme agraire» dans le Maroc precolonial. Une 
partie de ces travaux donnerent lieu a la publication d’un article publie dans 
I’Annuaire de I’Afrique du Nord, 1975: «Aspects du capitalisme agraire au 
Maroc avant le Protectorate L’article de 1968 se proposait essentiellement 
de montrer comment une institution politico-administrative, celle de la 
«concession fonciere», avait pu contribuer a la formation de domaines, 
plus ou moins durables, malgre les obstacles institutionnels et juridiques 
qui s’opposaient a leur formation. Cette forme d’appropriation fonciere 
semblait avoir, a partir du XIX e siecle, jete les bases d’une forme incipiente 
de capitalisme agraire. Celle-ci s’opposait aux formes d’appropriation de type 
plus ou moins feodal (que Paul Pascon a appele les « formes d’appropriation 
ca'idales») qui se developperent, egalement au XIX e siecle, dans certaines 
regions du Maroc. 

Parmi d’autres, deux raisons surtout se sont opposees a la formation de 
domaines personnels dans les campagnes marocaines. D’une part, la forte 
cohesion tribale ainsi que le mode d’occupation communautaire de l’espace 
agraire qui en resultait excluaient qu’un pouvoir personnel, local ou etranger, 
s’approprie la terre et en tire des revenus par l’exploitation du travail des 
hommes de la tribu. D’autre part, l’affirmation du droit de propriete eminent 
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du souverain sur la terre, qui justifiait la contribudon fiscale et militaire des 
tribus, n’etait pas compatible avec une appropriation privee des terres. A cela 
s’ajoutaient notamment les difficultes de maintien d’une grande propriete 
fonciere dans des regions souvent soumises a la mouvance de l’economie 
pastorale et a l’instabilite du peuplement ou encore sujettes a des conflits 
renouveles entre les tribus ou entre le makhzen et les tribus. 

Le tableau que, d’apres lbn Khaldoun, Y. Lacoste nous donne du 
Moyen-Age maghrebin, montre que ces freins jouerent avec d’autant plus de 
surete que la minorite qui detenait le pouvoir fondait sa puissance autrement 
que sur l’appropriation des moyens de production: l’importance des revenus 
mercantiles, lies principalement au commerce avec l’Afrique noire et au 
controle des routes de l’or, les revenus fiscaux, qui provenaient de l’exploitation 
des campagnes au moyen de la force militaire, ne rendaient pas necessaire 
cette appropriation (3). De la ce caractere original du Maghreb medieval oil 
s’opposaient I’umran badari, quelques villes oil se concentraient la richesse 
et la contrainte armee, et I’umran badawi, les campagnes «tribales», d’oii 
emergeaient, de facon cyclique, de nouvelles forces capables de renouveler le 
pouvoir. Aucune place dans ce systeme pour la naissance de seigneuries locales 
structurees, pour un enracinement de domaines terriens personnels, alors 
etroitement limites aux peripheries urbaines. 

Or, a la veille des transformations radicales - foncieres notamment - qui 
furent provoquees par la colonisation, le Maroc de la fin du XIX e siecle 
et du debut du XX e ne correspondait plus entierement a cette image: 
le pouvoir appartenait, depuis les Saadiens, a une aristocratic cherifienne qui 
constituait une sorte de noblesse; a la cohesion tribale, Yagabiya, soutien 
dynastique essentiel, s’etait substitue l’emploi de milices, le guicb, etai des 
empires cherifiens. Les ressources de l’aristocratie provenaient, depuis que 
les crises du XV e siecle avaient tari les revenus du commerce international, 
d’une exploitation fiscale accrue des campagnes; mais au XIX 1 siecle, elles 
provenaient egalement de proprietes foncieres que tenterent de rassembler 
tous ceux qui, a un titre ou un autre, purent disposer d’un pouvoir personnel: 
famille dynastique, mais aussi serviteurs de l’Etat, fonctionnaires et militaires; 
castes religieuses, zawyas et chorfa ; chefs locaux, cai'ds, qui parvenaient a 
s’interposer entre le makhzen et les tribus. 


(3) Y. Lacoste, lbn Khaldoun, Maspero, 1966, p. 30-31. 
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La formation de domaines personnels fut done liee a une transformation de 
fond des structures de la societe marocaine. Lorsque la colonisation s’etablit, 
revolution etait certes loin d’etre achevee, les domaines personnels restaient 
localises et n’avaient que partiellement demantele le systeme tribal. Le fait etait 
cependant suffisamment important pour marquer l’appropriation de l’espace 
agraire de structures particulieres qui non seulement subsisterent, mais furent, 
le plus souvent, consolidees par la colonisation. 

Ce sont done des questions multiples que suggere le fait du domaine 
personnel au Maroc: quelle evolution historique a pu le favoriser malgre les 
freins juridiques, politiques, sociaux qui s’opposaient a sa formation? Quels 
furent les moyens qui permirent l’appropriation de la terre et garantirent ses 
profits? Quelles furent les categories sociales qui accederent a la possession 
fonciere ? Quels furent les rapports entre les domaines personnels et le systeme 
tribal ? Dans quelle mesure la possession fonciere contribua-t-elle a differencier 
la stratification sociale? Repondre a ces questions ne presente pas seulement 
un interet historique: la connaissance de cette evolution est essentielle 
pour aider a reconstituer le modele de la societe marocaine avant le traite 
du Protectorat et ainsi mieux comprendre la nature des rapports sociaux qui 
se developperent avec la situation coloniale et celle de la societe qui en a 
resulte. 

On s’est propose, dans cette etude, d’analyser un des aspects de la 
formation du domaine personnel: le systeme des concessions foncieres octroyees 
par le souverain. Apres avoir rappele les obstacles essentiels auxquels se 
heurtait la formation de la grande propriete terrienne, nous essayons de saisir 
comment l’evolution de certaines structures de la societe marocaine conduisit 
le pouvoir central a remunerer en terres les services qui lui etaient rendus ou a 
reconnaitre par des concessions l’existence de pouvoirs locaux qu’il cherchait a 
se concilier. Nous nous demandons, en conclusion, quelle place ce systeme a 
occupe dans la structure sociale. 

Cette etude se rapporte plus particulierement a la moitie nord du Maroc 
qui fut historiquement polarisee par la ville de Fes et fut plus directement 
situee dans l’influence du pouvoir central. Si ses conclusions sont de portee 
generale, on doit cependant les corriger dans certaines provinces plus distantes 
du pouvoir central, Marrakech et le Souss, oil les pouvoirs personnels et leur 
cristallisation sous forme d’appropriation fonciere furent moins tributaires 
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du systeme des concessions foncieres (4). On a eu recours aux references 
contenues dans les sources et etudes publiees ainsi qu’a des actes archives par 
le service de la Conservation fonciere. 

1. Les obstacles a la formation des domaines personnels 

La constitution d’une propriete fonciere dans de nombreuses regions du 
Maroc etait au depart limitee par les contraintes de la geographic humaine. 
L’instabilite des tribus des plaines et du Moyen-Atlas - dont un grand nombre 
ne se fixa sur les territoires actuels qu’avec le Protectorat - rendait incertaine 
l’appropriation durable du sol. Le mode de vie semi-nomade, l’habitat 
itinerant et la tente, l’etat de conflit quasi permanent donnaient en effet 
peu de valeur sociale a la possession fonciere. Seul l’usage communautaire 
des terres, avec ses droits crees et garantis par la presence effective, pouvait 
convenir a cette mouvance tribale. Cependant, des raisons plus profondes 
et moins determinees par la nature du genre de vie venaient faire obstacle a 
la formation des domaines personnels. Les premieres tenaient aux structures 
sociales et a la cohesion des tribus, que celles-ci soient semi-nomades ou 
sedentaires; les secondes tenaient au cadre socio-juridique qui dehnissait les 
rapports fonciers entre le pouvoir central et le territoire qu’il administrait. 

La cohesion tribale 

La cohesion tribale fut certainement fun des freins essentiels. Plusieurs 
etudes ont, en effet, deja souligne le caractere communautaire de l’occupation 
de l’espace agraire. Sans signifier au sens strict une appropriation ou 
une exploitation collectives, ce type d’occupation se caracterisait par une 
preeminence du groupe social dans la gestion des terres (5). L’organisation du 


(4) Paul Pascon etudie en particulier le role du pouvoir cai'dal dans cette evolution. 11 montre 
comment d’autres contextes politiques, propres au Sud du Maroc, permirent 1’emergence de 
pouvoirs personnels qui surent se surimposer au systeme tribal et, partant de la, se donner 
une tres large base fonciere sous forme de domaines personnels. La these de Paul Pascon sur 
« revolution des structures sociales dans le Haouz de Marrakech » etait encore en preparation au 
moment de la redaction de cet article. Cette these a paru en 1977. 

(5) Ce sont notamment les conclusions de J. Berque dans son ouvrage sur les Structures sociales 
du Haut-Atlas. Nous avons pour notre part decrit des modes d’organisation communautaire de 
l’espace dans le Prerif, Revue de geographie du Maroc , n° 8, 1965 et n° 9, 1966. 
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groupe, ses contraintes et ses regies se projetaient en effet dans l’espace agraire et 
lui donnaient ainsi, d’emblee, une dimension sociale. Plus avant dans l’analyse 
des rapports entre le groupe et son espace, on decouvrait des regies minutieuses 
qui tendaient a preserver son equilibre interne. Fonde sur une alternance des 
lignages, representes le cas echeant par les ligues etendues des lejf, le pouvoir 
politique electif ne pouvait s’accommoder de la preponderance absolue d’un 
clan. Certes, certaines successions dans la fonction etaient possibles, mais en 
aucun cas elles ne devaient revetir un caractere institutionnel. 

On a observe dans le cas des Beni M’tir, par exemple, que les regies sociales 
donnaient au chef designe les moyens economiques d’assurer son rang et 
lui conferaient un bien foncier plus important dans le partage de la terre 
collective; mais ces regies, en meme temps, liaient ces moyens a l’exercice de 
la fonction, dans l’intention de decourager tout accaparement du pouvoir (6). 

Une famille, occasionnellement plus puissante, eut-elle desire renforcer 
ce pouvoir par un controle plus etendu de la richesse et de la terre qui la 
procurait principalement, toute une reglementation venait alors decourager 
ces perspectives. Tout d’abord jouait la regie de l’indivision. Sous l’autorite 
patriarcale les terres demeuraient bien commun. Quand cependant la 
croissance de la famille exigeait, pour des raisons pratiques, un morcellement 
du patrimoine, celui-ci se faisait selon la procedure de la sortie d’indivision. 
C’est-a-dire que le partage s’effectuait entre vifs. On evitait ainsi la procedure 
de l’heritage, les biles etaient exclues du partage; dans de nombreuses regions de 
droit coutumier celles-ci etaient meme exclues de l’heritage, ce qui simplibait 
les procedures. Le bien etait done deja bien assure de demeurer dans le 
patrimoine familial et de ne pas etre disperse par les mariages. Cela cependant 
pouvait apparaitre encore insufbsant car, dans la gangue de la contrainte 
communautaire, un individualisme procedurier, toujours latent, pouvait se 
manifester a la premiere occasion. Le risque etait alors celui de la vente d’une 
partie du bien par fun des coheritiers, notamment par la vente safqa. Dans 
cette vente, un proprietaire indivis cedait les droits de ses coproprietaires en 
meme temps que les siens propres. Cette vente (entachee de nullite en droit 
musulman comme en droit francais) avait ete admise dans le rite malekite si 
tous les proprietaries avaient une entree commune dans l’indivision, c’est-a-dire 


(6) Abes, Monographie d’une tribu berbere, les Ait Ndhir, Archives berberes, 1917, vol. 2, fasc. 4, 
p. 337 et suiv. 


43 



Ruralite et changement social 


s’ils avaient penetre dans la copropriete en vertu du meme dtre (par exemple 
meme devolution successorale ou acte de vente indivis(7)). 

Contre la vente d’une parcelle du patrimoine par l’un des membres du 
groupe social, indivis ou non, pouvait alors s’exercer la cbefaa, ou droit de 
preemption qui etait reconnue, dans un delai legal, a la parente du vendeur. 
Cette regie qui permettait le maintien du patrimoine familial se retrouvait 
autant dans le droit malekite officiel que dans toutes les versions du droit 
coutumier (8). Ces regies, qui demeurent dans le droit musulman, devaient 
paraitre suffisantes pour decourager toute accumulation fonciere au sein d’un 
lignage ou du fait d’une penetration etrangere. 

Au-dela du probleme juridique se posait de toute faqon la question des 
rapports sociaux au sein du groupe social. La societe tribale en effet etait 
relativement egalitaire, dans une certaine inegalite, acceptee, des rangs de 
richesse ou de prestige. Egalite des hommes maries dans la representation de la 
jmaa, egalite des hommes devant le service guich, le service de barka ou lors de 
la mobilisation guerriere de la tribu independante. Cette dominante excluait 
certaines formes de stratification sociale, par exemple celle qui, comme dans 
certaines vallees presahariennes, differenciait les guerriers protecteurs (les Ait 
Atta notamment) des travailleurs du sol (les harratin). Si les families pouvaient, 
selon leur richesse, posseder des serviteurs, des kbammes et des esclaves, elles 
ne pouvaient cependant s’abstenir du travail productif: tous les hommes 
valides du groupe, a Fexception des notables, mais non de leur famille, etaient 
producteurs autant que guerriers. Cette situation, largement determinee par le 
mode de vie et par une dependance communautaire en situation d’insecurite, 
s’opposait largement a une exploitation, par Fun d’entre eux, d’autres membres 
de la jmaa, d’autres «hommes fibres». Le kbammes et l’esclave, d’ailleurs (et 
sauf affranchissement ou mariage) n’accedaient pas a la jmaa. Ceux d’entre 
les hommes fibres que leur pauvrete forqait a travailler pour un autre ne le 
faisaient que dans le cadre honorable des contrats dissociation. 

Ainsi un double ecran, celui du droit - musulman ou coutumier - et 
celui de la pratique sociale, venait-il, dans l’organisation tribale, constituer un 


(7) L. Milliot, Introduction a 1’etude du droit musulman, Sirey, 1953, p. 600. 

(8) Ou encore par l’exercice du droit de damn, ou retrait de toutes les parts indivises, Milliot, 

p. 601. 
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frein essentiel, autant a un pouvoir personnel durable qua une concentration 
fonciere qui aurait pu en etre le soutien. 

Les droits eminents du souverain 

Un second facteur venait faire obstacle a la formation de domaines 
personnels: l’affirmation du droit eminent, la raqaba, que le souverain, imam 
de la communaute musulmane, pretendait exercer sur la terre. Moins effectif 
que le premier facteur qui s’etendait a l’ensemble de l’organisation tribale, 
celui-ci ne pouvait s’exercer en pratique que dans les regions ou la souverainete 
du makhzen avait les moyens de s’appliquer. En fait, l’affirmation de la raqaba 
completait bien les regies protectionnistes de la tribu car elle jouait la oil la 
tribu, soumise a la dependance makhzenienne, etait plus vulnerable et moins 
libre d’actionner une defense fondee d’abord sur l’autorite du groupe, a 
l’exclusion de toute autorite surimposee. 

Le droit eminent du souverain sur les terres procedait d’un long debat 
juridique sur la nature des terres du Maghreb devant le fait de la conquete 
musulmane; ces terres devaient-elles etre considerees comme terres de conquete 
ou devait-on admettre que leurs habitants s’etaient convertis a l’islam (terres 
de capitulation) ? Selon le droit musulman, en effet, les terres conquises ou 
confisquees par des musulmans devenaient propriete collective et inalienable 
de la communaute musulmane. Le souverain, en sa qualite d’imam, avait a 
charge de les administrer et de percevoir le kbaraj, impot fonder representant 
le loyer de la terre occupee par ses habitants.. 

L’Almohade Abd-el-Moumen semble le premier avoir tranche la question: 
«II ordonna d’arpenter les campagnes de l’Afrique depuis Barka jusqu’a Souss 
el Aqsa (Maroc) en long et en large, en parasanges et en miles; et il deduisit 
de ce cadastre le tiers pour les montagnes, les rivieres, les terrains salants, et les 
deux autres tiers furent soumis au kbaraj, et chaque tribu fut imposee pour sa 
part en cereales et en argent. Et ce fut lui qui le premier leva cet impot dans 
le Maghreb (9).» 

(9) Manuscrit d’Aboudinar, « Histoire du Royaume de Tunis et de l’Afrique », cite par Worms 
in Recherches sur la constitution de la propriete territoriale dans les pays musidmans , Paris, 1846, 
p. 357, voir egalement El Oufrani, Nozbet al Hadi, p. 70. 
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C’est aux Saadiens cependant que Ton doit les notions juridiques 
qui prevalurent jusqu’a la reorganisation de l’impot en 1905. Mohamed 
ech-Cheikh «fut le premier a prelever l’impot designe vulgairement sous le 
nom de naiba. Personne ne fut exempte, meme les fils de Sidi Khaled qui, 
comme saint, jouissait d’une grande renommee (10)». Ainsi etait affirme le 
droit de la communaute musulmane et de son imam, le souverain du Maroc, 
sur l’ensemble des terres du pays. La distinction almohade des terres de plaines 
et de montagne etait en meme temps releguee. «Apres les premiers jours de 
l’etablissement de notre dynastie (c’est le sultan saadien Abou-l’Hassan Ali 
ben Zidan qui ecrit), nos glorieux ancetres ont decide, et cela d’apres l’avis 
conforme des docteurs de la Sounna et des maitres en science et en religion de 
cette epoque, que l’impot devait etre applique aux terres de montagne (11).» 

Ce droit etait-il fonde? L’essentiel etait qu’il rencontrait - principalement 
dans les plaines soumises au Makhzen - l’appropriation communautaire des 
terres par les tribus et que cette rencontre permettait d’ignorer l’appropriation 
privative de la terre. 

Cette theorie fut reprise en Algerie par les juristes de la colonisation pour 
demontrer qu’a l’exception des melk autour des villes, il ne pouvait y avoir de 
propriete privee: «La constitution territoriale observee dans la province de 
Constantine (oil l’on n’observait pas de proprietes privees mais essentiellement 
des arch de tribu) est la constitution normale et ancienne de l’Algerie. Cette 
partie de nos possessions est en effet la seule oil, grace a des mesures promptes 
et sages, les indigenes n’ont eu ni le temps ni la possibility de nous tromper sur 
la nature de l’organisation territoriale et de s’improviser proprietaries... [Aussi] 
apres avoir prouve la non-existence du droit de propriete en Algerie... (12).» 
Un debat de meme nature, mais qui degagea la notion de terre collective, fut 
repris par les juristes de la colonisation au Maroc. 

Quoiqu’il en fut, l’imprecision etait suffisante pour que la notion de 
propriete ait ete discutable et le droit de raqaba, que pretendaient exercer les 
souverains, justifie aux yeux des juristes. 


(10) A1 Oufrani, Nozbet al Hadi, p. 70. 

(11) Ibid., p. 72. 

(12) Worms, op. cit., p. 363. 
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Dans la pratique, ce droit venait contrarier la formation du domaine 
personnel. II venait, en premier lieu, renforcer le caractere tribal des droits 
de fait sur les terres en ne reconnaissant pas que des individus puissent etre 
proprietaires eminents du sol: la nature de l’impot de naiba - qui considere 
comme une forme du kbaraj — et le regime des concessions guich etaient une 
affirmation implicite de ce droit. En second lieu, ce droit etait invoque pour 
ordonner les deplacements, punitifs ou militaires, des tribus (ces deplacements 
etaient appeles nakt). II etait egalement invoque pour justifier les sequestres 
dont pouvait etre frappee toute personne soumise au Makhzen. 

Cette derniere mesure avait une influence particulierement decisive sur 
la grande propriete fonciere. Elle concernait en general des personnages 
importants, le plus souvent serviteurs du Makhzen, dont le souverain voulait 
abattre la puissance. Les proprietes que ceux-ci avaient pu rassembler - dans 
des conditions que Ton evoquera - etaient alors saisies et remises au Tresor, le 
Bit el Mai, qui gerait les terres appartenant en propre au Makhzen. 

A cote des terres soumises a l’impot, le souverain exer^ait en effet ses 
droits eminents sur une categorie de terres plus precise: les terres makhzen 
qui constituaient le patrimoine fonder de l’Etat et relevaient du Bit el Mai. 
Ces terres etaient gerees par I’amine amlak. Elies etaient inalienables, et le 
souverain n’en etait que l’administrateur. De la provenait une confusion 
complete entre le domaine prive du souverain et le domaine de l’Etat. Les 
terres makhzen etaient constitutes par les proprietes en desherence, les 
sequestres, les confiscations operees sur les successions des fonctionnaires 
decedes dans l’exercice de leur fonction. On y comptait en principe les terres 
guich, terres makhzen faisant en quelque sorte l’objet d’un lotissement par le 
souverain. Ce fut, notons-le, en invoquant cette origine que les juristes de la 
colonisation, qui effectuerent l’inventaire des terres makhzen pour y installer 
la colonisation officielle, exproprierent d’une partie de leurs terres plusieurs 
tribus guich. Ce fut le cas des Cherarda, des Mjatt, des Sejaa, etc. 

L’inalienabilite devant la loi musulmane des terres soumises a l’impot ainsi 
que le statut des terres makhzen excluaient done, en theorie, que ce patrimoine 
fut aliene, par le souverain, son administrateur ou par les serviteurs de l’Etat, 
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sous forme d’une propriete fonciere personnelle. Ces difficulties juridiques 
venaient ainsi renforcer les obstacles que la structure tribale, la mouvance de 
nombreuses populations et l’etat d’insecurite opposaient a la grande propriete 
dans les campagnes. 

Ces freins ne furent cependant pas suffisants pour empecher la formation 
d’une propriete fonciere. A la fin du XIX e siecle, en effet, de nombreux 
domaines personnels s’etaient consumes, soit que la propriete eminente du 
souverain ait ete alienee par des concessions foncieres ou transformee en 
propriete a la suite d’abus, soit que la « cohesion tribale » ait pu etre battue en 
breche par les pouvoirs personnels qu’cxercaicnt localement les fonctionnaires 
de l’Etat, les gouverneurs, les caids et chefs militaires, les institutions 
religieuses - zawyas et cborfa — ou encore les chefs locaux qui surent briser les 
cadres contraignants de la communaute tribale. 

L’appropriation de nombreuses terres du Maroc a la veille du Protectorat, 
notamment dans le nord-ouest du pays, fut l’aboutissement d’une 
evolution profonde dont les traits essentiels apparaissent en contrepoint des 
transformations que connut le systeme de concession par lequel le souverain 
accordait des avantages et des privileges aux personnages et aux groupes 
influents de son regne. Ces transformations conduisirent - en depit de la 
theorie juridique des droits eminents de la communaute musulmane sur les 
terres du kharaj — a la reconnaissance institutionnelle de certaines formes de 
domaine personnel. 

2. Les concessions d 'iqta 

La concession <S iqta kharaj et son evolution 

En Europe, la grande propriete fonciere prit ses racines dans la feodalite 
medievale et dans la concession de fiefs. II n’en fut pas de meme dans 
le Maghreb du Moyen-Age, car le regime des concessions qui, de faqon 
assez similaire, attachait des «vassaux» au souverain, excluait la devolution 
hereditaire d’une propriete territoriale. Le souverain, en effet, usait de 
la concession d ’iqta kharaj qui n’accordait aux serviteurs dont il voulait 
remunerer les services, aux chefs de tribu dont il souhaitait l’alliance, que le 
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privilege de disposer des revenus, principalement fiscaux, d’un territoire. Ce 
privilege etait en principe precaire et non hereditaire. 

L 'iqta avait cependant une origine toute differente. Cette institution 
s’appliquait, sous les premiers califes, aux terres dont avait herite la 
communaute musulmane: anciens domaines des Etats romano-byzantins et 
sassanides, grands domaines des proprietaires disparus par la fuite ou la mort, 
territoires n’ayant jamais fait l’objet d’une appropriation (13). II s’agissait 
done de terres agricoles abandonnees, differentes des terres non abandonnees 
par leurs anciens proprietaires, lesquels avaient ete soit convertis a l’lslam et 
soumis a la capitation ( jiziyia ), soit conquis par les armes et soumis a l’impot 
fonder ( kbaraj ). «Ces domaines ne presentaient d’interet pour les conquerants 
que s’ils etaient mis en valeur. A cote de ceux qui etaient conserves par l’Etat 
et souvent affermes par lui, il etait en general plus simple de les conceder 
a des particuliers ou a des groupes.... Ces terres etaient (done) en quel que 
sorte retranchees du domaine public et etaient appelees d’un nom qui, 
etymologiquement, evoquait cette idee, qatisa, auquel on devait preferer plus 
tard le terme abstrait signifiant retranchement: iqta A). 

Aux premiers siecles de l’lslam, Yiqta etait ainsi une concession usufruitiere, 
assujettie a la dime religieuse, 1’ ochour, et elle pouvait etre transmise 
hereditairement. Selon El Mawerdi, lorsque le terrain concede etait en friche 
lors de la concession, le beneficiaire (ou muqta ) conservait le terrain a titre de 
bail hereditaire, avec le droit de l’aliener, done a titre de possession moyennant 
l’obligation d’une redevan ce (15). 

L’institution connut une diversification juridique sous les Abbassides. On 
precisa notamment la notion de concession sous forme de possession, ou 
iqta temlik. Mais l’institution se transforma surtout apres l’avenement du 
regime militaire Buyide a Bagdad, aux IX e -X e siecles. L’armee en effet s’empara 
des ressources de l’Etat, et ce fut aux soldats et aux chefs militaires qu’alla la 
majeure partie des iqta. Les terres heritees par la communaute musulmane 
etant cependant depuis longtemps distributes, on commen^a alors a disposer 


(13) C. Cahen, «L’evolution de 1’ iqta»,Annales, economic, societes, civilisations, janvier-mars 1953, 
p. 25-52. Sur Yiqta egalement, article «Iqta», Encyclopedic de l’lslam. M. Worms, Recherche sur 
la constitution de lapropriete territoriale, op. cit., p. 95 et suiv. 

(14) C. Cahen, ibid., p. 25-26. 

(15) A1 Mawerdi, 17' chapitre du Bon droit constitutionnel, Encyclopedic de I’Islam, article «Iqta». 
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des terres de kharaj. On ne pouvait pourtant donner ces terres sous forme de 
possession iqta temlik en raison de caractere inalienable de la propriete de la 
communaute musulmane. On n’en conceda done que le rapport, I’istighlal, ce 
qui signifiait, en fait, droit a l’impot. Le muqta etait alors charge de la gestion de 
l’impot qu’il percevait pour son benefice propre et ne recevait la terre qu a titre 
de garantie de la somme promise. Cet iqta, cependant, a la difference de l’autre, 
etait temporaire et servait principalement a l’entretien du militaire. 

Les concessions sous les souverains merinides et hafsides 

C’est sous cette forme, « iqta istighlah ou « iqta kharaj », que l’institution se 
developpa dans le Maghreb medieval. C’est a partir de la seconde moitie du 
XII e siecle que des tribus arabes recurent des concessions d ’iqta (16). « Les Beni 
Yezid, ecrit Ibn Khaldoun, furent, parmi tous les Arabes, les premiers a 
obtenir de l’Etat la jouissance d’une portion de territoire dans l’interieur du 
Tell (17).» Auparavant, cependant, l’institution avait ete utilisee en Espagne 
pour gratifier de «fiefs fiscaux» les emirs berberes qui avaient participe a la 
conquete du pays (18). 

Les souverains merinides et hafsides en etendirent l’usage dans leurs 
rapports avec les tribus arabes, soit pour traiter avec les tribus puissantes, soit 
pour recompenser d’autres, soit pour reconnaitre une conquete de fait, soit 
meme pour percevoir les impots en en partageant le revenu avec des allies 
charges de les recouvrer. 

Quelques exemples, releves dans la premiere partie de X Histoire des Berberes 
relative a l’installation au Maghreb des tribus arabes, illustrent ces conditions, 
dans lesquelles les souverains maghrebins furent conduits a conceder en iqta 
les revenus d’une region ou d’une ville: «A la suite de cette invasion (du Tell, 
en 1365), les Zoghba obtinrent des territoires considerables, bon gre mal gre, 
le sultan (le Merinide Abou Zian Mohammed) ayant du acceder a toutes 
leurs demandes. Aux tribus amies, il donnait des apanages pour recompenser 

(16) G. Mar^ais, les Arabes en Berberie du Xl e au XIV siecle, p. 272. Egalement sur Xiqta et les 
« fiefs», p. 246 a 253. 

(17) Ibn Khaldoun, Histoire des Berberes, trad, de Slane, 1 .1, p. 88. 

(18) Ibn Khaldoun, Histoire des Berberes, t. Ill, p. 223. 
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leurs services et s’assurer leur attachement; aux tribus ennemies, il en conceda 
d’autres afin de mettre un terme a leurs brigandages(19).» 

Le gouvernement hafside, par ailleurs, «conceda aux Riah (que Ton 
retrouve plus tard dans le Rharb) la jouissance de leurs conquetes. La ville de 
Media (Aures) devint le domaine particulier de Seba Ibn Chibl et, ayant passe 
entre les mains d’Ali Ibn Seba Ibn Yahya, elle constitue encore l’apanage de ses 
descendants. Ahmed Ibn Omar (...) occupa Magara a titre de concession, et 
les Ouled Acaker re^urent leur part de la ville de Nigaous (20).» 

La puissance des beneficiaires pouvait, cet exemple le montre, donner a 
Yiqta un caractere hereditaire. La concession devait cependant etre renouvelee 
a chaque changement de souverain; aussi, malgre les situations de fait, Yiqta 
restait precaire. Le Hafside Abou Yahya annula ainsi les iqta de son predecesseur. 

Outre les impots, Yiqta pouvait porter sur le revenu direct d’une terre, 
paturage ou terres cultivables: «En recompense de leur conduite paisible, les 
Maqil obtinrent quelques concessions. Mais ces iqta etaient consideres moins 
comme un droit que comme une faveur(21). Plus tard, les Maqil devinrent 
assez redoutables pour se faire conceder par le gouvernement (merinide) la 
plus grande partie des impots fournis par le Dera (oued Draa) et la possession 
des territoires qui dependent de Tadla et d'El Maden (jbel Aouam) (...) 
soit pour y passer le printemps et Pete, soit pour y faire leur provision de 
ble(22).» Les terres cultivables etaient cultivees par des tribus assujetties 
comme, par exemple, les Merenji^a qui fournissaient a la famille des Hamza 
des Bemi Solaym, outre l’argent et le grain, les betes de somme et les soldats. 

La concession d ’iqta etait parfois associee a la jebbaya. Par cet accord, un 
souverain chargeait une tribu du recouvrement de l’impot puis partageait 
avec elle les sommes collectees. Le sultan merinide Abou l’Hacen « apres avoir 
preleve la dime dans la province du Souss, conceda a ses allies des iqta situes 

(19) Ibn Khaldoun, Histoire des Berberes, t. I, p. 75. De Slane tantot emploie le terme iqta, 
tantot le traduit par apanage ou par concession. 

(20) Ibn Khaldoun, Histoire des Berberes, trad, de Slane, 1 .1, p. 75. 

(21) Ibid., p. 117 

(22) Ibid., p. 127 
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dans ce pays et les chargea du recouvrement des impots a venir, moyennant le 
partage (23)». 

Les privileges fiscaux cependant n’etaient pas exclusifs de droits de meme 
nature que ceux que des tribus conquerantes s’arrogeaient sans concession du 
souverain. Ainsi en etait-il des Doui Mansour qui «frequentent les bords de 
la Moulouya, les bourgades d’Outat et les territoires de Taza, de Botouia et de 
Ghassaca. Ils percoivcnt dans ces localites des redevances et des impots sans 
compter le produit des iqta qu’ils detiennent du sultan (24).» 

Au XIV e siecle, l’institution de Y iqta s’etait done developpee dans les 
plaines et plateaux du Maghreb qui etaient parcourus par les grandes tribus 
arabes. Dans les plaines du Maroc atlantique, elle caracterisait les rapports 
entre les tribus qui y avaient ete deportees par les souverains merinides, mais 
dans une dependance plus etroite vis-a-vis du pouvoir central. Ces rapports 
etaient ceux d’une certaine vassalite. L 'iqta pouvait en effet faire l’objet d’une 
redevance annuelle de la part des beneficiaires. 11 se pouvait egalement, 
suppose G. Mar^ais, que le «titulaire de Yiqta ait du se soumettre a l’obligation 
d’une sorte de droit de rachat en meme temps qu’a un serment de foi et 
d’hommage (25)». Le fait que les beneficiaires d ’iqta aient du en quelque sorte 
rendre hommage au souverain «evoque par certains points, ecrit Y. Lacoste, 
le fief du systeme feodal europeen... Dans le monde arabe (cependant) le 
beneficiaire d’un iqta ne re^oit qu’une delegation a titre temporaire du droit 
de percevoir les impots sur un groupe donne, mais il n’a aucun droit sur la 
terre qui reste possession du souverain et continue de dependre de la tribu 
qui en a l’usufruit; il ne rec^oit non plus aucun droit sur le gouvernement et 
l’administration des hommes de la tribu (26).» 

Devolution contrariee de Viqta aux XIV-XV e siecles 

Pourquoi, se demande alors Y. Lacoste, le systeme de Yiqta n’evolua-t-il 
pas vers un systeme plus ou moins seigneurial - comme ce fut le cas sous les 
Buyides ou les Turcs seljoukcides ? Probablement, repond-il, en raison de la 
cohesion tribale si fortement soulignee par Ibn Khaldoun, qui empecha que les 


(23) Ibid., p. 133, voir egalement ibid., p. 76, 88, 99. ISO. 

(24) Ibid., p. 129. 

(25) G. Mar^ais, op. tit., p. 253. 

(26) Y. Lacoste, Ibn Khaldoun, p. 31. 
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detenteurs d 'iqta puissent contraindre les hommes des tribus administrees a se 
placer sous leur protection et a leur remettre leurs terres. De plus, les structures 
economiques du Maghreb medieval, notamment les profits mercantiles lies au 
commerce de l’or, attenuaient considerablement la propension a l’appropriation 
des terres par ailleurs contrariee «par les droits eminents du souverain sur la 
propriete du sol et par les droits d’usage collectif des tribus (27)». 

C’est un fait cependant qu’au XIVesiecle l’institution ne penetrait pas 
les pays, alors bien occupes par des tribus berberes, en particulier les pays 
sedentaires. L’usage en restait limite et pouvait n’apparaitre que comme un 
expedient pour reagir a la penetration des tribus arabes. 

II n’empeche que la concession, malgre les reserves de leur forme juridique, 
evoluait deja vers la propriete privee. A1 Wancharisi cite, dans le Mi’yar, 
plusieurs nawazil (cas juridiques) poses a des juristes du XIV e siecle, qui 
traduisent l’ambiguite du statut de la terre concedee. Le sultan, par exemple, 
donne un village ( qaria ) a un individu « qui vend les terrains comme le fait un 
proprietaire sur sa propriete. Le sultan ayant retire ce village a celui qui l’avait 
apres de longues annees le donne a bail a un wali (gouverneur). Si les ventes ont 
ete ratifiees par le sultan, le wali ne pourra en aucun cas les resilier (28). Dans 
un autre cas, un jurisconsulte remarque que «l’habitude s’est etablie que la 
terre de qanoun dans le Maghreb (appartenant au Bit el Mat) est transmissible 
par vente et par succession. La condition de cette terre semble bien indiquer 
qu’elle fait l’objet d’un veritable droit de propriete (29).» Les documents 
manquent encore pour evaluer l’importance sociale de cette evolution du 
droit fonder, mais les debats des juristes indiquent bien qu’une propriete 
privee s’etait formee au XIV e siecle, prenant pour base des concessions de terre 
octroyees par le souverain. Les walis, gouverneurs nommes par le souverain, 
durent en particulier profiter de l’exercice de leur charge pour acquerir une 
propriete terrienne (30). 


(27) Y. Lacoste, p. 31. 

(28) A1 Wancharisi, Al Mi’yar, consultation de Abou-l’Hasan As Saghir, 1308, Archives 
marocaines, vol. XIII, p. 304. 

(29) Ibid., p. 312, consultation de Mohammed Ibn Marzouq, mort en 1438. 

(30) C’est ce que montrent notamment les nawazil du XIV e siecle oil sont frequemment posees aux 
juristes des questions sur la legalite de telle operation effectuee par un wali. Par exemple, on demande 
a Ahmad el Qabbab, mort en 1310, si, lorsqu’un gouverneur leve une contribution illegale puis 
constitue en habous la propriete achetee avec ce revenu, 1’operation est legale, AlMi’iyar, p. 323. 


53 



Ruralite et changement social 


On ne peut en consequence affirmer que Yiqta kbaraj excluait la propriete 
terrienne dans le Maroc medieval. 

L’institutionnalisation des concessions a la fin du XIV e et au debut du 
XVI e siecle 

On peut se demander si cette situation fonciere, encore fluide au 
XIV e siecle, ne s’etait pas structuree de fa^on beaucoup plus nette a la fin 
du XV e siecle et au debut du XVL siecle, sous les Watassides. La description 
du Maghreb que nous donne de cette epoque Leon l’Africain, semble en 
effet montrer que le systeme des concessions s’etait integre a la structure 
hierarchique et administrative de l’Etat. Les concessions etaient accordees a la 
famille du souverain et remuneraient des fonctions precises: celle des grands 
fonctionnaires et celle de gouverneur (wali), celles de «capitaines» charges 
des commandements locaux et d’un «service d’ost(31)». Void en effet quelle 
etait la situation dans les provinces du Maroc du nord-ouest, qui etaient alors 
partie du Royaume de Fes: 

Le roi «etablit dans chaque ville un gouverneur qui jouit de l’usufruit du 
revenu de la ville avec obligation d’entretenir a ses frais un certain nombre 
de cavaliers aux ordres du roi... Ensuite le roi cree des barons... chacun 
d’eux a un chateau ou un ou deux villages dont il tire un revenu tant pour sa 
propre subsistance que pour etre toujours en mesure d’accompagner le roi a 
l’armee (32).» 

Quelques grands « fiefs » etaient attribues a la parentele du sultan. Meknes 
constituait une partie du fief du frere du sultan. Le revenu du canton des 
Beni Wariten (pays actuel des Beni Saaden) revenait pendant leur jeune age aux 
freres et sceurs du souverain. Les plaines du Tigrigra (Azrou) etaient assignees 
a tel ou tel de ses freres. Les Beni Jebbara, pres de Chaouen, constituaient un 


(31) Le service d'ost correspondait, a l'epoque medievale, aux contributions militaires des 
seigneurs feodaux. Id il evoque le service de harka demande aux tribus makhzen par le souverain. 

(32) Leon l’Africain (El Hassan ben Mohammed Ez Zayyati), Description de I’Afrique, t. 1, 
trad. Epaulard, 1956, p. 216. La terminologie est, bien sur, inadaptee, car seul un texte italien 
a permis de conserver l’ouvrage (1’original d’ailleurs a du etre ecrit en italien, sur des notes 
prises en arabe). Pour « baron », Massignon propose cai'd reha (ce qui cependant peut paraitre 
discutable car l’institution date surtout des Saadiens), pour fief on doit en toute probability 
entendre «iqta». L. Massignon, le Maroc dans les premieres annees da XVI C siecle, Alger, 1906. 
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apanage d’un parent du roi. Enfin, les souverains avaient coutume de donner 
la ville de Taza a leur second fils et la ville de Sefrou a l’un de leurs freres (33). 

Venaient ensuite les grands fonctionnaires. Les jardins de Marcamede (pres 
de l’Inaouene) etaient attribues au surintendant des chameaux; la plaine du 
Sal's au gouverneur de Fes; le canton des Beni Yazgha au «chatelain de la 
vieille ville de Fes qui devait fournir trois cents cavaliers au roi en temps de 
guerre»; les terres irriguees du Sebou «d’une dimension qui correspond a ce 
que peuvent labourer 200 paires de boeufs (etaient) attributes en fief au maitre 
des ceremonies du roi. Mais il n’en tire pas plus de 500 ducats de revenu 
par an parce que la dime qui va au Tresor (Bit el Mat) se monte a environ 
3000 ( mouds ) de grain (34).» 

Leon l’Africain cite, au passage, quelques-uns des fiefs qui etaient attribues 
aux fonctionnaires locaux, notamment dans le nord du pays oil ils assuraient 
la defense contre les Portugais. Les beneficiaires etaient, en echange, astreints 
a l’entretien d’un certain nombre de cavaliers et a la perception de certains 
impots pour le Bit el Mai. Ainsi en etait-il de la tribu des R’houna dont le 
revenu fiscal etait attribue au gouverneur d’Asjen (pres d’Ouezzane); des Beni 
Zekkar dont une moitie des revenus revenait a ce meme gouverneur et l’autre 
moitie au Bit el mal ; des Beni Arous, attribues au «capitaine» de Ksar Kebir; 
du port de Mezemna (sur la cote du Rif) et des Bokkoya, attribues au seigneur 
de Badis, etc. (35). 

Le systeme des concessions apparaissait done, a cette epoque, comme une 
armature administrative du pouvoir central. Alors que sous les Merinides et les 
Hafsides les iqta semblaient surtout concedes a de grandes chefferies tribales, 
essentiellement arabes, dans le contexte des luttes et des relations entre ces 
tribus et le pouvoir central, alors que leur concession semblait jouer le role 
d’un palliatif et reagir, au gre des circonstances, aux desordres interieurs, sous 
les Watassides au contraire (et peut-etre sous les derniers Merinides (nous 
n’avons pas trouve de documents), le systeme donnait l’impression d’etre 
en quelque sorte institutionnalise. La concession etait liee a l’exercice d’une 
fonction ou d’une position sociale determinee dans l’appareil de l’Etat. Elle 
consacrait une certaine division du pouvoir sur une base territoriale. 


(33) Ibid., p. 176, 248, 249, 281, 303, 310. 

(34) Ibid., p. 241, 248, 309, 248. 

(35) Ibid., p. 269, 270, 277, 279. 


55 



Ruralite et changement social 


Peut-etre etait-ce la l’amorce d’une « feodalite maghrebine qui se 
developpait alors que l’Etat se demembrait et s’etait deja, sous les derniers 
Merinides, partage entre « de veritables coteries feodales installees solidement 
dans le sud du Maroc, l’Oriental ou le Rif (36)». Cette structure politique, qui 
pouvait peut-etre evoluer, comme dans certains pays du Moyen-Orient, vers 
un systeme de seigneuries foncieres, etablies en depit de la cohesion tribale, fut 
cependant remise en cause des l’avenement de la dynastie saadienne. 


3. Les concessions au benefice des chorfa et des zawyas 

La montee en puissance des pouvoirs religieux 

L’avenement de la dynastie saadienne fit, en effet, craquer les structures 
du Maghreb medieval qui n’avaient cesse de se degrader sous les souverains 
watassides; au modele «khaldounien» de l’Etat se substitua un modele 
nouveau d’organisation et de hierarchie sociales. Le XV e siecle avait ete 
marque par de nombreuses crises: luttes tribales pour la possession des 
plaines, instability du pouvoir, conteste par les grandes families du makhzen, 
crise economique alors que se ralentissaient considerablement les echanges 
commerciaux sahariens, crise exterieure qui coincidait avec le recul en Espagne 
et la penetration portugaise dans le nord du pays (37). 

La reaction a ces crises fut principalement marquee par un vaste mouvement 
religieux. La diffusion du jazoulisme, le preche de la guerre sainte contre les 
Portugais favoriserent la fondation de zawyas qui enseignaient le mysticisme, 
et firent emerger l’influence des marabouts et de saints personnages qui 
pouvaient pretendre a une ascendance cherifienne. 

Un premier cherif, idrisside, devint quelques annees (1465-1471) imam du 
Maroc, mais le pouvoir cherifien ne s’installa solidement qu’au debut du siecle 
suivant avec la dynastie saadienne. L’etablissement de cette dynastie consacra 
la fin des pouvoirs tribaux qui, selon le cycle decrit par Ibn Khaldoun, 
s’etaient succede au Moyen-Age. A l’autorite des grandes tribus se substituait, 


(36) J. Brignon, A. Amine, B. Boutaleb, G. Martinet, B. Rosenberger, Histoire du Maroc , 
Hatier, 1966, p. 167. 

(37) Histoire du Maroc, op. cit., p. 166 et suiv. 
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pour exercer le pouvoir central comme pour exercer une influence locale, 
l’autorite d’essence religieuse des zawyas, des marabouts, des families de chorfa. 
La minorite qu’ils constituaient - mais dont les interets personnels etaient 
fortement antagonistes ainsi que le montrent les luttes entre les zawyas et les 
dynasties saadienne et alaouite - forma ainsi une aristocratie «theocratique» 
dont le role devint predominant jusqu’au XX e siecle. Leurs privileges ainsi que 
leur influence devinrent souvent hereditaires - comme l’indiquait notamment 
la transmission de la baraka, pouvoir mystique du chef de zawya — et le role 
qu’ils jouerent fut frequemment plus temporel que religieux. 

La place qu’ils occuperent dans le systeme tribal est significative de leur 
influence et d’une certaine degradation des grandes chefferies du Maroc 
medieval. Marabouts et chorfa devinrent en effet les arbitres des relations 
inter-tribales ou des relations entre tribus et pouvoir central. Leurs zawyas 
etaient ainsi situees a la charniere des tribus puissantes. Pour l’entremise de 
leurs services dans les conflits, les vengeances, la liberte du commerce des 
souks, ils recevaient le tribut de la ziara qui etait percue lors de fructueuses 
tournees mais qui etait, aussi, frequemment apportee a la zawya. 

L’exemple de la zawya Ahansal montre comment, au XIX e siecle et au 
XX e siecle encore, les marabouts - les igourramen — ahansaline assuraient 
l’equilibre entre les grandes tribus Ait Atta, Ait Yafelman et Ait Sokhman, 
dans la region du Maroc qui fut peut-etre le plus a l’ecart du pouvoir 
central et ou le systeme tribal pouvait le plus rappeler la tribu 
«khaldounienne» (38). 

La politique interieure sous les Saadiens puis sous les Alaouites fut done 
considerablement marquee par l’attitude des grandes zawyas et des families 
de chorfa dont l’activite politique con cur ren can le pouvoir central. Ce fut, 
par exemple, le cas du marabout El Ayachi qui exerca son influence dans les 
plaines du nord-ouest, de la zawya de Dila dans le Tadla, d’Abou Mahalli 
et Bou Hassoun dans le sud du Maroc. Sous les Alaouites, qui eurent 
d’abord a combattre la zawya de Dila, la politique interieure dut prendre en 
compte le pouvoir peripherique des grandes confreries, notamment celle des 
Derkaoua, celle des chorfa idrissides du Jbel Alam, celle des Ouazzani, celle 
des Naciriyines de Tamegrout, etc. 


(38) E. Gellner, Saints of the Atlas, Etude anthropologique de la zawya Ahansal, Londres. 


57 



Ruralite et changement social 


L’evolution du systeme des concessions 

C’est dans ce contexte que se reorienta la politique des concessions. Alors 
que la reorganisation de l'impot et l’etablissement d’une milice guich faisaient 
disparaitre les chefs locaux qui se partageaient le territoire en grandes iqta 
fiscales, le pouvoir dut par contre compter avec les marabouts et les cborfa qui 
s’etaient taille localement des zones d’influence. L’action fut souvent brutale et 
guerriere, mais elle fut egalement souple. Le pouvoir central en effet chercha 
le plus souvent a s’allier les pouvoirs religieux locaux en reconnaissant leur 
influence de fait. Cette reconnaissance allait en particulier jusqu’a leur deleguer 
par dahir (ou firman ) la souverainete que le roi exercait en tant que chef religieux. 
Marabouts et cborfa furent ainsi substitues au souverain pour administrer la terre 
de naiba, s’en transmettre la jouissance, percevoir les impots religieux, exercer un 
pouvoir sur les personnes qui leur etaient concedees. Ce regime de concession 
fut a l’origine d un tres grand nombre des domaines personnels qui emaillaient 
certaines zones du Maroc du nord-ouest au debut du XX e siecle. 

L’exemple des Qnatra de la region de Ksar el Kebir nous permet de suivre de 
fa^on saisissante ce que fut cette evolution. Une serie de dahirs les concernant 
ont en effet ete retrouves et traduits en 1904 (39). La zawya des Qnatra joua 
un role important dans la guerre sainte qui fut conduite lors de la conquete du 
nord du Maroc par les Portugais. En raison de leur tenue lors de la fameuse 
bataille des Trois Rois (1578), les chefs de la zawya recpirent alors par dahir des 
privileges fiscaux et fonciers dont la nature nous est connue par le premier des 
dahirs recueillis, par lequel le sultan saadien El Mansour ed Dehbi renouvelait 
au chef de la zawya en 1586 les privileges accordes quelques annees auparavant. 
Ces privileges concernaient le revenu des impots religieux, la concession du 
revenu agricole d’une terre ainsi que le respect des pratiques de la zawya : 

«L’ ochour et la zakat seront envoyes a sa zawya... rien ne sera change aux 
coutumes qui lui etaient garanties par contrat. II en sera de meme des terres 
qu’il possede pres de Ouled Ouarou et Bouarcha, ainsi que des terres connues 
pour lui appartenir a el Ksar... 11 en supportera les frais mais profitera des 
revenus des champs cultives et des jardins. L’inspection sur toutes ces terres lui 
sera laissee..., on ne lui reclamera aucun impot ordinaire, droit de marche et 

(39) Les dahirs des Qnatra d’El Ksar, traduction des actes, « Arch. Maroc. », 1904, t. II, p. 341-349- 
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autres corvees ou taxes d’usage. Ces faveurs lui sont accordees parce qu’il est 
connu pour sa pratique assidue du droit et de la religion.» 

Ce premier texte est tres significatif et il souligne bien le grand changement 
que connait le Maroc depuis l’instauration de la dynastie saadienne. La crise 
maraboutique et cherifienne a fait surgir une nouvelle aristocratie, religieuse. 
Celle-ci, dans la concession des avantages, supplante les chefs militaires, 
detenteurs d 'iqta fiscales et astreints a un «service d’ost». L’impot est revenu 
au pouvoir central qui peut, l’exemple des Qnatra le montre, consentir une 
exoneration. Le dahir concede a la zawya Vochour et la zakat, mais il s’agit 
d’impots religieux qui sont delegues par l’imam a une institution religieuse 
qui propage la foi. Enfin, a la difference de l’aristocratie militaire merinide qui 
tirait ses ressources de la perception de l’impot dans le ressort de leurs iqta, 
la nouvelle aristocratie, outre l’usage qu’elle fait de son influence religieuse, 
s’appuie sur le controle direct de la production agricole et sur la possession de 
la terre. Le dahir est d’ailleurs assez ambigu sur le caractere de la propriete: 
tout en reconnaissant que la zawya possede la terre, le souverain en raffermit 
la jouissance, ce qui souligne bien que la terre a ete concedee par privilege. 

Un dahir de 1673 frappe du sceau de Moulay Ismail renouvelle les 
privileges accordes par la dynastie precedente a la zawya des Qnatra. Ce 
dahir confirme notamment aux Qnatra leurs droits anterieurs ( hoqouq ), leur 
coutume {add), leur maniere de vivre (, sira ) ainsi que le droit de percevoir 
les impots religieux au profit de la zawya. En outre, le dahir, constitue en 
waqf pour cette zawya un certain nombre de terres ainsi que les azib du 
debar. Cette derniere precision constitue une nouveaute: a la terre s’attache 
desormais Xazib, e’est-a-dire l’etablissement, un village {debar) ou une partie 
de village qui rassemble les paysans qui travaillent les terres concedees (40). 

Un nouveau dahir de 1719, emanant egalement de Moulay Ismail, 
renouvelle ces privileges au benefice personnel de deux fqib de la zawya tout 
en leur accordant des «terres s’etendant sur trente jouja de terres du makbzen 
qu’ils prendront en tel endroit qu’ils voudront et sur dix jouja appartenant aux 
habitants d’El Qsar». Peut-etre ces concessions parurent-elles aux beneficiaires 


(40) L’azib designe dans les campagnes marocaines l’etablissement fixe, separe du village et 
qui sert de residence secondaire lors des deplacements de troupeau. Par la suite, il a designe 
la propriete que possedait un cherif ou un citadin qui n’y residait pas. L 'azib peut, comme 
etablissement rural, etre compare a une ferme, une metairie (ou un groupe de metairies). 
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encore peu assurees, puisqu’ils les firent renouveler par deux fois, en 1730 et 
1735, par Moulay Abdallah, infortune successeur de Moulay Ismai'1. Leurs 
heritiers, a leur tour, firent confirmer la concession par Sidi Mohammed 
ben Abdallah en 1773 et en 1791, par Moulay Slimane en 1798 puis par 
Moulay Abderrahman en 1825 (41). 

La zawya des Qnatra perdit ensuite son influence, et les azib qui leur avaient 
ete concedes, notamment Y azib d’Ar'n Maaskar, furent a nouveau soumis au 
regime des tribus de naiba et administres par le cai'd des Khlott. Vers 1865, 
cependant, une riche veuve d’A'in Maaskar se placa sous la protection du cherif 
d’El Qsar. Ce dernier, un cherif Baqqali, n’etant pas suffisamment influent, la 
veuve se mit sous la protection du cherif Ouazzani Moulay Abdessalam; tout 
le village suivit et se pla^a egalement sous la protection du cherif qui obtint la 
concession du village par un dahir de Moulay Abdelaziz en 1895 (42). 

La concession d 'azib 

Les concessions de cet ordre, accordant des azib a des cborfa, furent tres 
nombreuses dans le Haut-Rharb et certaines regions du Prerif. Par dahir, la 
terre avec ceux qui l’habitaient etaient concedes par le souverain a un cherif, 
qui appartenait en general a une zawya influente ou meme, ce fut le cas sous 
les Alaouites, a la famille dynastique. La concession visait le beneficiaire et sa 
descendance. Le dahir mentionnait la terre, les habitants, les productions, les 
impots religieux qui pouvaient etre percus. Les habitants du village concede, 
Yazib, etaient denommes azab. Ils etaient dits msellmin, c’est-a-dire «livres». 
A ce titre, ils etaient entierement sous la dependance du cherif. Ils ne 
pouvaient quitter Yazib sans autorisation, ils pouvaient etre pretes a un autre 
cherif, mais non donnes, vendus ou loues. Les azab pouvaient, pour 50 a 
100 douros en 1900, acheter leur «liberte» si le cherif y consentait. Lorsque 
le dahir precisait que les azab etaient « concedes jusqu’a extinction de la race», 
ils etaient astreints a travailler de pere en fils. Lorsque Yazab mourait sans 
enfants, seuls les heritiers proches ifard) pouvaient avoir droit a la succession. 
Les heritiers eloignes ( aceb ) etaient exclus, et c’etait le cherif qui recueillait la 
part de la succession qui leur etait devolue. 


(41) Cette analyse est faite a partir de la traduction des textes des dahirs des Qnatra parue dans 
l’article cite. 

(42) Michaux-Bellaire, les Tribus arabes de la vallee du Lekkous, Archives marocaines, t. IV, 1905, 
p. 72 et suiv. 
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Les azab travaillaient a part de recolte sous la direction d’un moqqadem 
qui representait le cherif. Le moqqadem distribuait les sentences, presidait au 
partage de la recolte, percevait les impots: les impots religieux, ocbour et zakat, 
mais egalement la hedya, tribut d’allegeance ordinairement reserve au souverain 
mais qui etait, en lieu et place de celui-ci, du au cherif. En echange de toutes 
ces servitudes, le cherif etendait sa protection icohba) sur Yazib. Ses habitants 
etaient affranchis des impots naiba, meks et droits de marche. Ils n’etaient pas 
astreints a la prestation militaire de la barka. Enfin, ils echappaient a la justice 
du makhzen: Yazib etait generalement « harm et zouag», terrain de protection 
oil le Makhzen ne pouvait penetrer. Ses fonctionnaires devaient s’adresser au 
cherif si un malfaiteur y entrait (43). 

Le souverain pouvait cependant n’accorder aux cborfa que des concessions 
plus limitees. Certains dahirs, en effet, ne concedaient que la production de 
Yazib sans la terre et les habitants; d’autres n’accordaient que le revenu des 
impots religieux sans la terre; d’autres, enfin, pouvaient conceder les habitants 
d une terre appartenant deja au cherif (c’est ainsi qu’un dahir de Moulay 
Abdelaziz, de septembre 1905, concedait le nomme Ben Ai'ssa el Bedry et sa 
famille au jeune cherif Moulay El Tayeb, fils de Moulay Larbi el Ouazzani) (44). 
Entre les azab et leurs maitres se tissaient ainsi, selon l’expression de J. Berque, 
des rapports de «vassalite diffuse». Examinant le contenu d’un pacte liant deux 
azab a un cherif Ouazzani, J. Berque en a souligne l’aspect solennel (45). 

La concession accordee par les souverains saadiens puis alaouites aux zawyas 
et aux cborfa prit done un sens tres different de la concession d ’iqta fiscale. 
Deleguant en quelque sorte sa souverainete a des personnages religieux, de 
meme « essence » que lui-meme, le souverain ne s’embarrassait pas de la situation 
juridique des terres concedees. Tout se passait comme si, par l’ascendance 
commune, il considerait que les cborfa - et par extension certains marabouts - 
pouvaient partager l’imamat par simple delegation du plus eleve d’entre eux, le 
sultan, amir al mouminine. Il est, de la sorte, tres difficile de rattacher ces dahirs 


(43) L’analyse du dahir d ’azib a largement tenu compte des donnees d’observation de 
Michaux-Bellaire, les Tribus arabes de la vallee du Lekkous, op. cit. 

(44) Michaux-Bellaire, ibid. 

(45) J. Berque, « Sur un coin de terre marocaine: seigneurs terriens et paysans », Annales. Economies, 
societes, civilisations, mai 1937, n° 45, p. 227-235. Sur le fonctionnement de Yazib traditionnel, 
voir egalement J. Berque, Esquisses d’histoire rurale maghrebine, Tanger, 1938, p. 23-38. 
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de concession a une forme quelconque du droit musulman (46). II semble 
que Ton doive leur donner le sens d’une delegation absolue de la souverainete 
religieuse, les beneficiaires se voyant en effet gratifies d’attributs et de pouvoir 
qui n’appartenaient en droit qu’au souverain. Ainsi en etait-il du droit sur 
les personnes reconnu aux beneficiaires, du droit sur la terre concedee, de 
Fexterritorialite juridique et fiscale des azib, du droit de perception de l’impot 
religieux et de la reconnaissance du tribut d’allegeance, la hedya. 

Cette situation semble s’etre surtout institutionnalisee et generalisee dans la 
seconde moitie du XIX e siecle et s’enfla particulierement sous Moulay Hafid, 
alors que certains chorfa, les Ouazzani surtout, avaient renforce leur influence 
grace a la protection des puissances europeennes. Cette situation n’est pas sans 
rappeler, de fa^on tout a fait anachronique, une certaine forme de feodalite. On 
retrouvait en effet une « noblesse de sang» qui, a ce titre, jouissait de privileges 
dont etaient ecartes tous ceux qui ne pouvaient pretendre a l’ascendance 
cherifienne. 

Cette noblesse se voyait deleguer la souverainete complete sur un territoire et 
des hommes, disposant ainsi des memes pouvoirs que les feodaux europeens dans 
leurs fiefs. Si la specialisation des chorfa n’etait pas guerriere comme l’etait celle 
des seigneurs europeens, en revanche ils jouaient, du fait de leur «specialisation 
religieuse», un role semblable dans la politique interieure. Ils apparaissaient, 
en effet, comme des pouvoirs locaux susceptibles de s’imposer aux tribus, le 
cas echeant de les mobiliser ou de les apaiser. Le cherif d’Ouezzane, Moulay 
Abdessalam, parvint meme a se constituer une milice armee. 

L’institution reste cependant originale, car l’organisation tribale demeurait 
sous-jacente au pouvoir des chorfa. Les hommes de la tribu etaient en meme 
temps des guerriers et conservaient leurs institutions internes. Les chorfa ne 
pouvaient y intervenir qu’indirectement. De plus, cette influence des chorfa 
n’etait pas systematique; elle ne s’imposait completement que par places; 
enfin, le souverain n’avait aucune initiative pour accorder ses concessions et ne 
reconnaissait que les situations de fait. On doit done se garder de rechercher 
trop d’analogies avec une certaine image de la feodalite. Cette forme de 
pouvoir personnel etait neanmoins parvenue a s’interposer entre le Makhzen 


(46) Michaux-Bellaire, «L’azib, une variante locale du droit de propriete musulman », les Tribus 
arabes de la vallee du Lekkous. 
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central et l’organisation tribale, tournant ainsi les principales difficultes qui 
s’opposaient a la constitution de domaines personnels (47). 

Les concessions d 'azib furent en effet considerees par leurs beneficiaires 
comme des proprietes personnelles. Certes, leur fondement etait fragile, et 
la succession des dahirs des Qnatra rappelle que les concessions devaient etre 
raffermies a chaque changement de souverain, parfois meme plusieurs fois 
par le meme souverain. Creee par dahir, la concession pouvait disparaitre par 
decision du souverain et la terre retrouver son statut de naiba. Ainsi en fut-il 
lorsque les Qnatra perdirent leur influence. Par une lettre de 1816, Moulay 
Slimane donne ordre au ca'id de Larache de prendre possession de toutes les 
terres makhzen concedees par ses predecesseurs, « sans tenir aucun compte des 
cborfa d’Ouezzane, Ben Raisoul, Alamiin ou autres», en vue de redistribuer 
ces terres (48). De meme, en 1904, X azib Boul Rhait, dans la tribu des Khlott, 
qui avait ete concede trois ans auparavant a un frere du sultan, fut replace, par 
ordre donne au caid des Khlott, sous la juridiction de la naiba (49). 

Le droit de propriete attache aux concessions d azib etait en fait tres imprecis 
puisqu’il s’agissait, en theorie, de terres inalienables. Ceci n’empecha cependant 
pas les beneficiaires d azib de s’estimer proprietaires des terres concedees, surtout 
a partir du moment oil la penetration europeenne donna une valeur speculative 
nouvelle aux terres. L’exemple le plus fameux est celui des negociations qui 
furent entreprises en 1882 par le grand cherif d’Ouezzane, Si Abdessalam, pour 
vendre des terres de la zawya au comte de Chavagnac (50); ces negociations 
furent reprises plus tard lorsque Si Abdessalam chercha a s’associer a un homme 
d’affaires fran^ais qui lui proposait de mettre en valeur «ses proprietes » (51). 

Lors de l’etablissement du protectorat, les azib furent en general reconnus 
comme propriete de leurs detenteurs, et a ce titre ils purent etre vendus a des 
colons ou titres au nom des beneficiaires - bien qu’a partir de 1936, J. Berque, 


(47) On ne parle pas ici des nombreux azib qui passerent sous l’influence des chorfa sans que ces 
azib aient ete reconnus par dahir du souverain, les rapports entre azib et chorfa etaient de meme 
nature que lorsque Y azib etait concede par dahir. 

(48) Traduction du Registre officiel des Habous de Tanger, Archives marocaines 1914, vol. XXIII, p. 46. 

(49) Michaux-Bellaire, les Tribus arabes de la vallee du Lekkous, op. cit., p. 74- 

(50) J.L. Miege, le Maroc et I’Europe, PUF, 1963, t. 4, p. 50-51. 

(51) Ibid., contrat entre Si Abdessalam, cherif d’Ouezzane, et J. Jazulot, directeur des Grands 
Magasins du Printemps, 1888. 
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alors controleur civil a Had Kourt, ait pris la defense de certains de ses 
administres, menaces d’expropriation par les cborfa d’Ouezzane, detenteurs de 
ces azib (52). Au terme d’une evolution complexe, la concession au benefice 
de cborfa ou de zawya avait abouti a Vazib et a la constitution de domaines 
personnels. D’autres formes de concession devaient egalement conduire a des 
situations analogues. 

4. Les concessions de tenfida et d fqta temlik 

La reforme de l’impot fut un autre aspect important de la transformation 
des structures sociales apres l’avenement de la dynastie saadienne: en meme 
temps qu’elle mettait fin au systeme des concessions fiscales et qu’elle 
centralisait le recouvrement de l’impot du par les tribus de naiba, cette 
reforme contribua a definir la situation juridique et fiscale des terres du pays. 
On distingua ainsi - et cette distinction prevalut jusqu’a l’etablissement du 
protectorat - des terres de naiba, des terres guicb, des terres makbzen. 

Les terres de naiba etaient toutes celles qui etaient redevables de l’impot, 
terres de plaine comme terres de montagne, que la perception de l’impot 
soit effective ou non. L’impot de naiba, assimile a la perception d’un kharaj, 
affirmait, en theorie, la propriete de la communaute musulmane sur les terres 
du fait de la conquete. En pratique, cette situation n’etait nullement exclusive 
d’une propriete privee melk, que le droit musulman justifiait par la theorie de 
la vivification; les terres de naiba correspondaient done a une categorie fiscale 
claire mais non a un statut fonder precis: celui-ci pouvait, dans le contexte de 
l’occupation communautaire de l’espace, etre nuance selon differents degres 
d’appropriation effective de la part des tribus, allant de la propriete collective 
integrate a la propriete privee melk. L’important, cependant, etait que le 
souverain n’avait, en droit, aucun pouvoir d’attribution de propriete sur ces 
terres: il avait en effet fallu la situation particuliere des cborfa et des zawyas 
pour que des terres de naiba puissent etre alienees. 

Les terres makbzen comprenaient, rappelons-le, les successions en desherence, 
les biens des disparus, les biens donnes en nantissement au makhzen, les 
confiscations effectuees par les souverains sur des fonctionnaires, des chefs 


(52) J. Le Coz, le Rharb, t. II, p. 618. 
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militaires, des tribus revoltees, certains biens de mainmorte comme les adir, 
paturages des cavaleries cherifiennes, etc. Ces terres revenaient au Bit el mal, 
Tresor de la communaute musulmane, et etaient pour cette raison inalienables. 

Une partie de ce patrimoine constituait le domaine prive du souverain, mal 
distingue du domaine de l’Etat. L’usage des autres terres makhzen pouvait etre 
concede a des particuliers ou des collectivites mais seulement sous forme d’un 
usufruit: c’est ainsi que les terres confisquees a des tribus deplacees pouvaient 
etre concedees aux tribus astreintes au service du guicb, que d’autres terres 
d’origine diverse pouvaient etre donnees en usufruit a des fonctionnaires, des 
chefs militaires, des particuliers qui en assuraient la gestion contre d’eventuelles 
redevances au Bit el mal. 

La tenfida 

La concession d’une terre makhzen se faisait generalement sous la forme 
d’un acte appele tenfida. La tenfida accordait soit la menfaa ou usufruit 
transmissible de la terre, le droit restant attache au premier beneficiaire, 
soit Y intifaa, usufruit attache exclusivement a la personne du premier 
beneficiaire (53). 

C’est par tenfida que le souverain accordait aux hommes du guich les terres 
necessaires a leur entretien. La tenfida ne comprenait qu’un intifaa, c’est-a-dire 
un usufruit personnel qui devait etre repris, le plus souvent en faveur d’un de 
ses fils, a la mort du beneficiaire. L’attribution des parcelles etait deleguee au 
pacha commandant le guicb, dont l’acte de tenfida etait de la forme suivante: 
«Nous transmettons par tenfida a Si... la jouissance de la parcelle de terre 
situee a... et qui etait autrefois entre les mains de..., qui est decede, afin qu’il 
en jouisse de la meme maniere que ses pairs du guicb de ... (54).» La superficie 
concedee aux hommes du guicb etait en general la meme. Le lot etait appele 
mokhazni, ce qui soulignait son origine makhzen. II etait considere comme 
l’unite de compte des superficies. Dans le guicb des Oudayas, pres de Fes, le 
mokhazni etait d’environ seize hectares. 


(53) La menfaa en fait comprenait des formes d’usufruit divers: guelza, zina, haloua, gza, istidjar. 
Sur leur definition, voir Goulven, Traite d'economic et de legislation marocaines, t. II, p. 303. 

(54) E. Amar, /' Organisation de lapropriete fonciere an Maroc, 1913, p. 39- 
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Les tenfida des chefs de guich, pacha, cai'd re ha, cai'd mi a, etaient, par 
contre, concedes par le souverain en meme temps que le dahir les investissant 
de leur charge. Ces concessions, beaucoup plus importantes que les mkhazni 
des hommes du guich, etaient en principe des terres de fonction, liees a 
l’exercice du commandement; les juristes du protectorat les assimilerent a des 
«terres d’apanage». 

L’origine des concessions de tenfida avait cependant tendance a s’effacer 
rapidement, surtout dans les guich anciens. On considerait en effet que les 
charges militaires etaient hereditaires, et l’usage prevalut que le his heritat du 
pere. On allait meme jusqu’a augmenter la concession lorsque les his etaient 
nombreux. Les hlles cependant resterent toujours ecartees de l’heritage d’une 
concession guich. 

C’est ainsi que dans les Ouled Jamaa, les Cheraga, les hommes du guich 
se consideraient, apres plusieurs generations, comme proprietaires des 
terres makhzen sur lesquelles ils avaient ete installes. Les grandes families 
qui exerqaient les commandements s’etaient, de meme, approprie leurs 
«apanages». Des domaines personnels s’etaient ainsi formes a partir de 
concessions de terres makhzen, et leur appropriation etait, dans l’usage, sans 
restriction. Des actes qui interessent les terres de la famille Jama'i, qui exerca 
des commandements dans le guich des Ould Jamaa pendant presque tout le 
XIX e siecle, montrent que leurs terres, en depit de leur origine guich, pouvaient 
etre heritees, vendues, constitutes en habous. Un acte de 1865 etablit ainsi une 
moulkia (acte de propriete) au benefice du cai'd Abdelmalek Jama'i, pour sa 
terre de Bled Azzaba, dont les temoins reconnaissent qu’il l’occupe depuis 
longtemps. Des actes de 1865, 1877, 1890 font ensuite part de la devolution 
successorale de Bled Azzaba: par un autre acte de 1856, le cai'd Jillali Jama'i, 
dit Bouchenfa, constitue une partie de ses terres en habous prive au proht de 
ses his. L’un de ceux-ci vend, par «un acte de 1880, des terres dont il a herite 
a la famille fassie des Marnissi (55)». 

Devant l’enracinement de cette appropriation, le makhzen ne pouvait faire 
alors valoir ses droits de propriete eminente que par le sequestre, comme celui 
qui frappa, vers 1895, la meme famille Jama'i lorsque le vizir Ba Ahmed la ht 
tomber en disgrace. 


(55) Conservation fonciere de Fes, dossiers T.F. II 25 et R. 1089 F. 
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Dans les guicb constitues plus tardivement, comme les Dkhrissa, les Arab 
du Sal's, les Sejaa, ou restructures, comme les Cherarda apres leurs revokes 
sous Moulay Abderrahmane, la tenfida s’etait par contre beaucoup moins 
transformee. Le protectorat, lorsqu’il proceda a l’inventaire des terres guicb 
pour installer sa colonisation officielle, rencontra ainsi de tres nombreux 
«apanages» de cai'd qui avaient conserve leur caractere de tenfida. Ces 
«apanages» furent en general conserves a leurs beneficiaires et devinrent 
leur domaine personnel (56). Un cai'd des Cherarda pouvait ainsi, en 1916, 
vendre son apanage a l’administration du Protectorat qui amenageait alors le 
perimetre de colonisation de Petit)ean-Sidi Kacem (57). 

Le souverain concedait egalement des tenfida sur les terres makhzen a des 
particuliers. Tel fut, par exemple, le cas de ce personnage religieux de Fes, Sidi 
et Tahri el Meknassi, qui detenait environ quatre jouja de terres, soit environ 
80 hectares (58) sur le plateau de Bou Merched, pres de Fes, et dont il avait 
re^u l’usufruit menfad par tenfida (59). 

Ces tenfida furent le plus souvent considerees par leurs beneficiaires comme 
une donation en propriete privee. Les actes signes par le souverain a la fin du 
XIX e siecle venaient en effet accroitre la confusion. Un dahir, par exemple, 
gratifiait un particulier d une terre «par gratification complete et publique», 
alors qu’un second dahir, renouvelant le premier, le precisait en ces termes: 
«Nous renouvelons a Si.., la tenfida qu’il a entre les mains, relativement au 
terrain situe a... Nous lui laissons le terrain au meme titre auquel il le possedait, 
durant la vie de notre seigneur, notre pere le sultan (60).» La confusion entre 
tenfida et propriete etait ainsi manifeste, et l’institution de cette forme de 
concession avait pu contribuer a la formation de domaines personnels. 

(56) Sur les «apanages» dans les Cherarda, voir le tableau statistique de J. Le Coz, le Rharb, 
t. II, p. 659. 

(57) Le Coz, Ibid., t. 1, p. 398. 

(58) La contenance agricole d’une jouja s’entendait selon la coutume de l’epoque: une jouja 
labourable, 10 ha, plus une jouja labourable l’annee suivante pour permettre l’assolement 
(10 ha), le tout avec dependances et pacages, extrait d’un jugement. Conservation fonciere, Fes, 
dossier T. 1986. 

(59) Cite dans un acte adoulaire de 1330/1913, Conservation fonciere de Fes, dossierT. 1986. 

(60) Cite par E. Amar, op. cit. 
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L 'iqta temlik 

La tenfida cependant n’etait pas opposable a d’autres formes de concession des 
terres makhzen , qui accordaient avec beaucoup moins d’ambigui'te la propriete de 
la terre. C’est ainsi qu’un constat d’experts donnait tort au fiqih Sidi et Tahari el 
Meknassi qui, dans une querelle de limites, opposait sa tenfida a une concession 
d ’iqta, pourtant plus recente, d’un cherif Ouazzani (61). L’inalienabilite des 
terres makhzen avait en effet ete tournee par differentes formes de gratifications 
qui prirent la forme de f iqta, cependant bien different de ce qu'il avait ete sous 
les Merinides et les Ouatassides. Les documents manquent encore pour situer 
l’epoque et le contexte dans lequel s’institua cette forme de concession. 

Moulay Ismail, apres la conquete de Tanger, installa des Rifains dans le 
Fahs de cette ville. Les terres leur furent concedees a titre d "iqta. \liqta avait ici 
son sens primitif puisqu’il s’attachait a des terres conquises par les musulmans 
et abandonnees par leurs occupants (62). 

Dans une lettre de 1816, deja citee, Moulay Slimane dispose des terres 
makhzen distributes depuis la mort de Sidi Mohammed ben Abdallah 
(en 1790). Le souverain reprend ainsi des terrains qui avaient ete concedes a des 
personnages divers, a des chorfa, a des fonctionnaires. Cette reference montre 
que la concession fonciere n’avait alors aucun caractere d’appropriation: 
conformement au droit musulman, la jouissance seule etait concedee, la 
propriete eminente restant au souverain. 

A la fin du XIX e siecle, cependant, l’usage s’etait bien etabli d’user de la 
concession d 'iqta pour aliener le patrimoine du Bit el mal, definitivement, 
sous forme de propriete. Cet usage s’accentua alors que l’affaiblissement du 
regime favorisait la dilapidation du patrimoine au profit de fonctionnaires 
concussionnaires, de caids et d’agents controles par le pouvoir central. 

Sur le plan des institutions, la concession correspondait a une « gratification » 
ou in am, qui faisait l’objet d’un acte revetu du sceau du souverain. Le contenu 
de la gratification n’etait pas toujours precise, mais selon E. Amar, on pouvait 
considerer que «le terme de gratification, in am , etait synonyme de donation 
pour autant qu’aucun autre terme ne vienne en restreindre le sens » (comme par 


(61) Conservation fonciere de Fes, dossierT. 1986. 

(62) Salmon, Une Tribu dn Nord marocain, les Fahciya, Archives marocaines, t. 1. 
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exemple la mention explicite d’un usufruit menfaa ou intifaa) (63). Cet auteur 
citait a l’appui de son interpretation la fetwa suivante du juriste Mohamed el 
Fasi: «Dans l’ouvrage juridique intitule el Djaouaber, «les Perles», il est dit 
ceci: lorsque le souverain gratifie quelqu’un d’un terrain, celui-ci devient la 
propriete du beneficiaire alors meme qu’il ne l’a pas exploite, ni y a fait le 
moindre etablissement. II a le droit de le vendre et d’en disposer comme il 
veut. Ses heritiers lui succedent dans les memes droits (64).» 

Pour les jurisconsultes marocains, cette forme de gratification d une terre 
makhzen se differencialt de la tenfida et devait etre consideree comme une 
donation en iqta temlik, c’est-a-dire en toute propriete. C’est ce qui apparait 
sans ambigui'te dans la fetwa donnee par un jurisconsulte de Fes a qui les 
juristes europeens demanderent, a la veille du Protectorat, si «le Makhzen 
pouvait pour cause d’utilite publique ou privee reprendre des biens concedes 
a titre de donation». La reponse precisa: «La donation de la nue-propriete et 
de Fusufruit consenti par le Makhzen est ce que Fon appelle «iqtaa temlik », 
donation definitive, constitutive de propriete.» Suivaient quelques justifications 
se referant au Coran et aux actes du Prophete pour expliquer cette alienation 
du bien de la communaute. «En resume, «X iqtad» est range parmi les actes 
admis par la loi et les anciens errements qui ont ete consacres par l’lslam... On 
doit done considerer qu’il s’agit d’une pleine propriete (65).» 

C’est par une concession de cette forme qu’un cherif Ouazzani fut gratifie 
par Moulay Hafid de six jouja de terres makhzen (environ 120 hectares) a 
Bir el Oudini, dans le territoire des Ouled el Haj de l’oued, pres de Fes, 
a titre d ’iqta: «Qu’on sache par les presentes... que par la grace de Dieu, 
sa puissance, etc., Nous avons gratifie le detenteur de la presente, le cherif 
tres agree Sidi M’Hammed el Ouazzani d’une parcelle de six jouja de terres 
makhzen situee a Bir el Oudini, dans la zone de culture des Ouled el Haj, 
n’ayant pas encore fait l’objet d’une gratification a des tiers. Cette parcelle lui 
est attribute en toute propriete, a titre & iqta, en echange des terrains situes a 
el Batma sur le territoire des Sejaa dont il avait ete gratifie et qui viennent de 
lui etre retires. Gratification et iqta parfait.» f Fait le 17joumada el oida 1330 


(63) E. Amar, op. cit., p. 64. 

(64) Ibid ., p. 68 

(65) «Consultation juridique sur les questions domaniales au Maroc», Revue du monde 
musulman, 1911, t. XVI. p. 292-293. 
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4 mai, 1912, Sceau de Moulay Hafid) (66). Muni de son dahir, le cherif s’etait 
ensuite rendu dans les Ouled el Haj avec Famine Amlak, administrateur des 
terres makbzen, pour prendre possession de son terrain et pour en faire etablir 
la delimitation par acte adoulaire. 

De la meme facon, un dahir de Moulay Abdelaziz de 1907 avait accorde, 
par iqta, une terre makbzen situee a Hajra Chrifa, sur les bords du Sebou, 
a la famille Tazi de Fes (67). Bien d’autres concessions d 'iqta apparaissent 
encore dans les archives des conservations foncieres. Les iqta ainsi concedes 
avaient le caractere d’une propriete sans restriction, bien que leurs detenteurs 
aient frequemment pris le soin de les consolider. Ainsi, par un acte de 1885, 
Moulay Hassan « rafFermit» son oncle Moulay Slimane dans la propriete des 
terres dont il a ete gratifie. L’acte precise cependant qu’il «pourra vendre, 
donner en aumone, constituer en babous lesdits immeubles d’une maniere 
parfaite (68)». 

Des iqta furent, en grand nombre, accordes par Moulay Hassan et ses deux 
successeurs, qui en firent beneficier les membres de la famille dynastique et les 
families influentes du makbzen. Beaucoup de ces actes d 'iqta furent produits 
au debut du Protectorat lorsque l’administration proceda au recensement 
du domaine makbzen. La plupart des terrains ainsi acquis furent conserves 
par leurs detenteurs, bien que certains aient ete expropries pour installer les 
lotissements de colonisation officielle (69). L’ iqta contribua ainsi fortement a 
la formation des domaines personnels sur des terres appartenant au Bit el mal. 

Les terres makbzen, en principe inalienables, furent egalement alienees 
par des ventes dont beaucoup furent, semble-t-il, des ventes fictives, de 
complaisance (70). Un acte cherifien frappe du sceau de Moulay Abderrahmane 
signale une de ces ventes des le milieu du XIX e siecle (probablement y en eut-il 
bien avant, les actes restent encore a exhumer). Le souverain ratifiait en effet 


(66) Conservation fonciere de Fes, dossier T. 1986. 

(67) Conservation fonciere de Rabat, dossier T. 450. 

(68) Conservation fonciere de Fes, dossier T. 1079 F. 

(69) Ce fut par exemple le cas de Si Ben Bouchta, pere du gouverneur de Fes dans les annees 60, 
qui detenait par iqta une terre dans les Sejaa et qui fut exproprie lors de la creation d’un 
perimetre de colonisation officielle (communication orale). Ce fut aussi le cas de nombreux 
iqta dans le Sals de Fes. 

(70) Goulven, op. cit., p. 245, (note 49)- 
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«au profit de son cousin, le jurisconsulte cadi Moulay Abdessalam... la vente 
du terrain ez Ziani, situe a Sidi Harazem (region de Fes) appartenant en totalite 
au gouvernement cherifien par voie d’acquisition... Nous en avons refu le 
montant, soit 900 mithqal des mains de l’acquereur et nous lui en avons donne 
la jouissance comme tout proprietaire dispose de son bien et ce conformement 
aux dispositions du chrad (25 joumada 1 1264, 29 avril 1848 ) (71).» 

Les ventes, probablement fictives, afFectaient egalement les proprietes 
confisquees aux personnages tombes en disgrace, et qui passaient aux mains 
de ceux qui les avaient supplantes. Un exemple de ces mutations, qui furent 
extremement frequentes, nous est montre dans un acte adoulaire de 1902: cet 
acte en effet mentionne que le terrain El Fdaouch dans les Ouled Jamaa, de 
plus de 400 hectares, avait ete saisi a l’encontre du vizir Si Ahmed et attribue 
au Bit el Mai, apres la mort de ce dernier, en compensation des sommes 
dues au Bit el Mai, «pour mauvaise administration». Ce terrain etait ensuite 
devenu propriete de Si el Mehdi el Menehbi, le vizir de Moulay Abdelaziz, qui 
l’avait acquis du makhzen (72). 

Ces concessions foncieres, ces ventes, si elles procedaient d’un abus des 
pouvoirs du souverain a l’egard des biens dont il n’etait que l’administrateur, 
n’etaient pas non plus sans abuser du droit des occupants. Jusqu’a quel point 
en effet les terres etaient-elles effectivement bien du makhzen et n’etaient-elles 
pas grevees de droits d’usage et de propriete ? II existe peut-etre en contrepoint 
de ces concessions une histoire complexe d’une paysannerie depossedee par le 
Makhzen. Nous savons peu de choses de cette histoire. Quelques documents, 
comme ceux qui relatent les vicissitudes procedurieres autour des 200 hectares 
du Bled el Arouj dans les Ouled Jamaa, en suggerent cependant l’aprete. 

Lorsque les heritiers d'un Moulay Slimane, fils du sultan Moulay 
Abderrahmane qui detenait cette terre par iqta, deposerent une requisition 
pour immatriculer le Bled el Adrouj, Bousselham ben Qaddour el Aoudiyi fit 
opposition et deposa plusieurs titres dates de 1830, qui faisaient etat de l’origine 
de la propriete et des ventes qui avaient notamment permis a sa famille d’en 
acquerir une partie. En 1864, le terrain fut donne en iqta a Moulay Slimane. 
Les precedents possesseurs firent alors etablir un acte adoulaire en 1864 
par lequel ils faisaient constater qu’ils avaient ete arbitrairement expropries. 


(71) Conservation fonciere de Fes, dossier T. 4593 F. 

(72) Conservation fonciere de Fes, dossier R 2822 KF. 
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En 1876, 24 temoins conhrmerent devant adoul cette expropriation. Moulay 
Slimane fit alors rafFermir son iqta en 1885. Mais en 1918, les proprietaires 
revinrent a la charge et firent etablir un nouvel acte signe par 24 temoins. Les 
proprietaires tenterent meme d’occuper le terrain mais en furent chasses par 
des coups de feu tires par les esclaves de l’heritier de 1 'iqta. Cet incident fut 
certifie par un acte de 1918, que signerent 72 temoins. Le Bled el Adrouj fut 
cependant immatricule au nom du detenteur de f iqta qui avait fait etablir une 
moulkia en 1902 (73). Ces faits parlent dans toute leur secheresse. 

5. La concession des terres habous 

C’est egalement sur des terres habous que s’exerqa le systeme des 
concessions. En principe usufruitieres, ces concessions aboutirent cependant, 
par suite d’abus, a une quasi-appropriation de nombreux immeubles devolus, 
de fa^on inalienable, a l’institution des Habous. 

Le habous est une modalite qui afFecte la transmissibilite de la propriete. 
Selon la tradition, le Prophete apprit a Omar ibn Khattab, le futur calife, 
qui desirait employer les revenus d’une terre d’une maniere agreable a Dieu, 
qu’il pouvait atteindre ce but s’il « habousait » cette terre. II specihait ainsi que 
l’immeuble ne pourrait etre ni vendu, ni donne, ni compris dans un partage 
de succession et que ses revenus devaient etre distribues aux pauvres, aux 
personnages religieux, aux voyageurs, aux hotes, ou employes au rachat des 
captifs et a la guerre sainte (74). 

L’institution joua dans l’bistoire du Maroc un role considerable. Les 
ressources des habous publics furent en efFet employees a construire des 
mosquees, des medersas, des hopitaux. Leurs revenus ont subventionne 
le cube, l’enseignement, assure le fonctionnement de nombreuses oeuvres 
de bienfaisance et d’utilite generale: adductions d’eau, fontaines, bassins, 
abreuvoirs, services d’assainissement. Dans une societe oil l’administration 
etait rudimentaire et ou le soin des interets generaux etait en grande partie 
abandonne a l’initiative privee, on con^oit aisement ce qu’une pareille 


(73) Conservation fonciere de Fes, dossier T. 7079. 

(74) Selon Goulven, p. 295, sur les habous , L. Milliot, le Demembrement du Habous , Leroux, 
1918. L. Milliot, Traite de droit musulman. Goulven, Traite d’economie et de legislation marocaine, 
p. 295 et suiv. 
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institution pouvait rendre de services (75). Les nadir qui administraient les 
biens eurent ainsi peu a peu la charge de nombreux services publics dans les 
villes. L’institution atteignit son apogee sous les Almohades et les Merinides, 
et Ton pretend que les cites musulmanes etaient alors mieux tenues que la 
plupart des villes d’Europe au Moyen-age (76). 

Dans les campagnes sedentaires, les terres et les arbres « habouses » etaient 
en general devolus a un santon local. Leur revenu servait a l’entretien de la 
mosquee et du fqih, aux aumones et a l’hospitalite. Ils constituaient surtout le 
tresor de guerre des tribus, qui permettait a celles-ci de s’armer et de resister 
au pouvoir central. Une convention coutumiere des Ouedras, dans les Jbala, 
qui, vers 1865, precisait les pouvoirs du cheikh de la tribu, a la suite d’un 
conflit avec le makhzen, mentionnait ainsi que «le cheikh ne s’occupe pas de 
la constitution et de l’emploi des reserves de poudre et de balles acquises avec 
les revenus des habous et conservees dans le magasin de la mosquee principale 
de la tribu (77) ». Dans le Rif et les pays Jbala, presque chaque village disposait 
ainsi de quelques biens habouses. Cette forme de habous etait, par contre, 
exceptionnelle dans les pays pastoraux, du fait surtout d’un genre de vie qui 
individualisait mal la propriete fonciere (78). 

De nombreuses terres cependant furent constituees en habbous au benefice 
des zawya importantes comme la zawya d’Ouezzane ou celle du Jbel Alam 
qui, localement, s’interposaient entre les tribus. D’autres le furent au benefice 
des fondations de Fes, Meknes ou Moulay Idriss qui, dans ces villes, assuraient 
l’enseignement de la foi et la bienfaisance: a Fes, habbous de la Qaraouiyine, 
du Maristane, du Horm el Idrissi et des differentes mosquees; a Meknes, les 


(75) L. Milliot, le Demembrement du Habous, p. 38. 

(76) Goulven, p. 298. 

(77) E. Biarnay, Un cas de regression vers la coutume berbere dans une tribu arabisee, traduction 
d’une convention coutumiere, Archives berberes, fasc. IV, 1915-1916 p. 219-229. 

(78) De plus, selon les juristes, les terres de plaine ayant ete considerees comme conquises et 
appartenant done a la communaute musulmane, ne pouvaient etre constituees en habbous par 
leurs occupants. II hen etait pas de meme des tribus de montagne, qui s’etaient converties et qui 
pouvaient done disposer a leur gre de leurs terres. Cette distinction n’empecha cependant pas la 
constitution de habous dans le Prerif et le Sals, pourtant terres conquises. La carte des terres habous 
dans les annees 60, que Ton a etablie d’apres l’enquete de 1963 du Service des statistiques, montre 
la localisation de l’essentiel des biens habous dans les zones de vieille sedentarite et, au contraire, 
leur tres faible presence dans les grande plaines atlantiques et les pays pastoraux. 
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habous kobra (biens des mosquees) et les babous soghra (biens des fondations 
privees) ou encore les babous de Moulay Idriss du Zerhoun. Ces fondations 
avaient le caractere d’un service public et administraient un patrimoine rural 
important qui comptait de nombreuses terres et des arbres dans le Sais, le 
Zerhoun et les collines au nord de Fes, dans les Oudaya, les Ouled Jamaa, les 
Lemta, les Ouled al Haj. 

Au XVI e siecle deja, des terres du Sai's appartenaient a la mosquee 
Qaraouiyine. «A l’ouest de Fes existe un territoire d’une quinzaine de milles 
de large et d’une trentaine de milles de longueur qui est tout plein de sources 
et de ruisseaux et qui appartiennent au grand temple. Les terrains y sont pris 
a bail par des jardiniers (79).» A la meme mosquee appartenaient les terres de 
culture de El Obbad dans les Ouled Jamaa (80). 

Les donations avaient les pretextes les plus divers. Ainsi, par un acte de 
safar 1010 (1441): «Le marabout Abou el Abbas Ahmed (...) a constitue en 
babous la totalite de six terrains de culture (dans les Ouled Jamaa)... Le tout 
d’une capacite de quatre charrues... La constitution est faite au profit du fqib 
Abou el Abbas dans le but d’apprendre la faqon de reciter correctement le 
Coran aux etudiants qui se reunissent au pied du pilier droit de la Anza de la 
mosquee Qaraouiyine, au coucher du soleil, a l’heure de 1’ aacba sauf le jeudi 
et le vendredi. Habous perpetuel (...) Si le beneficiaire vient a deceder, il sera 
remplace par 1 e. fqib prenant les memes qualites jusqu’a la fin des siecles (81).» 

Les chorfa Mghtiyine, de meme, constituerent en babous, par un acte du 
10 rabi 1 1112, 26 aout 1700, l’ensemble d’un quart indivis des terrains qui 
leur appartenaient pres de la confluence du Sebou et de l’Inaouene, au profit 
de la mosquee Es Saida el Rach de Meknes. Le cadi de la jamaa de la ville de 
Meknes se rendit sur les lieux et declara la donation authentique et valable par 
un acte de 1116, 30 septembre 1704 (82). 

Les patrimoines des grandes fondations avaient pu ainsi devenir tres 
importants. Les habous kobra de Meknes, par exemple, avaient demande 
l’immatriculation du bled Mikkes (en rive droite de l’oued Mikkes) d’une 


(79) Leon l’Africain, t. 1, p. 232. Les distances mentionnees correspondraient a 25 km x 50 km. 

(80) Ibid., t. 1, p. 242. El Obbad correspondrait au marabout de Sidi Ahmed el Bernoussi. 

(81) Conservation fonciere de Fes, dossier R. 7818 F. 

(82) Conservation fonciere de Fes, dossier 924 KF. 
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contenance globale de 1 000 charrues dont 50 jouja etaient de terres salees 
et impropres a la culture, 158 etaient loues a des Arab du Sal's et 792 aux 
Oudaya (83). La part des revenus agricoles constituait, au demeurant, 
l’essentiel des ressources de ces fondations. «Autrefois, signale Leon l’Africain, 
chaque etudiant de ces colleges etait defraye de ses depenses et de son 
habillement pendant sept ans. Mais maintenant il n’a plus que le logement 
car, pendant les guerres de Said, beaucoup de proprietes et de jardins ont ete 
ravages, dont les revenus etaient affectes a cet usage (84).» 

Les babous commencerent a pericliter a partir des Saadiens. Les souverains 
cherifiens, toujours a court d’argent depuis que s’etait tari le fructueux 
commerce de for, ne pouvaient en effet qu’etre tentes par les richesses des 
fondations. Ces richesses, en meme temps, observe L. Milliot, constituaient 
une menace car elles alimentaient frequemment la «caisse noire» des partis 
citadins hostiles a la dynastie (85). Les souverains entreprirent done d’user 
des ressources babous, notamment en concedant eux-memes la jouissance de 
terres et d’immeubles de rapport a titre temporaire et personnel ( intifaa ) pour 
recompenser des personnages importants des services qu’ils leur rendaient. 
Cette concession etait accordee par un acte de tenfida. 

Cet exemple fut suivi par les nadir qui administraient les babous. Ceux-ci 
participerent par toutes sortes de moyens a la dilapidation du patrimoine. 
Ainsi la coutume se crea de renouveler tacitement les baux, d’autoriser les 
loyers de principe, d’accepter que le droit de jouissance soit cede a des tiers. 
Ces pratiques coutumieres creerent un droit de menfaa, ou propriete d’un 
droit de jouissance cessible et transmissible, dont le principe est contraire aux 
prescriptions de la loi musulmane. Par l’usage de la menfaa, les usufruits les 
plus divers, guelsa, zina, gza, istidjar, etc., greverent les immeubles babous. La 
propriete babous fut ainsi «demembree». Pour de nombreux immeubles, les 
fondations ne recevaient plus que des recettes minimes ou nulles; beaucoup 
meme furent detournes et appropries par leurs beneficiaires. Devant ces 
abus, la constitution d’un bien en babous public devint plus rare, alors 
qu’auparavant Putilisation des biens pour les services d’edilite de la cite 
encourageait les donations. 


(83) Conservation fonciere de Fes, dossierT.F. 14218. Les geometres trouverent 8877 hectares. 

(84) Leon l’Africain, t. 1, p. 187. 

(85) L. Milliot, le Demembrement du Habous, p. 40. 
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Quelques souverains, comme Moulay Abderrahman ou Moulay Hassan, 
tenterent de freiner ces exces, mais, pour se procurer de l’argent, leurs 
successeurs, Moulay Abdelaziz et Moulay Hafid, mirent les babous en coupe 
reglee. Ils distribuerent ainsi de nombreuses tenfida alors que les cadis et les 
nadir en venaient, de leur cote, a vendre les droits de menfad. Les tenfida 
sur les biens babous furent supprimees par le Protectorat en 1912, mais les 
beneficiaires furent maintenus contre paiement d’un loyer (86). 

De nombreuses terres babous etaient cependant devenues propriete privee. 
En 1915 encore, une terre babous dans les Ouled Jamaa entrait dans le 
patrimoine personnel de Moulay Youssef, celui-ci « ayant ete d’avis d’ordonner 
l’echange argent de cette terre, a son profit, moyennant le prix enonce par 
ailleurs et compte tenu des regies du cbrad, des avantages qui en resulteraient 
(pour les babous qui se debarrassaient d’une terre de faible profit) et de 
l’equite (87)». 

6. L’emergence d un capitalisme agraire 
La geographic des concessions makhzeniennes 

L’aire geographique oil se localiserent les terres concedees fut surtout 
circonscrite a certaines zones du Maroc du Nord-Ouest, oil ces terres 
dessinaient une sorte de croissant, chevauchant une partie du Prerif et des 
plaines du Rharb et du Sal's. 

Les concessions de terres makbzen n’etaient situees que dans les regions 
oil le controle effectif du pouvoir central permettait de faire valoir les droits 
du makbzen et de les proteger. Le bled makbzen , regulierement administre 
et assujetti a l’impot, constituait done une premiere limite geographique des 
concessions. Les terres, par ailleurs, ne presentaient d’interet que si elles etaient 
fertiles et si elles pouvaient etre mises en valeur par une population stable et 
paysanne. Ceci excluait, dans le bled makbzen du Maroc de nord-ouest, une 
partie du Rharb, toute la partie sud du plateau du Sal's qu’occupaient depuis 


(86) Dahir du 10 ramadan 1331, 13 aout 1912, non publie a l’Officiel, annule les tenfida sur 
biens babous, in Henri Gaillard, «Reorganisation du gouvernement marocain», Bulletin du 
Comite de I’Afrique frangaise, 1916. 

(87) Constat d’adoul de 9, 6, Conservation fonciere de Fes, dossier R. 7818 F. 
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trop peu de temps des tribus encore largement pastorales. Cette double 
limitation dessinait une zone dont l’axe etait en gros le «triq es sultan », la route 
imperiale de Fes a Tanger, qui traversait des pays fertiles, occupes de longue 
date par des paysans et bien proteges par les implantations des guicb Cheraga, 
Bouakher, Cherarda. La zone des concessions comprenait d’abord les terres 
des tribus autour de Fes: dans le Sais, les terres des tribus Sejaa, Hamyane, 
Cherarda de Beni Rhezouane, Arab du Sai's, Mjatt; dans les collines et le long 
de la vallee du Sebou, les terres des Ouled el Haj, de l’oued, des Ouled Jamaa, 
des Oudaya. Cette zone s’etirait ensuite vers Karia ba Mohammed, le Haut- 
Rharb et le pays de Ksar Kebir: on trouvait ainsi des concessions dans les 
terres des Cheraga, des Cherarda, des Sefrane et des Beni Malek, des Khlott et 
des Tlig. La zone s’etendait de fa£on discontinue jusqu’aux Fahs de Tanger ou 
s’etait creee une importante propriete citadine. 

L’autorite des cborfa leur permettait de deborder quelque peu ces limites 
et d’avoir des terres dans des regions moins bien controlees par le makhzen. 
Les cborfa d’Ouezzane avaient ainsi pu s’implanter dans le pays Hyaina, 
dont les tribus etaient fideles au makhzen mais dont «l’humeur pillarde» 
n’encourageait guere le makhzen a y conceder des terres. Les cborfa s’etaient 
egalement implantes dans les tribus du Habt, autour d’Ouezzane, dans les 
Masmouda, les R’houna, les Sarsar, les Ahl Serif. Ils ne s’etendirent pas plus 
avant dans le Rif, bien que leur autorite y fut reconnue. L’absence de terres 
fertiles et le particularisme des tribus durent freiner leur extension. Au sud de 
la zone makhzen, ils rencontraient, malgre leur prestige, les difficultes tenant 
a l’instabilite des tribus. C’est ainsi par exemple qu’un azib qu’ils s’etaient fait 
reconnaitre dans les Beni Ahsen, pres de Dar Gueddari, ne put etre conserve 
par des cborfa d’Ouezzane (88). 

Le systeme des concessions et les abus qui l’avaient accompagne avaient 
done cree une breche serieuse dans l’obstacle que le droit foncier opposait a 
l’appropriation terrienne. En tra^ant en quelque sorte la voie, les concessions 
furent suivies de tentatives diverses d’acquisitions foncieres dans les zones 
geographiques, que les conditions politiques et economiques predisposaient 
a la concentration fonciere sous forme de domaines personnels. Dans le 
contexte historique du XIX e siecle, particulierement dans la seconde moitie, 
on vit ainsi des families de differentes categories sociales, qui, a des titres 


(88) J. Le Coz, le Rharb, t. 1, p. 303. 
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divers, disposaient d’un pouvoir ou d’une fortune personnels, se constituer en 
un groupe assez heterogene de grands proprietaires terriens. 

La parentele dynastique et l’aristocratie makhzenienne qui usaient de leur 
influence aupres du Makhzen central, les families cai'dales qui etendaient 
leur pouvoir personnel sur les tribus, les zawya et les cborfa qui profitaient 
de leur rayonnement religieux dans les campagnes, les grandes families de la 
bourgeoisie citadine qui investissaient les revenus du negoce et se servaient 
de leurs attaches aupres du makhzen composerent essentiellement la «classe 
terrienne». Tous avaient en commun d’echapper a des titres divers a l’emprise 
communautaire des structures tribales. La plupart, en outre, gravitaient dans 
les affaires du Makhzen central, comme clients, comme mandataires, comme 
mediateurs. La concession fonciere fut pour beaucoup un moyen d’acquerir 
une base terrienne, mais elle ne fut qu’un aspect de l’appropriation des 
campagnes sous forme de domaines personnels. 

Les concessions foncieres et le tournant du XIX e siecle 

II semble que, jusqu’au debut du XIX e siecle, le systeme des concessions 
n’eut de fin que politique: permettant de gratifier les services rendus, de 
remunerer les chefs locaux, les concessions d ’iqta, de tenfida, (dazib, furent 
principalement un moyen d’administration. La cohesion tribale, l’instabilite 
du pouvoir central, la precarite des fortunes politiques empecherent cependant 
que ce systeme ne se cristallise et evolue vers la seigneurie terrienne. Le seul 
proprietaire etait en definitive le souverain qui usait, a des fins politiques, d’un 
domaine royal, enfonce en coin dans le systeme tribal. 

A partir du XIX e siecle, l’orientation semble avoir progressivement change. 
Les domaines tendirent a se stabiliser, devenant de plus en plus une base 
economique pour les families qui se partageaient le pouvoir. Cette evolution 
semble avoir ete provoquee, dans le nord du Maroc, par la renaissance de 
Fes comme capitale economique et par la relance des affaires consecutives a 
l’ouverture sur l’Europe. Pendant plus de deux siecles, Fes n’avait pas connu 
de prosperite continue. Sa population s’etait appauvrie; la situation politique 
de la bourgeoisie, en lutte avec le pouvoir central, l’occupation des campagnes 
par des tribus guich hostiles a la ville avaient enraye l’expansion terrienne de 
la bourgeoisie. L’aristocratie makhzenienne etait principalement theocratique 
et militaire et ne tirait ses revenus que de l’exploitation fiscale des campagnes. 
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Sous Moulay Abderrahman, Fes reprit peu a peu son rang de capitale. 
Alors que s’etablissaient des relations economiques avec l’Europe, le negoce 
redevint florissant, des fortunes se reconstituerent. C’est dans la seconde 
moitie du XIX e siecle que les Mokri, les Bennis, les Tazi, les Ben Slimane et 
d’autres firent elever leurs palais dans le quartier de Douh, consacrant ainsi la 
richesse retrouvee (89). C’est aussi de cette epoque que date principalement la 
formation de la propriete fonciere des citadins et des grandes families makhzen, 
si longtemps contrariee par l’incertitude politique et la recession de la ville. 

Quel en fut le mobile ? Vraisemblablement la recherche d’un placement des 
benefices d’affaires alors en plein developpement (90). Dans une economic 
encore largement fermee, l’investissement des richesses de la bourgeoisie 
trouvait difficilement d’autres destinations que l’achat immobilier dans les 
villes et dans les campagnes. Cependant, la concentration des acquisitions 
foncieres dans le dernier quart du XIX e siecle - en concordance d’ailleurs avec 
une grande phase de concessions de terres par les souverains - nous fait nous 
demander si ces placements ne doivent pas aussi etre mis en rapport avec la 
crise financiere que connaissait alors le Maroc depuis la malheureuse affaire de 
Tetouan en 1860. 

G. Ayache montre en effet que l’indemnite de guerre exigee par les 
Espagnols apres la prise de Tetouan initia une tres grave crise financiere qui ne 
trouva de solution que dans le traite du Protectorat. Cette crise s’accompagna 
d’une devalorisation considerable de la monnaie. Cette devaluation s’exprima 
par la hausse du rial ; en dix ans, de 1852 a 1862, le rial au cours officiel etait 
passe de 19 a 32,5 ouquia (91). On pourrait ainsi voir dans l’acquisition des 
biens fonciers, qui fut le fait de la bourgeoisie citadine comme des grands du 
makhzen et de la famille dynastique, une reponse a une devaluation qui se 
poursuivit jusqu’en 1912. 

Accroissement des benefices commerciaux, devaluation de la monnaie, 
ces deux raisons furent probablement suffisantes pour precipiter l’expansion 
terrienne de la bourgeoisie et pour reconvertir les bases economiques de 


(89) R. LeTourneau, Fes avant le Protectorat, Casablanca, 1949, p. 482. 

(90) Sur les affaires de la bourgeoisie au XIX" siecle, cf. J.L. Miege, le Maroc etl’Europe. Egalement 
R. Le Tourneau, op. cit. 

(91) G. Ayache, « Aspects de la crise financiere au Maroc apres 1’expedition espagnole de 1860 », 
Revue historique, t. CCXX, octobre-decembre 1998. 
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l’aristocratie makhzenienne. Ce qui semble bien clair, c’est que le domaine 
terrien prit une importance sociale et economique nouvelle dans la societe du 
XIX e siecle. L’evolution meme du systeme de concessions foncieres par lequel 
les souverains en vinrent a abandonner leurs droits eminents, a desagreger 
le patrimoine de l’Etat, a reconnaitre de grandes proprietes personnelles 
implantees dans les terres des tribus, est a cet egard significative. Elle semble 
en effet souligner la formation d’une nouvelle classe, a la recherche de ses 
bases economiques et cherchant a s’interposer dans une societe longtemps 
reduite a une dichotomie makhzen-tribus, plus ou moins affectee par des 
interventionnismes religieux de caractere local. 
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Chapitre 2 

L’emergence de la propriete domaniale au Maroc 
avant le Protectorat (92) 


La constitution de domaines de rente au Maroc au cours du XIX e siecle 
porte temoignage d’une premiere apparition du capitalisme agraire dans une 
societe rurale alors dominee par le mode de production communautaire ou, 
localement et par intermittence, par un mode de production seigneurial. Ce 
phenomene fut, au demeurant, geographiquement limite: avant 1912, il ne 
concernait que la region de Fes, les pays ruraux traverses par la route de Fes a 
Tanger, et la peripherie des ports. Mais cette limitation geographique n’enleve 
rien a son importance: le phenomene fut significatif car il concerna le coeur 
de la societe marocaine, Fes et le Makhzen, et fut un facteur majeur de la 
formation de cette classe composite qui devait donner la bourgeoisie fassie 
contemporaine. Il le fut ensuite car il provoqua la premiere grande breche dans 
le systeme traditionnel d’appropriation de la terre au Maroc, et temoigna done 
de revolution des rapports de production dans la formation sociale marocaine; 
il le fut enbn parce qu’il crea les bases de ce capitalisme agraire national qui se 
developpa pleinement apres le traite de Protectorat. 

Cet article se propose de montrer, a grands traits, comment se constituerent 
ces domaines de rente et d’indiquer que ce processus eut bien la signification 
historique que Ton vient de relever. L’etude s’articule, dans ce but, en trois 
parties et une conclusion: dans quel contexte s’interessa-t-on a cette forme 
d’accumulation et pourquoi? Qui furent les proprietaries terriens? Quels 


(92) Ce texte a ete publie sous le meme titre dans I’Annuaire de lAfrique du Nord, XIV 1975. 
Centre national de la recherche scientifique. Le meme article a ete repris dans une publication 
collective la Question agraire au Maghreb, Edisud, Aix-en-Provence. 
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precedes furent mis en oeuvre pour accaparer les terres? Quelles en furent 
les consequences dans les structures agraires contemporaines ? Le texte 
developpe une argumentation qui a ete esquissee dans le texte precedent sur 
les “Concessions foncieres au Maroc”. 

1. Le contexte: L alliance du makhzen et de la bourgeoisie 

Le processus qui, au cours du XIX e siecle, conduisit a la formation de 
domaines de rente, fut le resultat de la confluence d’interets de deux groupes 
sociaux: le premier etait constitue par la classe dirigeante qui detenait 
traditionnellement le pouvoir central dans la societe marocaine et formait, 
autour du souverain, ce que Ton appelait le makhzen; le second etait constitue 
par la grande bourgeoisie commerqante, celle de Fes principalement, qui avait 
reapparu dans la vie economique et politique en meme temps que le Maroc 
s’ouvrait au commerce avec l’Europe. 

Ces deux groupes, cependant, etaient totalement distincts au debut 
du XIX e siecle. La societe marocaine, en effet, se presentait alors comme 
une formation sociale fondee, selon des rapports de complementarite 
et d’antagonisme, sur un double mode d’organisation, organisation a 
partir de la societe tribale et organisation a partir d’une etroite structure 
theocratico-militaire, I’Etat makhzenien. La societe tribale fonctionnait 
selon un mode de production communautaire, tandis que le makhzen, qui 
detenait le pouvoir central et l’autorite spirituelle, trouvait ses ressources 
dans l’exploitation bscale de la societe tribale. Les villes et leur bourgeoisie, 
qui avaient eu leur importance au «Moyen-age» maghrebin, n’avaient plus 
eu, depuis que ce systeme «makhzenien» s’etait forme au XVI e siecle, qu’un 
role insignibant. L’Etat makhzenien, en effet, n’avait pas de base urbaine. 
Plusieurs «cites», situees a Fes, Meknes, Marrakech et Rabat, lui servaient 
de «demeures», mais sans pour autant qu’il existat de liaison fonctionnelle 
avec la ville. Cette situation etait particulierement illustree par l’opposition 
entre Fes Jdid, la «cite imperiale», et Fes Bali, la ville bourgeoise. Certes, le 
pouvoir makhzenien ne pouvait ignorer la ville, surtout Fes, et l’investiture 
du souverain par les oulema de Fes, la beta, etait la reconnaissance necessaire 
de la legitimite. Mais ceci n’impliquait pour autant aucun compromis avec la 
bourgeoisie fassie. 
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C’est ce que confirme par exemple, le comportement de Moulay Rachid 
qui massacra les chefs de Fes allies aux Dilai'tes et imposa a la ville la nouvelle 
dynastie des Alaouites; c’est ce que montre egalement le comportement de 
tous les souverains alaouites jusqu’a Moulay Abderrahmane. Moulay Ismail 
consacra l’opposition de la faqon la plus nette en transplantant sa capitale a 
Meknes ou il crea une nouvelle cite imperiale. 

Jusqu’au XIX e siecle, la constitution de la bourgeoisie refletait le role mineur 
des villes dans le systeme politique et economique de l’Etat makhzenien. Fes, 
en effet, avait perdu les fonctions de grande cite commerqante qu’elle detenait 
sous les Almohades et les Merinides et etait devenue principalement un centre 
spirituel. Cette fonction reduite se traduisait en particulier par l’absence de 
la bourgeoisie commerqante a la tete des affaires de la cite. Sous les Saadiens 
et sous les Alaouites jusqu’au debut du XIX e siecle, les chefs de Fes etaient 
essentiellement des notables religieux; ceux-ci comprenaient des oulema, des 
fqib, des chorfa, qui tiraient leur prestige et leurs pouvoirs de l’importance des 
fonctions religieuses qu’ils exercaiciu. Ces notables disposaient en outre des 
importantes ressources des biens babous, ressources qui prenaient d’autant plus 
de relief que la bourgeoisie commer^ante etait considerablement appauvrie. 
Les chroniques, depuis les Saadiens, confirment cette preeminence des 
notabilites religieuses; elles montrent, en effet, que les families d’oulema et de 
chorfa qui proclamaient la be'ia etaient celles-la meme qui donnaient ses chefs 
a la ville, lorsque celle-ci se revoltait ou traitait avec le pouvoir makhzenien. 
C’est un alem fameux, A1 Wancharisi, qui etait ainsi a la tete de Fes lorsque 
la ville lutta contre Mohammed ech Cheikh, fondateur de la dynastie 
saadienne (93). Ce sont les oulema El Fasi et Mezouar qui sont a la tete de 
la ville aux cotes des Dilaites contre Moulay Rachid; c’est la meme famille El 
Fasi qui est a la tete des oulema qui proclamerent Moulay Ismail (94). Ce sont 
encore les Guessouss, les Fasi, les Iraqi, des oulema, qui proclament la be'ia de 
Sidi Mohammed Ben Ismai'1 et sont ensuite les porte-parole de Fes, lors des 
multiples mouvements qui agitent la ville (95). 

(93) A1 Ifrani, Nozbet alHadi, traduction Houdas, p. 55. 

(94) Naciri, Kitab Istiqsa, Archives marocaines. 

(95) Naciri, Kitab Istiqsa, Archives marocaines, vol. IX, p. 271. Les Archives marocaines sont 
referencees dans la suite du texte par les lettres A. M. 
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Un changement profond, cependant, s’introduisit, tout au long du 
XIX e siecle, dans les rapports entre le makhzen et les villes. L’etat makhzenien 
s’allia progressivement a la bourgeoisie citadine, celle de Fes principalement, et 
reconvertit en partie sa base economique en confondant ses interets avec ceux de 
cette bourgeoisie. Le contexte general de cette evolution fut celui de l’ouverture 
economique et politique vers l’Europe. Les travaux de J.L. Miege montrent 
comment, malgre les crises, les relations commerciales, reprises au XVIIP siecle, 
ne cesserent de se developper a partir de 1830 et comment le Maroc fut 
progressivement compromis dans les conflits entre puissances europeennes. Ces 
changements co'inciderent, au depart, avec une resurgence de la bourgeoisie 
commer^ante de Fes et avec un changement d’attitude de l’Etat makhzenien. 

On sait encore mal comment la bourgeoisie fassie recommen^a a s’enrichir 
des la fin du XVIIP siecle, malgre les jours noirs que connaissait encore la ville. 
Le negoce fassi et le commerce des ports avaient peu a peu repris; un indice 
de l’accroissement du volume des affaires nous est donne, par exemple, par 
le montant des droits de marche de Fes qui, affermes pour 12000 mitqals 
en 1782, furent affermes 23 000 mitqals l’annee suivante (96). A la fin du 
regne de Moulay Slimane, la bourgeoisie commer^ante etait assez riche pour 
aider financierement le souverain lorsque celui-ci eut a lutter contre les factions 
et contre les tribus berberes (97). Elle s’etait aussi montree assez forte pour 
contraindre ce meme souverain a abolir les droits de marche qui avaient ete 
instaures par son predecesseur. En revanche, la bourgeoisie fassie etait redevable 
a Moulay Slimane d’avoir eloigne le guich des Oudaya dont les luttes avec 
Fes avaient ete, pendant tout le XVIIP siecle, un obstacle a une reprise des 
activites de la ville. Moulay Slimane, reconcilie avec Fes, avait pu, dans ce 
contexte, trouver un accord avec les chefs de la ville pour utiliser les ressources 
des habous. Mais cet accord eut aussi pour resultat que ces ressources, 
essentiellement fassies, tendirent desormais a se confondre avec les ressources 
propres du makhzen. 

Mais c’est la revoke de Fes en 1820 qui semble avoir marque le tournant 
des nouveaux rapports entre le makhzen et la bourgeoisie urbaine. Bien qu’elle 
demande encore a etre mieux connue, il semble qu’elle ait ete plus qu’une 
revoke mais une revolution qui porta la bourgeoisie commercante au pouvoir 


(96) Istiqsa, A. M., vol. IX, p. 288 et 290. 

(97) Istiqsa, A. M., vol. X, p. 41 et 71. 
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dans la cite de Fes. Cet evenement vit apparaitre une elite nouvelle constitute de 
commer^ants qui, a la tete de la ville revoltee, se substituerent pour la premiere 
fois aux chefs traditionnels, les oulema et les chorfa. Les personnalites qui 
emergerent alors portaient des noms qui ne devaient plus quitter les premiers 
rangs de la vie economique ou politique: tels etaient le nom de Benslimane, 
chef de la revolte, ceux de Benjelloun, Benkirane, Benchekroun, Bennis, 
Abderrazak, El Jami, etc. (98). Ce furent ces personnalites qui negocierent 
avec Moulay Abderrahmane, le nouveau statut de la bourgeoisie commercante, 
point de depart de la resurgence de cette classe et de l’alliance de la nouvelle 
elite commercante de Fes avec le makhzen. Probablement cette alliance fut-elle 
en partie motivee par les avantages financiers que le souverain comptait retirer 
de l’essor de la ville. Mais elle fut surtout rendue progressivement necessaire 
par le besoin, pour l’Etat makhzenien, de s’adjoindre des competences dans un 
domaine qui lui etait entierement nouveau. L’ouverture sur l’Europe rendit en 
effet les relations politiques exterieures indissociables de relations commerciales 
internationales de plus en plus complexes (99). 

L’Etat makhzenien ne pouvait guere trouver de competences appropriees 
parmi les hommes du makhzen traditionnel, chefs de guerre ou serviteurs 
du palais, uniquement rompus aux problemes de la politique interieure. 
Par contre, la bourgeoisie fassie, deja etablie a Manchester, a Marseille, en 
Afrique occidentale et en etroite liaison avec les commerqants juifs des ports, 
avait peu a peu acquis les competences requises dans le domaine des relations 
internationales. II etait done naturel de voir s’instaurer une collaboration entre 
l’Etat makhzenien et la bourgeoisie urbaine, celle de Fes et, par contre-coup, 
celles de Tanger et des autres ports (100). 

La bourgeoisie commercante fut ainsi appelee a occuper dans l’administration 
makhzenienne les charges de la gestion fmanciere, les fonctions commerciales 
ainsi que les fonctions d’ambassadeur. A partir de Moulay Abderrahmane, les 
fonctions de secretaires aux finances (amin oumana, amin hsab, amin dakhet) 
furent occupees par des families de negociants tels les Bennis, les Bennani, les 
Lahlou, les Tazi. Ce furent egalement des families de la bourgeoisie marchande 
qui occuperent certains secretariats tel que celui de l’administration des 


(98) Istiqsa, A. M., vol. X, p. 34, 61 et 71. 

(99) Voir J.L. Miege, le Maroc et I’Europe. 

(100) Notamment, LeTourneau, Fes avant le Protectorat, p. 87. 
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domaines (amin lamlak ), des douanes (amin mostafad), des habous, etc. II en 
fut souvent de meme du vizirat aux affaires exterieures (ouzir bbar). 

L’alliance de l’Etat makhzenien et de l’elite commer^ante des villes eut 
notamment pour consequence de creer au sein de l administration makhzenienne 
traditionnelle, une « bourgeoisie makhzen» qui, en fait, representait les interets 
de l’ensemble de la bourgeoisie commer^ante de Fes et des ports. En raison du 
nouveau contexte economique, cette alliance eut egalement pour consequence 
de rendre f Etat makhzenien de plus en plus dependant des ressources creees par 
l’activite des villes: commerce et impots urbains. 

Ainsi, si l’Etat makhzenien conserva jusqu’a l’etablissement du protectorat, 
une forme exterieure entierement traditionnelle, s’il continua a reposer 
principalement sur le guich , si nombre des charges administratives, celles du 
palais en particulier, resterent confiees aux ashab qui constituaient l’entourage 
traditionnel du souverain, si les rapports avec les tribus resterent inchanges, 
par contre, la substance de l’Etat se modiha en profondeur: l’Etat makhzenien 
devint en partie un pouvoir a base urbaine. Moulay Hassan semble avoir 
consacre symboliquement ce changement majeur depuis le XVIIP siecle, en 
unissant par les memes remparts les deux cites rivales, Fes Jdid et Fes Bali. 

Mais la modification de substance s’accompagna egalement d’une 
transformation des comportements de l’ensemble de la classe dirigeante. 
En raison, en effet, de l’ouverture sur l’Europe et des crises economiques 
du XIX e siecle, l’Etat makhzenien devint affairiste et chercha a developper, 
au profit de la classe dirigeante, les bases economiques de la bourgeoisie 
commer^ante. L’accumulation capitaliste, et plus particulierement celle - la 
plus importante - qui se realisait par le developpement d’une propriete 
terrienne, ne resterent pas une exclusivite de la bourgeoisie commerqante. 
C’est au contraire - et cet article se propose de le montrer - toute la classe 
dirigeante, parentele imperiale, entourage «traditionnel» du souverain, chefs 
militaires, bourgeoisie dans son ensemble, qui formerent un groupe nouveau 
de speculateurs, d’affairistes, de proprietaires fonciers et qui jeterent en 
particulier les bases d’un capitalisme agraire (101). 


(101) J.L. Miege, le Maroc et I’Europe, t. Ill, p. 234 et autres (sur les monopoles commerciaux, 
sur la speculation sur les laines). J. Le Coz, le Rharb, fellahs et colons, t. 1, sur les speculations 
de Moulay Kebir. Michaux-Bellaire, les Finances au Maroc, A.M., vol. XI, sur les monopoles 
commerciaux du makhzen relatifs aux peaux, laines, opium, kif, tabac. 
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Cette evolution fut favorisee par la conjoncture economique, en 
particulier par la succession des phases de crise et d’essor au XIX e siecle et par 
l’appauvrissement des ressources publiques. Les phases de croissance, comme 
les crises, qui nous sonr decrites par les travaux de J.L. Miege, profiterent de 
la meme maniere a l’essor du capitalisme agraire: les premieres parce qu’elles 
permettaient de reinvestir les profits commerciaux dans des acquisitions 
terriennes; les secondes parce qu’elles permettaient de fructueuses affaires aux 
depens de la paysannerie affaiblie. Cette derniere etait en effet victime de la 
vente au prix fort des produits alimentaires importes ou stockes, des prets 
usuraires, enfin de l’achat des terres lorsque la dette devenait excessive. La 
derniere grande crise, celle de 1878-1895, plus encore que les precedentes, 
hata les progres du capitalisme commercial et fonder marocain (102). 

L’appauvrissement des ressources publiques, autre facteur de cette evolution, 
eut plusieurs causes qui varierent selon les epoques mais qui eurent un effet 
conjugue pratiquement continu. En premier lieu, les impots ruraux: ceux-ci 
furent affectes par les differentes crises economiques ainsi que par les troubles 
politiques qui leur furent lies et rendirent aleatoires les recouvrements fiscaux. 
Les impots urbains, de leur cote, eurent un rapport egalement aleatoire, car ils 
furent de plus en plus contestes par la bourgeoisie urbaine (103). Les revenus 
des douanes, par ailleurs, furent considerablement affectes par l’irregularite du 
commerce exterieur. En outre, le systeme fiscal etait mine par son administration 
defectueuse et par la corruption des fonctionnaires. En revanche, les depenses 
publiques augmenterent fortement: depenses du maintien de l’ordre, depenses 
de guerre au moment du conflit hispano-marocain (1860) et, surtout, les 
depenses posterieures a ce conflit: paiement a l’Espagne de la dette de guerre 
et cout de la modernisation de l’armee (104). Cette degradation fut, de plus, 
accentuee par la devaluation de la monnaie qui se poursuivit tout au long du 

(102) J.L. Miege, le Maroc et I’Europe, t. Ill, p. 155, 246, 446, 458. Egalement, Istiqsa, A.M., 
vol. X, p. 272: «Les gens gagnaient beaucoup d’argent sous le regne de Sidi Mohammed ben 
Abderrahmane; les maisons et les proprietes devinrent tres cheres.» Ce meme texte decrit la 
speculation fonciere qui s’etait generalisee. 

(103) Voir, par exemple, au moment de l’avenement de Moulay Hassan, la revoke dite «des 
tanneurs*. 

(104) A la difference du guich traditionnel, remunere par l’usufruit d’une terre et par le butin, 
la nouvelle armee devint une armee a solde. 
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XIX e siecle, surtout apres la « guerre de Tetouan » (105). Le makhzen fut ainsi 
de plus en plus reduit expedients qui conduisirent finalement a l’imposition 
du Protectorat: emprunts exterieurs, venalite des charges, dilapidation du 
patrimoine immobilier du makhzen. Une telle incertitude rendit done 
precaires les revenus habituels du souverain et de son entourage du makhzen 
traditionnel et peut expliquer l’interet qui fut des lors porte sur la possession 
terrienne en tant que nouvelle base economique. 

La communaute des interets terriens de la bourgeoisie nous suggerent d’y 
voir, au sens large, une «classe capitaliste» en cours de formation. Cette classe 
etait essentiellement une classe urbaine et meme, parce que les ports restaient 
sous sa dependance economique, une classe de la cite de Fes, qui comprenait 
le makhzen, qui y residait, et la bourgeoisie fassie. A la fin du XIX e siecle, 
cette classe etait suffisamment caracterisee pour que l’on puisse pretendre 
qu’elle se definissait par un meme comportement capitaliste: le surplus cree 
par le capital fonder servait a accroitre le capital, soit que celui-ci fut utilise 
dans des affaires, soit qu’il fut reinvesti dans l’acquisition de nouveaux biens 
fonciers. Les exemples, entre beaucoup d’autres, d’un Moulay Kebir, d’un 
Ba Ahmed, d’un Jamai, d’un Menehbi montrent que le comportement 
capitaliste de la bourgeoisie n’etait plus etranger a la parentele imperiale ou a 
ses serviteurs traditionnels. 

Le groupe constitue par le makhzen et la bourgeoisie commerqante se 
distinguait, par contre, d’autres categories de proprietaires fonciers qui, cours 
du XIX e siecle, s’etaient egalement taille d’importants domaines personnels. 
A la difference des premiers, en effet, ces autres proprietaires fonciers avaient 
lie pouvoir local et constitution de domaines personnels et avaient tente 
d’instaurer sur cette base des formes de seigneurie. Tel etait le cas des zawyas, 
celui de certains caids qui tendaient a considerer la possession fonciere 
beaucoup plus comme un moyen de developper, sur un plan local, un pouvoir 
politique personnel que comme un moyen de favoriser une accumulation 
de type capitaliste. Pourtant, cette distinction, a la fin du siecle, reposait 
souvent plus sur des tendances que sur des oppositions tranchees. En effet, 
le pouvoir urbain et les pouvoirs locaux etaient largement interdependants 


(105) Sur la crise monetaire et les tentatives de reforme, J.L. Miege, le Maroc et I’Europe, t. Ill, 
Egalement, G. Ayache, «Aspects de la crise financiere au Maroc apres l’expedition espagnole de 
Tetouan », Revue historique, tome CCXX, octobre-decembre 1968. 
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du fait du meme systeme politique qui les englobait. D’ou une certaine 
confusion des interets. En outre, certaines categories «seigneuriales», comme 
celles constitutes par certains cborfa, des caids locaux ou des notables ruraux, 
n’etaient pas exemptes d’interpenetration avec le capitalisme citadin. Ainsi 
des chorfa, tels les Ouazzani, formaient a Fes des groupes qui tendaient a se 
confondre avec la bourgeoisie urbaine; des cai'ds, tels les Ben Aouda ou les 
A’bassi des Sefiane et Beni Malek, des personnalites regionales du commerce, 
tels les Ouled Daouia dans le Rharb, des proprietaires fonciers issus du 
milieu rural, tels les grands proprietaires qui apparaissaient dans la Chaouia, 
liaient plus leurs interets aux milieux affairistes de la ville et des ports qua la 
constitution d'un pouvoir personnel de type seigneurial. De la une distinction 
malaisee mais qui situe la nature originale de la classe capitaliste agrarienne en 
cours de formation. 

Chercher toutefois a delimiter cette classe «capitaliste» par opposition a 
d’autres classes, par opposition en particulier au makhzen «traditionnel», est 
une entreprise equivoque. Si les tendances antagonistes se faisaient parfois jour, 
si les observateurs etrangers purent identifier, selon les comportements vis-a-vis 
de l’Europe, un «parti eclaire» et un «parti retrograde», on doit se garder 
pour autant d’en deduire des categories sociopolitiques, separant nettement 
les hommes, opposant les modernistes a la bourgeoisie traditionnaliste ou 
encore a l’entourage imperial et au guicb (106). La realite, telle que Ton peut 
la reconstituer, etait plus complexe et se caracterisait essentiellement par 
l’ambivalence des comportements et des interets. Selon les circonstances, les 
memes personnes pouvaient adopter les comportements propres au makhzen 
traditionnel ou ceux du makhzen affairiste. S’il y avait des contradictions, 
des luttes d’influence entre les comportements, celles-ci furent constamment 
presentes chez chacun des membres de la classe dirigeante. Un siecle plus tard, 


(106) J.L. Miege, le Maroc et I’Europe, t. Ill, p. 109. J.L. Miege, sans lui donner toute son 
importance sociologique, a pressenti cette modification de fond du systeme makhzenien. 11 ecrit 
en effet, t. Ill, p. 225 : « Les tribus guich qui perdaient leur raison d’etre (avec la reforme militaire 
posterieure a la guerre de Tetouan, 1860) ainsi que l’avantage de former une classe militaire 
exclusive etaient en passe de se voir disputer leur place privilegiee dans le gouvernement (par 
les secretaires et les oumana qui avaient commence a envahir le makhzen). Par la se modifiait 
l’assise du pouvoir sultanien. (En fait, si les personnalites du guich furent ainsi concurrencies 
par le pouvoir civil, elles ne le furent, par contre, que tres peu par l’armee « moderne » creee par 
le souverain.) » Voir egalement: Aubin, 1905. Terrasse, Histoire du Maroc , t. II. 
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la meme ambivalence, qui desespere l’analyse simplificatrice, se retrouvera entre 
comportements traditionnalistes et modernistes au sein des elites marocaines 
contemporaines (107). La classe capitaliste en formation n’etait done encore 
qu’une classe potentielle, en ce sens qu’elle n’etait encore nullement exclusive 
de l’appartenance a un autre systeme sociopolitique. 

Avec la participation de la bourgeoisie urbaine au makhzen s’instaura 
une permanence des hommes et des richesses qui faisait defaut au makhzen 
traditionnel. Jusqu’a Moulay Abderrahmane, les fonctionnaires de l’Etat 
makhzenien etaient choisis exclusivement dans l’entourage des «ashab», parmi 
les chefs du guicb et les serviteurs du palais (108). Ces families n’avaient 
aucune base economique propre et dependaient entierement des gratifications 
du souverain. Yivant dans l’enceinte du palais ou des kasbah-casernes, leur 
train de vie etait assure par les ressources publiques. Les impots, le butin 
des campagnes militaires suffisaient a leurs besoins, et il ne leur etait guere 
necessaire de posseder des biens de production, de la terre notamment, pour 
obtenir un surplus. Leur richesse etait creee par leur pouvoir personnel et 
disparaissait avec lui. La precarite du regime des concessions, entierement 
dependantes du bon vouloir du souverain, excluait, par ailleurs, que des 
privileges locaux se cristallisent sous forme de propriete fonciere. 

Les families de la «bourgeoisie makhzen», par contre, se distinguerent des 
fonctionnaires du makhzen «traditionnel» par un caractere nouveau: elles 
possedaient leur propre base economique, et leur participation aux fonctions 
makhzeniennes se confondait avec le developpement de leurs propres affaires. 
En outre, leurs interets etaient lies a ceux de la bourgeoisie dans son ensemble 
ainsi qu a ceux des negociants juifs et des europeens installes dans les ports 
au XIX e siecle. La base economique de cette bourgeoisie makhzen etait done 
integree a l’ensemble du systeme economique que developpait l’ouverture du 
Maroc sur l’Europe. II en resultait que la richesse de la bourgeoisie makhzen, 
a la difference de celle des grandes families du makhzen traditionnel, etait 
durable: elle ne disparaissait plus avec la cessation de la fonction, car elle lui etait 
exterieure; elle n’etait pas non plus menacee par le sequestre du souverain, car 
une telle politique eut mis en peril le systeme economique qui etait desormais 


(107) Cette notation sur le « contemporain » etait encore vraie au moment de cette etude, dans 
les annees 60. 

(108) Naciri, Kitab Istiqsa, A.M., vol. IX, p. 238. 
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un support essentiel de l’Etat makhzenien. De la cette perennite des families 
de la bourgeoisie makhzen, les Benslimane, les Bennis, les Bennani, les Lahlou, 
les Benkirane, les Kabbaj, etc., qui se maintinrent sans defaut depuis le debut 
du XIX e siecle. La parentele imperiale, des personnalites religieuses, bref ce qui 
representait une certaine stabilite dans la societe makhzenienne traditionnelle 
beneficierent egalement d une semblable securite de leurs biens: c’est ce que Ton 
peut constater en analysant la composition de la classe agrarienne au XIX e siecle. 

Le risque de la confiscation des biens ne fut cependant pas ecarte des; 
destinees des autres families du makhzen traditionnel, celles qui constituaient 
autrefois l’entourage des asbab. Certes, beaucoup de ces families qui 
chercherent a accumuler des biens durables ne connurent aucune infortune et 
integrerent la « classe capitaliste agrarienne». Par contre, l’histoire ne manque 
pas d’exemples d’ecroulement de fortune fracassants. 

On a fait grand cas des confiscations qui, jusqu’en 1912, frapperent des 
families makhzen. On en tira notamment des conclusions (definitives!) sur 
l’inaptitude du systeme makhzenien a l’accumulation capitaliste en raison de 
la precarite des fortunes (109). Mais aucune de ces confiscations ne concerna 
la bourgeoisie makhzen. Elies affecterent, par contre, des families du makhzen 
traditionnel dont la fortune n’etait due qu’au makhzen et aux affaires que 
leur avaient permises leurs fonctions. Ainsi furent frappes les Ba Ahmed, les 
Gharnit, issus de families de serviteurs du palais; les Jama'i, les Kerdoudi, des 
ca'ids du guich ; les Mesfioui, les Menebhi, des ca'ids makhzen parvenus aux 
plus hautes fonctions. Ces personnages etaient des «politiques» et ne jouaient 
pas de role economique. Par contraste, la bourgeoisie devait a ses fonctions 
economiques retrouvees d’avoir pu creer des « dynasties bourgeoises (110) ». Les 
conditions de l’accumulation avaient done bien change depuis le XVIIP siecle, 
lorsque les confiscations de Moulay Abdallah frappaient indifferemment de 
grands personnages makhzen, tels que les pacha Er Riffi ou Pennich es Slaoui, 
et les notables de la bourgeoisie de Fes et Meknes (111). 


(109) Voir notamment les jugements de Michaux-Bellaire, Aubin, A. Bernard, qui servirent 
ensuite de references a toute une generation d’historiens et de sociologues. Voir, par, exemple, 
ce que dit Michaux-Bellaire, in le Rharb, p. 184, A.M. vol. XX. 

(110) J.L Miege note cette perennite des fortunes par opposition aux fortunes anterieures, et il 
emploie l’expression de « dynasties bourgeoises », J.L. Miege, t. Ill, p. 33. 

(111) Naciri, Istiqsa, A.M., vol. IX, p. 196, 227 et 306. 
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2. Les proprietaries terriens 

Les proprietaires de domaines de rente, au moment de leur plus grand 
developpement, c’est-a-dire au debut du XX e siecle, ne constituaient encore, 
on vient de le souligner, qu’une classe en cours de formation, une classe 
potentielle. Celle-ci agregeait des elements composites, reunis par une meme 
tendance a l’accumulation capitaliste mais encore separes par les origines, 
les roles et les fonctions sociales. II faut done distinguer dans cette classe 
potentielle, les groupes tres differents qui, en joignant leurs comportements 
et leurs interets economiques, tendaient a la constituer. Selon leurs origines 
sociales et leur place dans la stratification de la societe makhzenienne 
traditionnelle, on pouvait y distinguer quatre groupes: la parentele imperiale; 
les families du makhzen traditionnel; la bourgeoisie commer^ante et les 
nouvelles families makhzen issues de cette bourgeoisie; l’aristocratie religieuse 
et intellectuelle, constitute des chorfa et des lettres, fqih, oulema, etc. A ces 
groupes principaux s’ajoutaient enfin de petits groupes ou des individus 
«peripheriques» qui tendaient a repeter, hors de l’orbite directe de Fes, un 
processus semblable d’accumulation terrienne. 

La parentele imperiale 

Le souverain et sa parentele constituaient le groupe le plus important 
de proprietaires terriens. Le souverain, en tant qu’administrateur des «biens 
makhzen», controlait un tres vaste ensemble de terres dont il usait pour 
gratifier les serviteurs du makhzen. Mais le souverain disposait aussi, a titre 
personnel, de terres makhzen dont les revenus etaient verses a son tresor 
particulier. Ce domaine personnel - qui en droit se confondait avec le 
domaine prive de l’Etat - etait constitue d’un grand nombre de domaines de 
rente que l’on appelait « azib es soltan (112)». 


(112)« Azib » est fun de ces termes qui, en raison de significations multiples, creent des confusions 
lorsqu’ils sont employes seuls dans l’analyse sociologique. Ce terme designe originellement le 
campement pastoral eloigne du village et que garde un berger vivant en « celibataire » ( azzaba ). 
Le terme «azib» est ensuite employe pour designer une exploitation agricole «a distance®, 
c’est-a-dire possedee en general par un proprietaire absenteiste. C’est par ce terme que Ton 
designe les domaines de rente appartenant aux families citadines de Fes. «Azib» peut cependant 
avoir, en plus, un sens institutionnel. Le terme peut en effet designer le mode de concession 
d’une exploitation «azib». 11 est ainsi employe pour qualifier les concessions (d’ azib) accordees 
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Les plus importants des domaines qui appartenaient au souverain etaient 
ceux de Hajra Chrarda sur le Sebou, Zouagha au sud de Fes, Douiet, a l’ouest 
de Fes, Ras el Ma a Test de Fes. On comptait egalement des azib importants 
le long du Triq es Sultan , dans les Cherarda, dans les Hejjaoua (notamment 
le grand azib de Hajer Ouaquef sur les bords du Sebou), dans les Beni 
Malek (1 ’azib de Fouarat au sud d’Arbaoua) et dans les environs de Meknes. 
On en comptait encore a Rabat et a Marrakech. Sous Moulay Hassan, les 
diffcrcnts azib du souverain comprenaient plus de mille attelees de labour, 
soit 10 a 15 000 hectares de culture. Ces azib avaient ete negliges par Moulay 
Abdelaziz et vers 1905, trois cents attelees seulement etaient mises en cultures 
« meks» (113). 

La parentele du souverain etait considerable. On estimait au debut du 
siecle que 150 families de parents du sultan recevaient une pension - appelee 
« tenfida » - prelevee sur les revenus des droits de marche, les « meks » (114). 
Les plus notables d’entre ces ramilles avaient recu ou acquis de nombreuses 
proprietes terriennes. Moulay Hassan avait concede des azib a plusieurs de ses 
freres. Moulay Abdelaziz, de meme, avait gratifie nombre des siens. Certaines 
concessions avaient une origine ancienne. 

Plusieurs azib dans les Khlott appartenaient ainsi aux heritiers de Moulay 
Idriss qui les tenait de son frere, le sultan Moulay Abderrahmane. L 'azib d’El 
Adrouj, dans les Ouled Jamaa, appartenait a Moulay Abdallah, petit-fils de 
Moulay Slimane, qui le tenait de son frere, le sultan Mohammed. 

Les biens reunis par concession ou acquisition par les proches parents du 
souverain formaient des ensembles souvent importants quoique disperses. 
Ainsi, Moulay Abdallah, heritier de Moulay Slimane, frere du sultan Sidi 
Mohammed, avait un patrimoine ainsi constitue: terres de labours, quinze 
attelees environ, de 1 ’azib d’El Adrouj, dans les Ouled Jamaa; dans la region 
de Fes, les jardins et terrains irrigues d’Oued Yali, le jardin Amrani, le jardin 
d’Akhnous, le jardin Omar Taieb; dans le Haouz Marrakech, le jardin El Mia 


a des chorfa ou a des zawya ; sur ce sujet voir G. Lazarev, les Concessions foncieres au Maroc, 1968. 
Le terme peut egalement designer un mode production: le terme d’ azib peut correspondre a 
une exploitation de type seigneurial; sur ce sujet P. Pascon, le Haouz, 1975. 

(113) Michaux-Bellaire, les Finances au Maroc, A.M., vol. XI, p. 240 et 245. 

(114) Voir note 22. 
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et des Rhettara; la kasbah de Lalla Sma, le verger et les terres voisines d’El 
Jnala; dans le Tafilalt, le souk de Moulay Ali Cherif (115). 

Parmi la parentele de Moulay Abdelaziz, un des freres du souverain, 
Moulay Kebir, comptait parmi les plus gros proprietaires terriens. Vers 1880, 
il avait recpu de son pere, le sultan Moulay Hassan, la propriete de terres 
makhzen du Fouarat, dans la region de Souk el Arba du Rbarb; ces terres 
comprenaient les biens confisques a la famille caidale des Ben Aouda et une 
partie des paturages makhzeniens du Rharb. II y avait adjoint d’autres terres, 
plus ou moins usurpees aux collectivites voisines. Moulay Kebir possedait 
egalement des terres dans les Cherarda, a Bled Mejjat, a Bled el Haricha et 
a Bled Meguirba. Tous ces terrains faisaient l’objet de vives contestations de 
la part de chorfa et de collectivites qui semblaient les occuper (116). Moulay 
Kebir possedait encore deux azib, Ouled ben Toumi et El Abid, qui lui 
avaient ete concedes dans la region de Ksar el Kebir (117). Il s’etait fait en 
outre conceder par son pere une vaste terre dans les Ouled Jamaa, devenue 
Vazib Moulay Kebir, ainsi que des terres dans les Ouled el Haj du Sal's, au 
sud de Fes (118). Des le debut du Protectorat, Moulay Kebir avait demande 
l’immatriculation de plusieurs milliers d’hectares. 

Moulay Arafa, oncle de Moulay Abdelaziz, khalifa de ce dernier et pere 
du sultan installe par le protectorat en 1953, etait egalement l’un des plus 
importants parmi les proprietaires terriens du debut du XX e siecle. Il s’etait vu 
d’abord conceder des terres makhzen dans les Sejaa et dans les Ouled el Haj 
du Sal's (119). Moulay Arafa avait ensuite cherche a etendre ses domaines dans 
les collines des Hyai'na, au nord du Sebou. Vers 1899, il avait ainsi entrepris 
d’acheter les terres avoisinant le Jbel Saddina dans les Ouled Aliane. Le poids 
politique du personnage avait certainement joue un role determinant dans le 
mode d’acquisition de ces terres. C’est ce que montre par exemple facte de 1900 


(115) Conservation fonciere de Fes, Dossiers 7079 F: liste des terrains et biens dans un acte 
d ’iqta de 1885. 

(116) J. Le Coz, le Rharb, fellahs et colons, t. 1, p. 293. D’apres un rapport de controle civil de 1920. 

(117) Michaux-Bellaire et Salmon, les Tribus arabes de la vallee du Lekkous, A.M., 1905. 

(118) Conservation fonciere de Fes, dossiers T. 4593 et 7975. Un acte du 20 moharrem 
1322, 1905, notamment, se refere au dahir d ’iqta de Moulay Flassan accordant la terre des 
Ouled Jamaa a Moulay Kebir. 

(119) Conservation fonciere de Fes. Dossier T 4593 K. 
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produit par certains opposants, lors de limmatriculation des terres de Saddina, et 
par lequel etait declare devant adoul que la vente consentie a Moulay Arafa avait 
ete contrainte et entachee de violence. De meme, un cherif Ouazzani pretendait 
que Moulay Arafa s’etait installe sur des parcelles qui lui appartenaient (120). Plus 
de 2000 hectares et trois villages de metayers avaient ainsi ete acquis. D’autres 
encore, parmi la parentele dynastique, avaient egalement rassemble de nombreux 
domaines de rente, et Ton ne peut ici que suggerer l’emprise que l’aristocratie 
cherifienne avait, au debut du XX e siecle, acquise dans certaines campagnes, en 
particulier dans les bonnes terres du Sa'is et dans celles des collines avoisinant le 
Sebou et dans celles qui se trouvaient le long du Triq es Sultan. 

Que le souverain disposat ainsi de terres ou bien en concedat a sa parentele 
n’etait pas un fait nouveau au XIX e siecle et, en tous les cas, ne demontrait en 
rien une tendance au capitalisme agraire. Ce qui fut nouveau, par contre, c’est 
que dans la seconde moitie du XIX e siecle, ces terres n’etaient plus considerees 
par leurs detenteurs, ainsi que cela etait le cas auparavant, comme des «terres 
de fonction», concedees a titre precaire et destinees a supporter leur train de 
vie: elles etaient desormais considerees comme des biens de capital que Ton 
pouvait accumuler durablement et que l’on pouvait agrandir en y adjoignant 
par l’achat d’autres terres que celles concedees par le souverain. C’est ce que 
montrent bien les quelques exemples ci-dessus. 

Beaucoup des terres du sultan et de sa parentele ne devaient pas, apres 
l'instauration du protectorat, rester aux mains de leurs proprietaires. Parce 
qu’elles etaient souvent situees dans des zones interessant particulierement 
la colonisation, le protectorat excipa, lorsque c’etait le cas, de leur statut de 
domaine prive du souverain, done de terres makhzen, pour les assimiler au 
domaine de l’Etat et pour les allotir a des colons. Tel fut le cas des domaines 
du Sais et du Haut-Rharb. D’autres terres, comme la majeure partie des 
immenses proprietes de Moulay Kebir dans le Rharb, furent vendues a tres bas 
prix a des colons. Malgre ces transferts, d’importantes proprietes appartenant 
a la parentele de Moulay Abdelaziz et de Moulay Hafid ne furent pas affectees 
et etaient toujours, au milieu du XX e siecle, entre les mains de ses heritiers. Tel 
etait le cas des proprietes de Moulay Arafa, dans les Hya'ina, de Moulay Kebir 
dans le Haut-Rharb, de Moulay Ali au nord de Fes. 


(120) Conservation fonciere de Fes. Dossier T. 9452 F. 
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Les families du makhzen traditionnel 

Jusqu’au Protectorat, les grandes charges politiques - celles de ouzir el 
ad’am ou premier ministre, de allef ou ministre de la guerre, de hajib ou 
chambellan, de caid mecbouar ou chef de la garde imperiale - continuerent a 
etre exercees par des families du makhzen traditionnel, c’est-a-dire recrutees 
parmi les serviteurs vivant au palais, les asbab, parmi les Bouakher et les chefs 
du guicb ou parmi certains grands cai'ds des tribus makhzen. D’autres charges, 
notamment les differences charges (doumana des corporations du palais, les 
charges de pacha et les autres grandes charges militaires etaient egalement 
exercees par des families de meme origine makhzenienne. 

Les plus importants parmi ces personnages n’avaient pas echappe aux 
tendances nouvelles qui marquaient la societe makhzenienne dans la seconde 
moitie du XX e siecle. Alors que leurs predecesseurs vivaient au palais, ils 
avaient en effet entrepris d’habiter de somptueuses demeures dans la vieille 
ville de Fes. La famille Jama'i, originaire de l’aristocratie militaire, alliee a 
la famille dynastique - une Jama'i etait la mere de Moulay Hassan - et qui 
avait exerce les principales fonctions du gouvernement sous Moulay Hassan, 
s’etait ainsi etablie a Fes dans le palais bien connu aujourd’hui. Les Mokri 
dont l’ai'eul avait immigre d’Algerie en 1780 et qui avaient, depuis, servi le 
makhzen sans discontinuer, avaient leur demeure dans la vieille ville, et il en 
avait ete de meme de Ba Ahmed, de Menehbi, des Gharnit, des Mesfioui, des 
Ben Driss, des Ababou, des Khatib. De grands chefs du guicb, qui, dans leurs 
tribus, tendaient a se comporter en seigneurs locaux, adopterent egalement 
ces comportements de l’aristocratie citadine lorsqu’il etaient appeles a exercer 
a la cour d’importantes fonctions makhzen: les Baghdadi, qui donnerent deux 
pachas a Fes, les Ba Mohammed, du guicb de Cheraga, et qui figuraient au 
premier plan depuis qu’ils s’etaient allies, au debut du XX e siecle, a la famille 
dynastique, Ben Abdessadek, rifain du guicb de Tanger et pacha de Fes sous 
Moulay Abdelaziz, les Faraji du guicb Ahl Souss - un Faraji etait pacha de 
Fes Jdid sous Moulay Abdelaziz - avaient eux aussi acquis des demeures a Fes. 

Ces grands du makhzen traditionnel n’avaient pas echappe a la tendance 
generale a l’accumulation terrienne. C’est en transformant en proprietes 
personnelles ce qui n’etait a l’origine que des concessions sous forme de 
«tenfida » sur les terres guicb que les Jama'i, les Ba Mohammed, les Baghdadi 
avaient constitue le fondement de leur fortune terrienne. Ils l’avaient agrandie 
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en y ajoutant les concessions de terre makhzen qu’ils avaient obtenues du 
souverain ou bien en accaparant des terres dans leurs tribus. Mais ce capital 
echappait souvent a ses proprietaires lorsque s’ecroulait leur fortune politique. 
C’est ainsi que les Jamai, qui avaient amorce une tradition hereditaire de 
grands serviteurs du makhzen, avaient ete, a la mort de Moulay Hassan, 
abattus par le nouvel homme fort, Ba Ahmed, alors qu’ils venaient de 
parvenir au faite du pouvoir. Leurs terres avaient ete saisies et redistributes. Ba 
Ahmed y avait notamment trouve de quoi fonder sa propre richesse fonciere. 
Quelques annees plus tard, c’etait au tour de Si el Mehdi el Menehbi, ministre 
de Moulay Abdelaziz, de benehcier de terres qui avaient ete confisquees 
a Ba Ahmed. II avait ainsi repris, entre autres, les 420 hectares de la terre 
d’El Haoud dans les Ouled Jamaa (121). Menehbi destitue, ses proprietes 
avaient ete confisquees par le makhzen. Si Madani el Glaoui, homme fort de 
Moulay Hafid, s’etait, lui aussi, fait conceder des terres dans la region de Fes, 
il y possedait notamment un azib dans les Ouled el Haj. 

D’autres domaines cependant furent constitues plus durablement. Telles 
etaient les proprietes des Mokri, qui possedaient notamment un grand azib 
de 450 ha dans les Hamyane, ou celles des Ababou qui avaient rassemble une 
importante propriete, environ 600 hectares, dans les Ouled Jamaa. De tels 
domaines, acquis par le seul exercice des charges makhzeniennes, ne durent 
cependant leur consolidation definitive qua la stabilite politique procuree par 
le protectorat aux families du makhzen traditionnel. 

La bourgeoisie commerqante et les nouvelles families makhzen 

La bourgeoisie commer^ante avait naturellement constitue la base de la 
classe capitaliste agrarienne en formation. Les listes etablies a partir des dossiers 
de la Conservation fonciere (122) nous donnent les noms des families issues du 
grand negoce qui en formaient l’ossature au debut du siecle. On y releve ainsi 


(121) Conservation fonciere de Fes. Dossier R. 2822. K.F. Les terres avaient ensuite ete 
confisquees par le makhzen. 

(122) Nous avons etabli ces listes sur la base des registres nominaux de la Conservation fonciere 
et sur la base d’un sondage opere parmi les actes de propriete deposes dans une centaine de 
dossiers d’immatriculation fonciere. L’origine des families selon leurs activites ou leur statut 
social ou politique a ete retrouvee par enquete a Fes et d’apres differentes etudes (notamment 
Aubin, Miege, Marty, LeTourneau). 
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les noms de Tazi, Benchekroun, Bennis, Lahlou, Berrada, Benslimane, Ben 
Yakhlef, Bennouna, Guessous, El Kohen, Benkirane, Benjelloun. Comptons-y 
encore quelques noms qui ont echappe a l’investigation (123): le nombre de 
ces families est restreint, la vingtaine peut-etre. D’ou cette premiere notation, 
la constitution d’une propriete terrienne au sein de la grande bourgeoisie 
commer^ante etait, au debut du siecle, un phenomene tres concentre. Cette 
tendance etait encore renforcee par l’indivision qui etait de regie. Ces families 
formaient une «classe» jeune encore, peu nombreuse mais deja exclusive. Les 
privileges acquis par la fortune commerciale s’accompagnaient en effet, dans 
la plupart des cas, des privileges acquis dans les fonctions makhzeniennes 
et qui renforcaicnc sa particularity de «classe». Au debut du XX e siecle, des 
dynasties «bourgeoises» s’etaient constitutes. Celles-ci etaient extremement 
fermees, rendues solidaires entre elles par le tissu des echanges matrimoniaux, 
et elles ne s’ouvraient que pour s’allier aux families, anciennes et prestigieuses, 
de l’aristocratie citadine des chorfa et des lettres. Au milieu du XX e siecle, la 
grande bourgeoisie commercante, parfois renforcee par quelques families de 
chorfa ou lettres, alliees ou venues aux affaires, restera ce groupe ferme. La liste 
des proprietaires terriens de Les que Ton pouvait etablir en 1968 ne montre en 
effet qu’un nombre infime de fortunes nouvelles, de «parvenus » (124). 

Certaines de ces families avaient emerge, on l a vu, lors de la revoke de 
Fes en 1820. Les Benslimane, Benjelloun, Benkirane, Benchekroun, Bennis, 
etc., qui apparurent alors, ne cesserent en effet d’occuper des lors une place 
importante dans les affaires commerciales du XX e siecle. Plusieurs de ces families 
apparurent, en outre, dans les grandes fonctions makhzeniennes: un Bennis 
etait sous Moulay Hassan ministre des Finances ( amin oumana) ; un autre 
etait sous Moulay Abdelaziz amin des impots meks de Fes. Des Benchekroun 
etaient oumana des meks de Fes sous Moulay Hassan. Un Benslimane etait 
prevot des marchands de Fes ( mohtasseb ) et un autre, secretaire au makhzen 
sous Moulay Hassan; sous Moulay Abdelaziz, Abdesslam Benslimane etait 
ministre des Affaires etrangeres ( ouzir el bhar), tandis que son frere, Abdelkrim, 
fut, un moment, «Premier ministre», puis, sous Moulay Hafid, ouzir el bhar 


(123) Notamment les families commer^antes: les Slaoui, Diouri, Kabaj, Chraibi, Ben Millih, 
Marrakchi, Bouayyad, qui napparaissent ni dans les listes de la Conservation fonciere de Fes, 
ni dans les registres de l’lmpot rural. 

(124) Resultats de l’enquete sur la propriete citadine traditionnelle de Fes en 1968. Documents 
du Projet Sebou, ministere de l’Agriculture, 1969. 
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et negociateur du traite d’Algesiras. D’autres families egalement cumulaient 
activites commerciales et charges makhzeniennes. Les Bennani furent avec les 
Lahlou, les Guessous, les Ben Yakhlef parmi les premiers a etablir des relations 
commerciales avec Manchester. On retrouve des Bennani au service du makhzen 
depuis Moulay Slimane; sous Moulay Abdelaziz, fun d’entre eux etait amin des 
vivres du palais. Un Lahlou et un Bennouna etaient oumana des finances ( amin 
chkara et amin hsab). 

Un El Ja'i etait prevot des marchands de Fes sous Moulay Abdelaziz et un 
autre «ministre de la justice» ( ouzir ech chikayat) sous Moulay Hafid. Mais 
l’une des plus puissantes families etait, au debut du XX e siecle, la famille Tazi. 
Cette famille de commcrcants, venue depuis peu de Taza, etait vite devenue 
l’une des plus riches de Fes. Elle fut associee au makhzen sous Sidi Mohammed 
Ben Abderrahman et ne devait cesser d’y figurer. Sous Moulay Hassan, un Tazi 
etait amin des douanes, et plus tard deux autres Tazi occuperent les charges de 
ministre des Finances et de amin chkara (l’un des secretariats des Finances). 
Sous Moulay Abdelaziz, le ministre des Finances etait le puissant cheikh Tazi, 
tandis que d’autres membres de la famille occupaient plusieurs charges de 
amin (notamment celle de amin des meks de Fes et celle de mohtasseb, prevot 
des marchands de Fes). 

Les profits du commerce et les privileges makhzeniens permirent a ces 
families de la bourgeoisie commer^ante - devenue aussi en grande partie 
une bourgeoisie makhzen - d’acquerir ou de se faire conceder d’importants 
biens fonciers. Quelle en etait alors l’importance au debut du XX e siecle? II 
est difficile de l’evaluer, mais un depouillement systematique de tous les actes 
de propriete, deposes lors de l’immatriculation des terres lui appartenant, 
permettra un jour de le savoir. Une estimation reste cependant possible: nos 
sondages parmi les actes de propriete montrent en effet que la majeure partie 
des proprietes soumises a l’immatriculation appartenaient avant le Protectorat 
aux families qui les possedaient dans les annees 60. 

Ces proprietes, surtout localisees dans les collines au nord de Fes, ne furent 
pas affectees par l’extension de la colonisation (seules le furent des proprietes 
situees dans la plaine du Sais, mais celle-ci etait alors surtout appropriee 
par la parentele imperiale, et les proprietes de la bourgeoisie y etaient peu 
nombreuses). L’enquete sur la propriete citadine en 1968 peut done suggerer 
un ordre de grandeur. On y lit, pour les families issues du negoce du 
XIX e siecle, les resultats suivants: 
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Tazi 

1 130 ha 

Lahlou 

801 ha 

Bennani 

1 557 ha 

Berrada 

663 ha 

Bennis 

894 ha 

Benchekroun 

868 ha 

Benslimane 

356 ha 

Benkirane 

357 ha 

Benyakhlef 

265 ha 

Benjelloun 

145 ha 

El Kohen 

110 ha 

Guessous 

123 ha 

Benouna 

58 ha 




Chorfa et lettres 

D’autres families, qui appartenaient a F aristocratic traditionnelle de la ville 
de Fes, celle des chorfa, des oulema, des foukaha, se laisserent egalement gagner 
par la contagion du placement foncier. La qualite de grande famille citadine 
semblait etre associee necessairement a la possession terrienne. Certaines families 
franchirent meme l’invisible mais tenace barriere qui separait les hommes des 
medersa des hommes du commerce. Les alliances matrimoniales y contribuerent 
mais aussi les initiatives de certains lettres qui se decouvraient un esprit 
d’entrepreneur. Au debut du siecle, les observateurs notaient encore le clivage, 
dans la stratification sociale de Fes, entre les lettres et les marchands, mais ils 
insistaient aussi sur les interferences (125). Au milieu du XX e siecle, ce clivage 
n’aura plus qu’une valeur historique, une valeur de prestige genealogique. Les 
listes de proprietaires etablies d’apres la Conservation fonciere nous montrent 
que la plupart des families notables parmi les chorfa, les oulema, les foukaha, 
comptaient parmi les proprietaires terriens du debut du siecle. 

On y trouvait d’abord des families d’ascendance cherifienne, les plus 
respectees et qui formaient une veritable « aristocratic religieuse». Au premier 
rang, les chorfa alaouites, appartenant, avec une proximite plus ou moins 
grande, a la famille regnante: les Alaoui, Fadli, Belghitti, Abdelhadi. Puis 
des chorfa idrissides: les Ouazzani, Idrissi, Alami, Lamrani, Tahiri, Kittani, 
Liamani. Puis des chorfa hosseinites: les Iraqi, Skalli, Laraki. Et quelques 
autres comme les Hamouni, les Adlouiyine. Quelques families cherifiennes 
de Fes seulement n’apparaissent pas sur nos listes: notamment les Kadiri, les 
branches fassies des Guennoun de Tetouan, des Debbagh de Marrakech, des 
Naciri de Sale, ces trois dernieres au demeurant peu influentes a Fes. 


(125) Voir Aubin, egalement sur la stratification sociale a Fes. Marty, leMaroc de demain, 1925. 
Le Tourneau, Fes avant le Protectorat, 1949. 
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Ensuite les families de lettres: les foukaha qui enseignaient a la Qaraouiyine; 
les juristes; les docteurs de la loi qui formaient le college des oulema; les imam 
ou predicateurs; les juges du chraa, les cadi, etc. Parmi ces families, l’une des 
plus anciennes et parmi les plus notables par ses possessions foncieres etait la 
vaste famille des Fasi. On comptait encore des Benkhayat, des Lazrak, des Ben 
Bouchta, des Bensouda, des Abdellaoui, des Marnissi des Faraj, des Badraoui, 
des Fahbabi, etc. 

Parmi ces families de chorfa et de lettres, les plus importants proprietaires 
terriens etaient rassembles dans la branche fassie des Ouazzani. Au debut 
du XX e siecle, s’ils beneficiaient aussi, dans les campagnes, des avantages 
financiers lies au prestige de leur zawya — ziara et donations, les Ouazzani de 
Fes tendaient cependant a n’etre plus que des citadins, tirant leurs revenus de 
leurs domaines de rente. En ce sens, a la difference de Ouazzani d’Ouezzane 
qui tentaient de creer une «seigneurie religieuse», ils se confondaient avec 
l’ensemble de la bourgeoisie capitaliste de Fes. Une autre famille notable par 
ses proprietes foncieres fut celle des Marnissi, famille de lettres, qui devait 
rassembler les plus grosses exploitations agricoles de la region de Fes. L’ai'eul, 
Mohammed, originaire de la tribu des Marnissa, vint a Fes vers 1780 pour 
etre taleb a la Qaraouiyine. Son fils et son petit-fils, Si Farbi, furent tous 
deux des lettres reputes. Fe dernier toutefois delaissa les fonctions de fqih 
pour se consacrer a l’exploitation des domaines ruraux que la famille avait 
acquis sous Moulay Flassan et sous Moulay Abdelaziz. II devait devenir, sous 
le Protectorat, president de la Chambre d’agriculture. Pres de la moitie des 
3 000 hectares que detenait la famille en 1968 lui etait deja acquise au debut 
du siecle. 

Comme pour les families de la bourgeoisie commer^ante, on ne peut encore 
evaluer - faute de depouillement systematique des archives de la Conservation 
fonciere - les proprietes detenues, au debut du siecle, par les chorfa et les 
lettres. On ne peut qu’en suggerer l’importance d’apres les statistiques de 1968, 
sans etre a meme cependant d’estimer la part des acquisitions et des ventes 
effectuees depuis le Protectorat (comme pour les proprietes de la bourgeoisie 
commerqante, nos informations et sondages se recoupent cependant pour 
montrer que l’essentiel de cette propriete etait constituee avant le Protectorat). 
Ces statistiques sont les suivantes pour les chorfa et les lettres: 
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Chorfa alaouites 

Chorfa hosseinites 

Alaoui 

3 500 ha 

Iraqi 

503 ha 

Abdelhadi 

852 ha 

Skalli 

384 ha 

Fadili 

732 ha 

Laraki 

745 ha 

Belghitti 

492 ha 



Chorfa idrissides 

Autres chorfa 

Ouazzani 

10 411 ha 

Flamouni 

266 ha 

Idrissi 

1 264 ha 

Adlouiyine 

377 ha 

Alami 

144 ha 



Lamrani 

883 ha 



Tahiri 

243 ha 



Kittani 

437 ha 



Liamani 

380 ha 



Lettres 

Abdellaoui 

495 ha 

Fasi 

1 261 ha 

Marnissi 

3154 ha 

Benkhayat 

565 ha 

Fa raj 

195 ha 

Lazrak 

234 ha 

Badraoui 

373 ha 

Ben Bouchta 

633 ha 

Ben Souda 

347 ha 




II est difficile d’evaluer ce que representait la propriete ainsi rassemblee, 
dans le nord du Maroc, par les proprietaires terriens du debut du XX e siecle. 
Les seules terres possedees en 1968 par la bourgeoisie commercante, les lettres 
et les chorfa representaient pres de 30000 hectares, constitues en general par 
des bonnes terres labourables soit, en termes de technologie traditionnelle, 
pres de 1500 attelees de labour, ce qui etaient considerable. Comme le 
montrent les dossiers de la Conservation fonciere, la plupart des terres 
identifies en I960, semblaient etre deja, au debut du siecle, entre les mains 
de leurs proprietaires actuels. En supposant, pour avoir un ordre de grandeur, 
que la moitie seulement de ces terres ait ete mise en culture et tenant compte 
d’une rente moyenne d’un quintal et demi de grains par hectare, c’etait done 
plus de 20000 quintaux de grains qui etaient draines annuellement vers la 
ville par cette seule categorie de proprietaires. Sans vouloir discuter trop ces 
chiffires, on peut done aisement imaginer que les proprietes de rente pouvaient 
etre une tres importante source de richesse, d’autant plus recherchee que 
l’investissement initial etait peu couteux, comme le montre la derniere partie 
de cet article qui traite des precedes de l’accaparement des terres. 
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3. L’accaparement des terres 

La possession de domaines fonciers etait traditionnellement freinee par 
un double obstacle: l’affirmation du droit de propriete eminent du souverain 
sur les terres (ce que Ton appelait la raqaba ) et le mode d’occupation 
communautaire de l’espace agraire (126). La raqaba, si elle permettait 
la concession fonciere precaire, s’opposait par contre a l’appropriation 
durable et a l’accumulation fonciere. La cohesion des tribus et les pratiques 
communautaires excluaient, quant a elles, qu’un individu puisse se tailler 
durablement un domaine personnel en terre tribale. S’il y eut des ruptures 
dans ce systeme de prohibitions, ce fut lorsqu’un pouvoir politique personnel, 
celui d’un chef de guerre, celui d’un cai'd nomine par le makhzen, celui 
d’un chef d’une zawya - put se developper suffisamment pour constituer 
un domaine de type seigneurial - dont l’objet etait principalement de servir 
de base a ce pouvoir politique. Mais de telles ruptures ne remettaient pas 
en cause le systeme de prohibitions: celui-ci reprenait le dessus des que 
declinaient ces pouvoirs personnels qui n’etaient assures d’aucune duree et qui 
ne representerent, a travers l’histoire, que des tentatives ou des «emergences 
seigneuriales», en general peu durables. Au contraire, le domaine de rente qui 
se constitua au XIX e siecle eut deliberement pour objet d’etre un moyen de 
reproduction du capital et, a la difference du precaire domaine seigneurial, 
il parvint a etre solidement reconnu par le droit et par le systeme social 
dominant. Les precedes qui furent utilises pour constituer ces domaines nous 
montrent comment la «classe capitaliste agrarienne», en cours de formation, 
put contourner les prohibitions traditionnelles a l’appropriation fonciere. 

Les domaines de rente furent formes a partir de quatre «reservoirs» de 
terres, au demeurant d’importance inegale. Tout d’abord, l’heritage de la 
propriete traditionnelle qui, constitute au cours des siecles, s’etait, tant bien 
que mal, transmise jusqu’a l’epoque contemporaine. En second lieu, les terres 
appartenant l’Etat, ce que Ton appelait les terres makhzen, et qui, en droit, 
appartenaient a la communaute musulmane: ces terres etaient juridiquement 
inalienables, et seul leur usufruit pouvait etre concede precairement par le 
souverain, tuteur de ces terres en sa qualite d’imam. En troisieme lieu, les 
terres des fondations religieuses, ce qu'on appelait les terres babous. Enfin, 


(126) G. Lazarev, «Les concessions foncieres au Maroc », Annales de sociologie marocaine, 1968. 
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les terres appartenant a la paysannerie dans les regions oil les traditions 
communautaires, en se relachant, avaient permis que s’etablissent des formes, 
plus ou moins stabilisees, d’appropriation individuelle et avaient done rendu 
possible le commerce de la terre. Ces «reservoirs» de terre, il ne faut pas le 
perdre de vue pour situer a juste place le processus que nous decrivons, ne 
concernaient, on l’a dit, qu’un espace geographique limite. Les terres qui 
furent accaparees furent en effet essentiellement localisees dans un arc de terre 
allant de Tanger a Fes, e’est-a-dire dans un espace qui etait soit occupe par 
une paysannerie ancienne, soit par des tribus guich, et done dans des terres 
controlees par le makhzen. 

L’heritage: la propriete citadine traditionnelle 

Les domaines constitutes au XIX e siecle par la bourgeoisie citadine etaient 
dans une certaine mesure un heritage d’une propriete citadine traditionnelle. 
Les villes, en effet, etaient en general entourees d’une zone, plus ou moins 
etendue, de jardins et de vergers, appelee le baouz ou le fahs, qui appartenait a 
la population citadine. Parfois s’y adjoignaient des terres plus eloignees. C’etait 
le cas de Fes dont la population occupait tres anciennement les flancs du Jbel 
Zalagh, le pays Lemta et la vallee du Sebou au nord de la ville. L’occupation 
citadine de ces zones nous est, par exemple, attestee au debut du XVL siecle: 
« Presque tout le terrain cultivable (du Mont Zalagh) est plante de vignes qui 
produisent les meilleurs raisins... Les olives et to us les fruits que produit ce 
canton sont de la meme qualite. Les habitants sont tres riches; il n’en est pas un 
qui ne possede une maison dans la ville de Fes. Presque tous les gentilshommes 
de Fes ont une vigne dans le Zalagh. La vallee au nord de la montagne est 
cultivee par des maraichers qui alimentent la ville et irriguent les terrains de 
culture avec des roues hydrauliques (127).» De plus, les biens du souverain 
dans la vallee de l’lnaouene et ceux de la Qaraouiyine dans les collines des 
Oulad Jamaa etaient pris en location par des gentilshommes de Fes (128). 

Tout indique cependant que, par la suite, la propriete des citadins de Fes 
ne dut guere depasser les abords immediats de la ville et dut meme se retrecir 
aux limites de son haouz, du fait des luttes que la cite eut a soutenir contre 


(127) Leon l’Africain, t. 1. p. 243 (traduction Epaulard). 

(128) Leon l’Africain, t. 1. p. 241. 
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les tribus guicb qui entouraient Fes, depuis la mort du souverain saadien 
El Mansour (en 1603) jusqu’a l’avenement de Moulay Abderrahman 
(en 1822) (129). Pendant pres de deux siecles, la ville ne connut pas de 
prosperite continue: l’appauvrissement de la population de Fes, la situation 
politique, l’occupation des campagnes avoisinantes par des guich hostiles 
a la ville enrayerent l’expansion terrienne de sa bourgeoisie. Une certaine 
paix retrouvee favorisa, sans nul doute, la re-occupation des campagnes 
traditionnellement appropriees par la ville de Fes; mais ces terres, reoccupees 
en vertu de droits vieux de deux siecles, durent etre peu nombreuses: 
les families en effet, avaient ete bouleversees par les troubles, les crises 
demographiques, et la plupart des terres durent probablement etre a nouveau 
achetees par la bourgeoisie citadine a une paysannerie qui n’avait cesse de les 
occuper. C’est ce que semblerait confirmer la quasi-absence de reference a des 
titres de propriete, moulkiya, anterieures a la fin du XVIIP siecle, dans les actes 
constitutifs des proprietes terriennes des families de Fes (130). 

L’alienation des terres makhzen 

Les terres makhzen representaient le «reservoir» foncier le plus vaste et 
le plus accessible. II comprenait des terres fertiles qui pouvaient etre mises 
en valeur par des populations paysannes suffisamment stables et, de surcroit, 
protegees de l’insecurite par les guicb. C’est tres largement par F alienation de 
ce patrimoine que se constitua la propriete fonciere detenue privativement 
par des families du makhzen et de la bourgeoisie de Fes. La majorite des 
terres autour de Fes, celles situees dans le Sa'is comme celles des collines 
et de la vallee du Sebou etaient, au XIX e siecle, considerees plus ou moins 
entierement comme un domaine du makhzen. Le souverain en detenait la 
propriete eminente; il y avait installe les soldats du guich dont les tenfida 
avaient ete inscrites les registres du Diwan. Le makhzen disposait, dans cet 
espace foncier, de terres cultivables, qui n’avaient pas ete attributes aux guicb, 
ainsi que de terrains non defriches encore nombreux (131). Cette propriete du 


(129) Sur les «jours sombres deFes», voir. Le Tourneau, Fes avant le Protectorat, p. 81 a 99. 

(130) Enquete a la Conservation fonciere de Fes. Les titres anterieurs a la fin du XVIIP siecle 
que Ton a pu trouver sont essentiellement des titres de terres habous. 

(131) Voir les descriptions des voyageurs contemporains, notamment celle de De Segonzac qui 
a beaucoup parcouru les collines prerifaines. 
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makhzen n’etait certes pas uniforme dans les collines puisque les guicb installes 
successivement par les Saadiens et les Alaouites s’etaient territorialement 
amalgames avec une paysannerie autochtone qui avait conserve des droits de 
propriete. Ainsi en etait-il dans les Lemta, les Cheraga, les Ouled Jamaa et les 
Hyayna. Le domaine makhzen autour de Fes n’etait done pas un espace bien 
delimite mais «un halo d’influence» (132), mouchete de zones, en general les 
plus fertiles, ou le makhzen avait concede et defini plus precisement les droits 
d’usage des occupants. 

De la meme maniere etaient aussi consideres comme terres makhzen plusieurs 
territoires aux contours flous qui se succedaient, de fa^on discontinue, de part et 
d’autre du Triq es Sultan, la route imperiale de Fes-Tanger. Cette route traversait 
des pays fertiles, occupes de longue date par des paysans sedentaires ou par des 
tribus guich qui en protegaient faeces (133). Les droits eminents du makhzen 
sur ces terres - en dehors des zones regulierement occupees par les tribus guich 
- se reconnaissaient en particulier au pouvoir qu’avait le souverain d’en deplacer 
les populations; mais ceci n’excluait nullement une certaine imprecision quant 
aux droits que le makhzen affirmait detenir (134). Ces droits etaient cependant 
indiscutes dans certaines zones d’occupation tres anciennes, tels notamment les 
adir - ou paturages des cavaleries makhzeniennes - du Rharb et du Loukkos. 
Le domaine makhzen etait done vaste, mais pour une grande part il n’etait que 
domaine potentiel, au demeurant limite par les droits d’usage collectifs que 
detenaient localement les tribus non comprises dans le guich. 

Du point de vue de l’administration makhzenienne ne comptaient que 
les biens, terres agricoles et paturages, dont on faisait un usage effectif. Ces 


(132) L’expression est de J. Berque « Seigneurs terriens et paysans », Annales Economic Societes et 
Civilisations, mai 1937, n” 45. 

(133) Guich des Cheraga, des Bouakher, des Cherarda, des Khlott, des Tlig et des Fahsiya de 
Tanger. 

(134) L’exemple des Mjatt montre le caractere incertain des droits du makhzen: l’un des 
territoires oil cette tribu avait ete installee etait situe sur les bords du Sebou et etait alors 
occupe par les Ouled Bouazza des Sefiane qui en avaient leur propriete de fait. Ces derniers 
durent, sur ordre du makhzen, faire place aux deportes, et ils ne retrouverent leur propriete 
que lors de l’evacuation des Mjatt. Ce droit de propriete, anterieur a la deportation des Mjatt, 
fut notamment prouve lors de la vente de ces terres par les Ouled Bouazza en 1902. (Voir 
Conservation fonciere de Rabat, dossier 6499: acte produit par les Ouled Bouazza lors de la 
vente de leur terrain a Moulay Kebir (frere du sultan).) 
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biens, lorsqu’ils etaient attribues aux tribus guich, etaient administres par les 
pachas du guich et par le vizir allef. Les autres biens dont la propriete etait 
reconnue par l’usage au makhzen et ceux qui s’y ajoutaient, par confiscation 
notamment, constituaient les biens makhzen proprement dits. Ils etaient 
administres par Famine mlak qui en detenait le registre. La reconnaissance 
des droits du makhzen pouvait cependant s’estomper par suite d’une 
administration deficiente; il etait alors necessaire de confirmer ces droits par 
des reconnaissances adoulaires. Tel fut par exemple le cas des actes etablis 
en 1876 pour retrouver les «terres du sultan » dans les Ameur Rharbiya, pres 
de Larache (135). Moulay Hassan, pour sa part, ordonna un recensement des 
biens makhzen qui fut acheve en 1895 (136). 

II est difficile de dire quand commenca l’alienation des terres makhzen, car 
deux processus confluerent: d’une part, la cristallisation des droits d’usufruit, 
les tenfida, qui n’avaient plus ete remis en cause depuis longtemps; et, d’autre 
part, la creation de nouveaux droits qui furent le plus souvent constitutifs 
de propriete. L’acte de vente de terres makhzen le plus ancien que nous 
ayons retrouve date de 1848 (137). L’acte de 1876 relatif aux Ameur et aux 
Rharbiya que Fon a mentionne plus haut ainsi que le recensement des biens 
makhzen effectue par Moulay Hassan temoignent, a la fin du XIX e siecle, 
d’une degradation certaine du patrimoine du makhzen. C’est cependant 
sous les regnes de Moulay Abdelaziz et de Moulay Hafid que, du fait des 
besoins d’argent et de l’affaiblissement du pouvoir, F alienation devint massive, 
conduisant a une vaste dilapidation du patrimoine makhzen. Deux chiffres en 
donnent l’ampleur. En 1905, Moulay Abdelaziz, pour gager une avance de dix 
millions de francs qu’il voulait se faire consentir par la Banque Mendelsohn, 
fit faire un inventaire de toutes les proprietes makhzen de la ville de Tanger 
et autour de cette ville. On evalua alors ces biens, non compris les habous, a 


(135) Registre des Habous de Tanger, A. M., vol. XIII, p. 174. 

(136) Les registres tenus a partir de ce recensement servirent de base au nantissement demande 
par les porteurs d’obligations de 1910. L’acte de 1910 prevoyait que les biens makhzen situes 
dans les ports ouverts au commerce europeen seraient controles par le Service de controle de 
la dette. Goulven, Traite de legislation et d’economie marocaine, t. II, p. 246. Ces derniers biens 
makhzen furent alors geres par 1 'amin mostafad ou administrateur des douanes, Villes et tribus, 
Tanger, p. 294. 

(137) Conservation fonciere de Fes, dossier T. 4593 F: acte de vente ratifie par Moulay 
Abderrahman. 
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18 millions de francs. En 1915, Fadministration du protectorat, apres deux 
ans de recensement, ne pouvait guere retrouver plus de deux millions de 
francs (138). Ce sont les processus de cette alienation que l’on decrit ci-apres. 

L’alienation des terres makhzen commenca par ce que nous avons appele 
la cristallisation des tenfida. C’est dans les guich alaouites les plus anciens que 
l’origine des concessions de tenfida eut tendance a s’effacer le plus vite et que 
le droit d’usufruit tendit a devenir un quasi droit de propriete. On considerait 
en effet que les charges militaires etaient hereditaires, et l’usage prevalut 
que le fils heritat du pere. On allait meme jusqu’a augmenter la concession 
lorsque les fils etaient nombreux. C’est ainsi que dans les Ouled Jamaa et 
dans les Cheraga les hommes du guich se consideraient, apres plusieurs 
generations, comme proprietaries des terres makhzen sur lesquelles ils avaient 
ete installes (139). Les grandes families qui exer^aient les commandements 
s’etaient, de meme, appropries leurs tenfida, considerant que celles-ci etaient 
de veritables « apanages ». 

Les domaines personnels qui s’etaient formes a partir de concessions de terre 
makhzen, furent, a un certain point, reconnues comme une appropriation qui 
etait, dans l’usage, sans restriction. Des actes qui interessent les terres de la 
famille Jamai, qui exerqa des commandements dans le guich des Ouled Jamaa 
pendant presque tout le XIX e siecle, montrent que leurs terres, en depit de 
leur origine guich, pouvaient etre heritees, vendues, constitutes en habous. 
Un acte de 1865 etablissait ainsi une moulkiya (acte de propriete) au benefice 
du caid du guich Abdelmalek Jamai', pour sa terre de Bled Azzaba, dont les 
temoins reconnaissent «qu’il l’occupe depuis longtemps». Des actes de 1865, 
1877 et 1890 font ensuite part de la devolution successorale de Bled Azzaba. 
Par un autre acte de 1856, le cai'd du guich Jilali Jamai constitue une partie 
de ses terres en habous prive au profit de ses fils. L’un de ceux-ci vend, par un 
acte de 1880, des terres dont il a herite a la famille fassie des Marnissi (140): 


(138) Villes et tribus, Tzngct, 1921, p. 295, Goulven, Traite de legislation et d’economie marocaine, 
t. II, p. 245. 

(139) A la fin du XVIIP siecle, ces terres du guich rietaient probablement pas encore appropriees, 
ainsi que le montre un acte adoulaire de 1794 qui constate «la culture jouissance» d’un terrain 
par une famille des Ouled Jamaa. Cette notation est significative car aucune reference n’est faite 
du melk ou de l’appropriation de fait (Conservation fonciere de Fes, dossier R 7 818 F). 

(140) Conservation fonciere de Fes, dossier TF 1125 et R 1089 F. 
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Devant l’enracinement de cette appropriation, le makhzen ne pouvait alors 
faire valoir ses droits de propriete eminente que par le sequestre, comme celui 
qui frappa, en 1895, la meme famille Jama'i lorsque le vizir Ba Ahmed la fit 
tomber en disgrace. Dans la region de Tanger, Moulay Slimane avait legalise 
une telle cristallisation des droits sur les terres makhzen en reconnaissant aux 
mokhaznis (soldats) du guich er Riffi la propriete des tenfida qu’ils detenaient 
depuis plusieurs annees (141). On notait, au debut du XX e siecle, que des 
moulkiya avaient ete etablies sur ces memes terres sans faire allusion a leur 
origine guich (142). 

Dans les guich constitues plus tardivement, comme les Dkhissa, les Arab 
du Sais, les Sejaa, ou restructures, comme les Cherarda apres leur revokes sous 
Moulay Abderrahman, la tenfida s’etait par contre beaucoup moins transformee. 
Le Protectorat, lorsqu’il proceda a l’inventaire des terres guich pour installer sa 
colonisation officielle, rencontra ainsi de tres nombreux apanages de caids 
qui avaient conserve leur caractere de tenfida. Ces apanages furent en general 
conserves a leurs beneficiaires et devinrent leur domaine personnel (143). 
Un cai'd des Cherarda pouvait ainsi, en 1916, vendre son apanage a 
P administration du protectorat qui amenageait le perimetre de colonisation 
de Sidi Kacem-Petitjean (144). Une cristallisation similaire dut jouer pour 
les tenfida anciennes accordees a des particuliers dans les zones telles que les 
Ouled Jamaa, les Lemta, oil la terre makhzen jouxtait la propriete paysanne ou 
citadine. II n’a cependant pas ete possible de trouver dans les archives foncieres 
des documents montrant sans conteste un tel processus. II semblait d’ailleurs 
naturel que le possesseur fit oublier, quand il le pouvait, l’origine de son bien, 
et s’en fit reconnaitre la propriete du seul fait de l’occupation ininterrompue. 

A la fin du XIX e siecle, la concession de tenfida semblait avoir perdu en grande 
partie son sens d’usufruit revocable. Les juristes qui etudierent l’institution au 
debut du Protectorat noterent, en effet, que les tenfida etaient le plus souvent 
considerees par leurs beneficiaires comme une donation privee (145). A la 
limite, on vit meme les beneficiaires d’une tenfida constituer cette terre en 


(141) Registre des Habous de Tanger, A. M., vol. XIII, p. 96, copie d’une lettre Moulay Slimane. 

(142) Michaux-Bellaire, «Les Finances au Maroc », Revue du monde musulman, 1911, t. XIII, p. 489. 

(143) Sur les apanages dans les Cherarda, voir tableau statistique in J. Le Coz, leRharb, t. II, p. 659. 

(144) J. Le Coz, le Rharb, 1 .1, p. 398. 

(145) E. Amar, /’ Organisation de la propriete fonciere au Maroc, 1913, p. 39. 
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habous de famille. Tel fut le cas de ce cherif Bakkali qui constitua en babous la 
zina (un des nombreux types d’usufruit qui pouvaient etre accordes par une 
tenfida) d’une terre qu’il occupait et qui appartenait au makhzen (146). Les 
actes signes par le souverain contribuaient eux-memes a accroitre la confusion. 
Un dahir, par exemple, gratifiait un particulier d’une terre «par gratification 
complete et publique» ( inam ), alors qu’un second dahir renouvelant le 
premier le precisait en ces termes: «Nous renouvelons a Si... la tenfida qu’il a 
entre les mains, relativement au terrain situe a... Nous lui laissons le terrain 
au meme titre auquel il le possedait, durant la vie de notre Seigneur, notre 
pere le Sultan (147).» La notion de gratification complete supposant l’exercice 
de tous les droits, la confusion entre tenfida et propriete privee etait done 
manifeste. La tenfida toutefois, meme lorsqu’elle accordait la menfaa, usufruit 
transmissible, avait une force d’usage insuffisante pour s’opposer a une forme 
plus explicite d’appropriation. Tel etait par exemple le cas de ce personnage 
religieux de Fes, Sidi et Tahri el Mekki, qui detenait environ quatre attelees de 
terrain, soit environ 80 hectares sur le plateau de Bou Merched, pres de Fes, 
et dont il avait recu l’usufruit menfaa par tenfida. Si et Tahri en effet avait ete 
deboute lorsqu’on lui avait oppose l’acte de concession d ’iqta, pourtant plus 
recent, accorde a un cherif Ouazzani (148). 

L’ iqta (149) etait, aux premiers temps de l’islam, la forme de concession par 
laquelle les conquerants musulmans se voyaient attribuer des terres conquises 
qui n’avaient jamais appartenu a des musulmans et etaient devenues, du fait 
de la conquete, propriete inalienable du tresor de la communaute musulmane, 
le Bit el mal. A l’origine, cette forme de concession avait accorde a leurs 
beneficiaires la propriete, sans restriction, de la terre concedee; e’est ce que 
reconnaissait la forme d ’iqta temlik. Mais par la suite, considerant le caractere 
inalienable des terres conquises, les juristes etaient convenus que seul l’usufruit 
d’une terre conquise pouvait etre concede; e’est ce que reconnaissait la forme 
d ’iqta istighlal qui s’etait entierement substitute a 1 ’iqta temlik. Cette forme de 
concession, Xiqta istighlal, fut utilisee pendant tout le Moyen-age maghrebin, 


(146) Registres des Habous deTanger, A.M. vol. XIII, p. 184. 

(147) Traduction d’actes cites par E. Amar, op. cit., p. 29. 

(148) Cite dans un acte adoulaire de 1330/1913, Conservation fonciere de Fes, dossier E. 1986. 

(149) G. Lazarev, les Concessions foncieres au Maroc, article cite. Sur Xikta voir C. Cahen, Annales 
Economies Societes et Civilisations et Maroc, C. janvier-mars 1953, p. 25 a 52, egalement article 
«Ikta» in Encyclopedic de I’Islam. 
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au Maghreb comme en Espagne musulmane, pour conceder des fiefs terriens 
aux chefs militaires et aux «seigneurs» de l’epoque. A partir des Saadiens, si 
l’institution fut parfois mentionnee (150), son emploi fut plus rare et on lui 
substitua, en general, l’institution de la tenfida qui, juridiquement, avait la 
meme signification que Yiqta istigblal. 

Dans la seconde moitie du XIX e siecle, cependant, l’institution de Yiqta 
avait reapparu dans les actes juridiques, comme le montrent les Archives: de la 
Conservation fonciere. Mais par une curieuse mutation, elle ne reapparaissait 
pas comme une autre denomination de la tenfida, ce qu’elle avait toujours ete 
au Maghreb, mais, au contraire, comme une forme differente de concession, 
accordant, a la difference de la tenfida, la pleine propriete de la terre concedee. 
En somme, pour permettre d’aliener juridiquement les terres du Bit el mal 
au profit du capitalisme terrien, Yiqta reapparaissait sous sa forme originelle 
d ’iqta temlik\ 

Ceci ne faisait aucun doute pour les jurisconsultes marocains pour qui la 
concession en iqta d’une terre makhzen se differenciait de la tenfida et devait 
etre consideree comme une donation en iqta temlik, c’est-a-dire en: toute 
propriete. C’est ce qui apparaissait dans la fetiua donnee par un jurisconsulte 
de Fes, a qui les juristes europeens demanderent, a la veille du Protectorat, 
si «le makhzen pouvait, pour cause d’utilite publique ou privee reprendre 
des biens concedes a titre de donation». La reponse precisait alors que: «la 
donation de la nue-propriete et de l’usufruit consentie par le makhzen est ce 
que Ton appelle iqta temlik, donation definitive, constitutive de propriete»; 
suivaient quelques justifications extraites du Coran et des actes du Prophete 
pour expliquer cette alienation du bien de la communaute. «En resume, 
terminait l’acte, Yiqta est rangee parmi les actes admis par la loi et les anciens 
errements qui ont ete consacres par l’islam (...) on doit considerer qu’il s’agit 
d’une pleine propriete (151).» Cette interpretation etait confirmee par la fetwa 
donnee en 1916 par le cherif El Miliani (152). 

L’acte d ’iqta le plus ancien qu’il nous ait ete donne de trouver dans les archives 
de la Conservation fonciere concerne une terre concedee en 1864 a Moulay 


(150) P. Pascon, le Haouz, these, t. 2, p. 198. 

(151) «Consultation juridique sur les questions domaniales au Maroc», Revue du monde 
musulman, 1911, t. XVI, p. 292 et 293. 

(152) Conservation fonciere de Rabat, dossier E. 450. Egalement E. Amar, p. 64, qui cite 
l’ouvrage el Jouaher de Mohammed el Fasi. 
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Slimane par son frere, le Sultan Sidi Mohammed (153). Des iqta furent ensuite 
accordes en grand nombre par Moulay Hassan et par ses deux successeurs, qui 
en firent beneficier les membres de la famille dynastique et les families influentes 
du makhzen (154). Cet usage s’accentua alors que l’affaiblissement du regime 
favorisait la dilapidation du patrimoine makhzen au profit de fonctionnaires 
concussionnaires, de cai'ds et de pachas mal controles par le pouvoir central. 

Des actes d 'iqta avaient le plus frequemment la forme donnee dans 
l’exemple suivant: «Qu’on sache par les presentes... que par la grace de Dieu, 
sa puissance, etc. Nous avons gratifie le detenteur de la presente, le cherif 
tres agree Sidi M’hamed El Ouazzani d’une parcelle de six jouja de terres 
makhzen situee a Bir el Oudini, dans la zone de culture des Ouled El Elaj, 
n’ayant pas encore fait l’objet d’une gratification a des tiers. Cette parcelle lui 
est attribute en toute propriete, a titre d ’iqta. Gratification et iqta parfait (fait 
le 17 joumada El Oula 1330; 4 mai 1912. Sceau de Moulay Hafid (155).» 
Un tel acte accordait done bien la propriete sans restriction. Mais peut-etre 
cela ne faisait-il pas l’unanimite de tous les juristes puisque les detenteurs 
de ces iqta prenaient frequemment le soin de les faire consolider. Ainsi, par 
exemple, Moulay Hassan « raffermissait», par un acte de 1885, la propriete des 
terres dont son oncle Moulay Slimane avait ete gratifie. L’acte precisait qu’il 
«pourra vendre, donner en aumone, constituer en habous lesdits immeubles, 
de maniere parfaite (156)». Beaucoup de ces actes A’iqta furent produits au 
debut du Protectorat lorsque l’administration proceda au recensement du 
domaine makhzen. La plupart des terrains ainsi acquis furent conserves par 
leurs detenteurs; l’exception concerna quelques terres qui furent expropriees 
pour installer les lotissements de colonisation officielle. L liqta contribua ainsi 
fortement a la formation des domaines personnels sur des terres appartenant 
au bit el mal. 

A l’alienation par cristallisation des droits de tenfida ou par la concession en 
iqta des terres makhzen, en principe inalienables, s’ajouta encore l’alienation 


(153) Conservation fonciere de Fes, dossier 8643 F. 

(154) Voir par exemple: Conservation fonciere de Rabat, dossier T 450, qui contient un dahir 
de 1907 accordant par iqta a la famille Tazi une terre makhzen situee Flajra Chrifa, sur les bords 
du Sebou. 

(155) Conservation fonciere de Fes, dossierT 1986, voir egalement exemple in dossierT 1079. 

(156) Conservation fonciere de Fes, dossierT 7079 F. 
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par vente. Ce procede fut, semble-t-il, principalement fonde sur des ventes 
derives, des ventes de complaisance (157). Un acte cherihen frappe du sceau 
de Moulay Abderrahman signalait ainsi une de ces ventes des le milieu 
du XIX C siecle (probablement y en eut-il auparavant, les actes restent a 
exhumer). Le souverain ratifiait, en effet, en 1848, «au profit de son cousin, 
le jurisconsulte cadi Moulay Abdessalam (...) la vente du terrain ez Ziani, 
situe a Sidi Harazem (region de Fes) appartenant en totalite au makhzen (...) 
Nous en avons reepa le montant, soit 900 mithqals, des mains de l’acquereur 
et nous lui en avons donne la jouissance comme tout proprietaire dispose de 
son bien et ce conformement aux dispositions du chraa (158)». Des ventes, 
probablement Actives, afFectaient de la meme maniere les proprietes conhsquees 
aux personnages tombes en disgrace et qui passaient aux mains de ceux qui 
les avaient supplantes. Un exemple de ces mutations, qui furent extremement 
frequentes, nous est montre par un acte adoulaire de 1902. Cet acte mentionne 
que le terrain El Haouch dans les Ouled Jamaa, de plus de 400 hectares, avait 
ete saisi a l’encontre du vizir Si Ahmed et avait ete, lors de la destitution de ce 
vizir, attribue au Bit el mal, pour «mauvaise administration». Ce terrain etait 
ensuite, comme par coincidence, devenu propriete de Si el Mehdi el Menehbi, 
le vizir de Moulay Abdelaziz, qui avait pris les fonctions du vizir destitue. Par 
la suite, de telles ventes devaient tourner a la braderie du domaine makhzen. 
C’est ainsi, par exemple, qu’un acte adoulaire etablissait que le cherif El 
Imrani avait achete en 1905 une partie de la terre precedemment acquise par 
El Menehbi, et qui lui avait ete confisquee « en raison de ses dettes vis-a-vis du 
makhzen». Or, la vente, signale l’acte, s’etait faite par enchere publique (159). 
Ce procede inattendu montrait que Ton etait ainsi parvenu a l’extreme limite 
de la degradation, celle de la vente aux encheres de la terre makhzen, jadis 
reputee inalienable. On etait done entre en pleine illegalite, caractere qui avait, 
au demeurant, ete bien note par M. Lahbabi lorsqu’il ecrivait: «A la veille du 
Protectorat, les usufruitiers des biens makhzen furent pousses, souvent apres 
avoir ete couverts d’une « protection » a vendre des biens dont ils n’avaient que 
la jouissance (160).» 


(157) Goulven, Traite de legislation et d’economie marocaine, t. II, p. 245, note 49. 

(158) Acte du 25 joumada 1 1261 / 28.4.1848 cite in Conservation fonciere deFes, dossier T 4593 F. 

(159) Conservation fonciere de Fes, dossier R 2822 KF. 

(160) M. Lahbabi, le Gouvernement marocain a I’aube du XX C siecle, p. 53. M. Lahbabi precise: 
«Le pacha, representant local du souverain, desarme devant ces ventes de biens makhzen, 
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L’alienation des terres habous 

C’est egalement sur des terres habous que s’exer^a le systeme des 
concessions makhzeniennes. En principe usufruitieres, ces concessions 
aboutirent cependant, par suite d’abus, a une quasi-appropriation de 
nombreux immeubles devolus, de faqon inalienable, a l’institution des habous. 
Au cours des siecles, de nombreuses terres avaient ete constitutes en habous au 
benefice des fondations de Fes, de Meknes ou de Moulay Idriss qui, dans ces 
villes, assuraient l’enseignement de la foi et la bienfaisance. Tels etaient, a Fes, 
les habous de la Qaraouiyine, du maristan (hopital), du harm el Idrissi et ceux 
des mosquees de la ville; a Meknes, les habous kobra (biens des mosquees) 
et les habous soghra (biens des fondations privees) ou encore les habous de 
Moulay Idriss du Zerhoun. Ces fondations avaient le caractere d’un service 
public. Elies administraient un patrimoine rural important qui comptait de 
nombreuses terres et des arbres dans le Sais, le Zerhoun et les collines du nord 
de Fes, en particulier dans les aires tribales des Oudaya, des Ouled Jamaa, des 
Femta, des Ouled el Haj. 

Jusqu’au debut du XIX e siecle, les administrateurs de biens habous, les 
nadir, etaient designes par les notables de chaque quartier, et ces nadir etaient 
places sous la surveillance du cadi. C’est done aux villes que devaient s’adresser 
les souverains lorsqu’ils souhaitaient utiliser les ressources des habous. Tel 
etait, par exemple, le cas du pretendant Moulay Moslama, qui demandait 
au nadir de la ville de Tanger de lui envoyer, a titre d’avance, toutes les 
reserves des habous de la ville (161). C’est Moulay Slimane qui commenca a 
rattacher administrativement les habous au makhzen en nommant lui-meme 
les nadir (162). A la fin du XIX e siecle, la charge de nadir etait devenue 
venale. Mais en meme temps, les souverains avaient entrepris d’user a leur 
guise des ressources des habous , notamment en concedant eux-memes la 
jouissance de terres et d’immeubles de rapport a titre d ’intifaa, ou jouissance 
temporaire et personnelle, pour recompenser des personnages importants des 
services qu’ils leur rendaient. Cette concession etait accordee par un acte de 


faisait toujours ses reserves. Dans la moulkiya etait mentionnee la formule suivante: « ecrit avec 
l’autorisation du pacha un tel, qui fait des reserves pour tout ce qui ferait partie des biens du 
makhzen qui ne sauraient etre vendus ». 

(161) Registre des Habbous de Tanger, A.M., vol. XIII, p. 6 et 8. 

(162) L. Milliot, 1918, le Demembrement du habous, p. 40. 
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tenfida, ce qui completait 1’assimilation des biens habous avec les autres biens 
makhzen. C’est ainsi, par exemple, qu’en 1860, le sultan Mohammed Ben 
Abderrahman gratifiait un fonctionnaire du makhzen, le taleb Abderrahman 
Chorfi, «de la terre de labour connue sous le nom de Fard Njar, habous de la 
Qaraouiyine (163)». 

Cet exemple fut suivi par les nadir qui administraient les habous et qui 
participerent par toutes sortes de moyens a la dilapidation du patrimoine. 
Ainsi s'installa la coutume de renouveler tacitement les baux, d’autoriser les 
loyers de principe, d’accepter que le droit de jouissance soit cede a des tiers. 
Ces pratiques coutumieres creerent un droit de menfaa, ou propriete d’un 
droit de jouissance cessible et transmissible, dont le principe etait contraire 
aux prescriptions de la loi musulmane. Par l’usage de la menfaa, les usufruits 
les plus divers, guelza, zina, gza, istidjar, etc., greverent les immeubles habous. 
La propriete habous fut ainsi «demembree». Pour de nombreux immeubles, les 
fondations ne recevaient plus que des recettes minimes ou nulles; beaucoup 
meme furent detournees et appropriees par leurs beneficiaires. 

Devant ces abus, la constitution d’un bien en habous public devint plus 
rare, alors qu’auparavant l’utilisation des biens pour les services d’edilite de 
la cite encourageait les donations. Quelques souverains, comme Moulay 
Abderrahman et Moulay Hassan, tenterent de freiner ces exces; mais pour se 
procurer des ressources, leurs successeurs, Moulay Abdelaziz et Moulay Hafid, 
mirent les habous en coupe reglee. Ceux-ci distribuerent ainsi de nombreuses 
tenfida, alors que les cadis et les nadir en venaient, de leur cote, a vendre les 
droits de menfaa. Ces tenfida sur les biens habous furent supprimees par le 
Protectorat en 1912 (164), mais de tres nombreuses terres habous aient deja 
ete converties en proprietes privees. C’est ainsi, par exemple, que le nadir des 
habous de la Karaouiyine presenta en vain contre la famille Zebdi les extraits 
des registres etablis sous Moulay Ismail et sous Moulay Slimane. Cette famille 
detentrice d’un droit de gza sur une terre des Ouled el Haj avait fini par se 
comporter en proprietaire, pretention qu’elle appuyait par un acte de propriete, 


(163) Conservation fonciere de Fes. Dossier 2451 F. 

(164) Le dahir du 10 Ramadan 1331, 13 aout 1912, non publie a l’Officiel, annule les tenfida 
sur biens habous, in Henri Gaillard, « Reorganisation du gouvernement marocain », Btdletin du 
comite de I’Afrique frangaise, 1916. 
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moulkiya, tout a fait recevable, qui ne datait pourtant que de 1838 (165). Des 
cborfa Laraki, de meme, possedaient sur d’autres parcelles de la meme terre 
habous des moulkiya de 1881, 1894 et 1910 (166). En 1915, encore, une terre 
habous, situee dans les Ouled Jamaa, entrait dans le patrimoine personnel du 
sultan Moulay Youssef, celui-ci « ayant ete d’avis d’ordonner Fechange-argent 
de cette terre a son profit, moyennant le prix annonce par ailleurs, et compte 
tenu des regies du chraa, des avantages qui en resulteraient (pour les habous 
qui se debarrasseraient d’une terre de faible profit) et de Fequite (167)». 

La depossession de la paysannerie 

La constitution de domaines personnels se fit enfin par achat de terres a la 
paysannerie. Ce processus toutefois fut localise, et son intensite varia fortement 
selon les regions. De nombreuses zones en effet s’en trouverent a l’ecart. Pour 
que 1’appropriation par des etrangers aux tribus fut possible ou recherchee, il 
fallait en effet que les terres repondent a plusieurs conditions: elles devaient se 
trouver dans des regions fertiles suffisamment proches des villes et des grands 
axes de communication; elles devaient etre peuplees d’une population sedentaire 
qui pouvait a la fois fournir des metayers et offrir une tradition de respect de la 
propriete privee, etre protegees de Finsecurite et de la mouvance pastorale, enfin, 
etre occupees par des tribus dont la cohesion fut suffisamment diluee pour ne 
pas s’opposer a la penetration des citadins. Ceci excluait la majeure partie du 
plateau de Fes-Meknes (occupe par les tribus guich ) ainsi que le pays zemmour 
et le Moyen-Atlas qui etaient occupes par des tribus pastorales berberes, le plus 
souvent en conflit avec le pouvoir central. Ceci excluait aussi le Prerif oriental et 
le Rif. Restaient le croissant des collines prerifaines au sud de l’Ouerrha, le Haut- 
Rharb et les plaines coheres du Fahs de Tanger et du Habt, une partie du Rharb 
et, plus au sud, les plaines des Chaoui'a. Dans une partie de ces regions, le Prerif 
et le Haut-Rharb, l’emprise des terres makhzen etait, on l’a vu, importante. 
Ces terres coexistaient avec une propriete paysanne ancienne, relativement bien 
delimitee (et souvent confirmee par des moulkiya). Dans les plaines atlantiques, 
par contre, Foccupation du sol etait encore extremement floue et instable. 


(165) Constat d’adoul de 1916, Conservation fonciere de Fes, dossier R 7818. Conservation 
fonciere de Fes, dossier 1664 F. 

(166) Conservation fonciere de Fes, dossier 1664 F. 

(167) Conservation fonciere de Fes, dossier R 7818 F. 
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Divers facteurs favoriserent la constitution, par achat, de domaines sur ces 
terres. En premier lieu, les crises frumentaires du XIX e siecle, notamment celle 
de 1874-1885. Les observateurs de l’epoque s’accordent a reconnaitre que ces 
crises contribuerent a endetter considerablement la paysannerie des regions qui 
vivaient dans l’orbite economique de Fes ou des villes cotieres alors en pleine 
croissance (168). Elies furent suivies de transferts importants de la propriete 
terrienne. De tels transferts sont attestes, par exemple, par le nombre des titres 
qui furent etablis apres les crises et qui furent produits plus tard lors des ventes 
de terres aux Europeens ou lors de leur immatriculation. Un bon exemple d une 
tres grande propriete constitute uniquement par achat nous est donne par 
celle de la famille Mamissi (169). Beaucoup de ces achats cependant reposaient 
sur des titres originaux tres contestables. Tel etait le cas dans les Chaoui'a et le 
Rharb ou f occupation des terres ne donnait lieu a aucune delimitation precise. 
L’appropriation n’etait, le plus souvent, qu’une spoliation fondee, le plus souvent, 
sur des reconnaissances de dettes converties par des adoul peu scrupuleux en 
titres de propriete au benefice des creanciers. Ces titres pouvaient porter aisement 
sur l’ensemble des terres utilisees par des collectivites (170). Les observateurs ont 
ainsi note la disparition en quelques annees des terres collectives de la Chaoui'a 
et l’apparition des grands domaines (171). La spoliation de la paysannerie 
fut en second lieu favorisee par la speculation fonciere, elle-meme provoquee 
par l’interet que, des avant la fin du siecle, les Europeens montrerent pour les 
plaines cotieres. L’appropriation des terres par des etrangers etant interdite, de 
fructueuses associations s’etablirent neanmoins, avec des proprietaires marocains 
qui, a des titres divers, affirmaient etre proprietaires prives de terres, en fait 
occupees et possedees par les collectivites tribales (172). 


(168) J.L. Miege, t. Ill, cite des immatriculations dans les regions de Casablanca et Tanger. 
Nous avons, pour notre part, releve a la Conservation fonciere de Fes des titres nombreux 
se referant a la constitution de proprietes par achat durant cette periode. On en trouve aussi 
certains exemples dans les recits des voyageurs. Par exemple, dans Michaux-Bellaire, le Rharb, 
vol. XX, p. 242: «Lors de la famine de 1878, Haj Ali Ben Mekki El Assmi, notable du douar 
El Tafaoutiya, pres de Souk El Arba dans le Rharb, avan^a des grains aux gens du douar et se fit 
mettre en depot tous les titres de propriete; il s’empara ainsi de toutes leurs terres.» 

(169) Conservation fonciere de Fes, dossier 10125 F. 

(170) Sur le processus dans Rharb, voir Le Coz, le Rharb, 1 .1, p. 359 et suivantes. 

(171) Voir J.L. Miege, le Maroc et I’Europe, t. Ill, p. 458. Egalement Villes et tribus du 
Maroc, 1915. 

(172) Voir notamment J.L. Miege, t. Ill, p. 451 et J. Le Coz, t. I, p. 360. 
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Mais la spoliation fut egalement encouragee par les abus de pouvoir qui 
se manifesterent en particulier dans les zones ou s’implantaient les families 
influentes du makhzen et de Fes. Elle concerna en particulier les concessions 
et les ventes de terres makhzen. Celles-ci, en effet, si elles procedaient deja 
d’un abus de pouvoir du souverain a l’egard de biens dont il n’etait que 
l’administrateur, n’etaient pas non plus sans abuser du droit des occupants. 
Jusqu’a quel point en effet les terres etaient-elles effectivement biens du 
makhzen et n’etaient-elles pas grevees de droits d’usage et de propriete? La 
spoliation concerna egalement les petites proprietes paysannes. Celles-ci 
faisaient en principe l’objet de ventes de gre a gre, mais on pouvait se 
demander jusqu’a quel point elles n’etaient pas cedees dans des conditions 
inegales sous la pression des puissants. Quelques exemples suffisent a evoquer 
la reponse a ces questions. 

Un cas significatif en effet fut celui des 200 hectares de Bled El Adrouj 
dans les Ouled Jamaa, dont les premiers occupants avaient ete expropries par 
une concession makhzenienne. Lorsque les heritiers de Moulay Slimane, fils 
du Sultan Moulay Abderrahman, qui detenait cette terre par iqta, deposerent 
en 1915 une requisition pour immatriculer le bled El Adrouj, Bousselham 
Ben Kaddour el Aoudiyi fit opposition et deposa plusieurs titres dates 
de 1830, qui faisaient etat de l’origine de la propriete et des ventes qui avaient 
notamment permis a sa famille d’en acquerir une partie. En 1864, le terrain 
fut donne en iqta a Moulay Slimane. Les precedents possesseurs firent alors 
etablir un acte adoulaire de 1864 par lequel ils faisaient constater qu’ils avaient 
ete arbitrairement expropries. En 1876, trente-quatre temoins confirmerent 
cette expropriation devant adoul. Moulay Slimane fit alors raffermir son iqta. 
En 1918, les proprietaires revinrent a la charge et firent etablir un nouvel acte 
signe par vingt-quatre temoins. Les proprietaires tenterent meme d’occuper le 
terrain, mais ils en furent chasses par des coups de feu tires par les esclaves de 
l’heritier de Yiqta. Cet incident fut certifie par un acte de 1918, que signerent 
soixante-douze temoins. Le Beld el Adrouj fut cependant immatricule au nom 
du detenteur de 1 ’iqta qui en 1902 avait pris la precaution de faire etablir une 
moulkiya (173). 

Un autre exemple fut celui de Moulay Arafa, frere de Moulay Abdelaziz. 
Lors de l’immatriculation de la propriete du Jbel Saddina, dans les Hya'ina, 


(173) Conservation fonciere de Fes, dossier T. 1079. 
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quinze opposants, paysans des villages avoisinants, soutinrent qu’en 1900 ils 
avaient ete contraints par la violence de ceder leurs droits a Moulay Arafa. 
De nombreux temoins attesterent cette spoliation, mais la requete n’eut 
aucun succes devant les tribunaux (174). La spoliation apparait aussi dans le 
Rharb, ou un autre frere du souverain, Moulay Kebir, avait achete en 1902 
une partie des terres indivises de la collectivite des Oulad Bouazza dans la 
tribu des Sefiane. Le prix convenu en etait de 3000 reaux dont seulement 
300 furent payes par Moulay Kebir. Malgre ses protestations, la collectivite 
ne put jamais recouvrer la difference qui lui etait encore due. II lui fallut 
s’incliner (175). La spoliation apparait encore dans le cas de ces proprietaires 
de parcelles enclavees dans les proprietes de Baghdadi, le puissant pacha du 
guich des Ouled Jamaa. Ces proprietaires, craignant d’engager proces contre 
lui, durent accepter que celui-ci occupe et s’approprie les parcelles (176). Sans 
doute exista-t-il ainsi, en contrepoint de l’histoire des domaines appartenant 
aux grands du makhzen, une autre histoire, celle d’une paysannerie depossedee 
par le makhzen. Nous en savons encore peu de choses, mais les quelques 
documents ci-dessus en suggerent l’aprete. 

Une mise en perspective 

Le processus que Ton vient de decrire et qui conduisit a la formation de 
domaines de rente au corns du XIX e siecle fut interrompu par l’instauration du 
Protectorat. A partir de la, en effet, se developpa un autre capitalisme agraire, 
beaucoup plus conquerant et fonde sur fappropriation des terres par des colons 
europeens. Ce capitalisme colonial se trouva naturellement en competition 
avec le capitalisme agraire national qui tentait alors d’emerger. Soutenu par 
de puissants moyens financiers, militaires, politiques et administratifs, le 
capitalisme colonial supplanta aisement son competiteur dans Paccumulation 
terrienne. De plus, usant d’arguties juridiques, il put trouver des pretextes pour 
deposseder de leur capital certains de ces proprietaires fonciers marocains dont 
on a vu l’emergence. C’est ainsi que furent affectees des families de parentele 
imperiale, des fonctionnaires du makhzen traditionnel, des chefs du guich dont 
certaines concessions foncieres furent, au nom de l’inalienabilite des terres 


(174) Conservation fonciere de Rabat, dossier T. 6499. 

(175) Conservation fonciere de Fes, dossierT. 9432. 

(176) Conservation fonciere de Fes, dossier 8643 F. 
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makhzen, contestees par les juristes du Protectorat. Par un paradoxe du droit, 
l’orthodoxie de leur interpretation par reference au cbrad, n’avait en fait d’autre 
but que de permettre le transfert de ces terres a la colonisation dite « officielle»! 

Pourtant, si elle ne put poursuivre son developpement selon le processus 
anterieur au Protectorat, si elle fut freinee par la competition coloniale, 
l’essentiel de la «classe capitaliste agrarienne», qui avait commence a se 
former dans la derniere partie du XIX e siecle, ne disparut pas pour autant. Au 
contraire, non seulement cette «classe» ne perdit pas la plupart des avantages 
fonciers qui lui avaient ete acquis au debut du XX e siecle, mais on la vit encore 
profiter de sa collaboration avec le systeme colonial pour developper ses affaires 
et, entre autres choses, consolider son capital terrien anterieur a 1912 (177). 

Ce que l’on a designe, a l’epoque contemporaine, comme la « propriete 
citadine traditionnelle» ou encore comme «la propriete de la bourgeoisie 
fassie» renvoie a l’image emblematique d’une certaine forme de concentration 
fonciere. Cette forme de propriete qui occupait encore de vastes superficies 
au debut des annees 60, n’etait, pour sa plus grande part, que le legs direct 
de la propriete «capitaliste» accumulee au XIX e siecle. Si l’on compare, en 
effet, les listes de proprietaires en I960 avec les noms des families que Fon 
pouvait, d’apres les archives de la Conservation fonciere, compter comme 
proprietaires au debut du siecle, on est frappe de retrouver quasiment les 
memes noms. L’exception locale est alors constitute par quelques « parvenus », 
souvent des ruraux enrichis, qui portent encore les noms de leurs tribus: 
comme ces El Ouriaghli, El Taghzouti, El Tafraouti, El Bouanani, qui en 
1960 apparaissent comme des proprietaires fonciers assez importants. La 
permanence, au demeurant, ne s’arrete pas a la propriete fonciere, puisque 
les noms de ces proprietaires terriens qui figuraient dans l’administration 
makhzenienne du debut du siecle se retrouvaient, dans les annees 60, dans la 
haute administration du Maroc independant. 


(177) On ne se refere ici qua l’heritage au XX e siecle de la propriete fonciere dont on a 
analyse la formation au XIX e siecle. La periode du Protectorat vit aussi d’autres formes de 
concentration fonciere, en particulier celle qui accompagna la montee en puissance des 
autorites traditionnelles, caids et chioukh, qui surent profiter de leur pouvoir pour rassembler 
des domaines terriens importants. La colonisation s’accompagna aussi de l’emergence d’une 
« colonisation marocaine». Sur les mecanismes de la propriete ca'idale, voir P. Pascon, le Haouz. 
Sur la colonisation, voir J. Le Coz, le Rharb. 
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En 1968, on recensait dans les circonscriptions fiscales correspondant a 
l’aire d’extension traditionnelle de la propriete fonciere fassie 94000 hectares 
reunis en proprietes de plus de 30 hectares et appartenant a la bourgeoisie 
de cette ville. Dans les seuls bureaux de Fes-Nord et de Tissa, on recensait 
50 000 et 24 500 hectares leur appartenant, soit respectivement 39% et 
24 % de la superficie occupee par l’ensemble des exploitations agricoles de la 
circonscription. Bien que concentre geographiquement, le phenomene avait 
un impact considerable sur l’economie de la ville de Fes. Fa meme enquete 
estimait en effet que la rente fonciere nette qui, par hectare cultive, etait alors 
plus forte qu’au debut du siecle - soit en moyenne 2 quintaux de grain par 
hectare - etait, compte tenu de friches et de jacheres, equivalent a 30% de 
la superficie possedee, de l’ordre de 150000 quintaux de grain par an. A ce 
drainage par la ville de Fes s’ajoutaient les revenus des oliviers et ceux du 
cheptel possede en association par les proprietaires de la ville et les paysans. 

Au debut des annees 60, la propriete citadine traditionnelle avait cependant 
commence a faire son temps: il y avait desormais de nouvelles possibilites 
d’accumuler le capital soit en rachetant des terres de colonisation, qui etaient 
d’un bien meilleur rapport, soit en investissant dans les nouvelles activites 
commerciales, financieres et industrielles du Maroc independant. Avec ces 
activites etait apparue, dans la bourgeoisie fassie, un nouvelle generation, 
moderniste et occidentalism, qui avait adopte de nouveaux comportements, 
une nouvelle echelle de valeurs ainsi que d’autres criteres de richesse. Fa 
propriete terrienne traditionnelle fut perdante dans ce processus: son rapport 
restait faible, sa modernisation etait le plus souvent moins rentable que 
la plupart des autres investissements; son mode de gestion, fonde sur des 
relations paternalistes avec les metayers (178), etait difficilement compris des 
jeunes bourgeois modernes. 

Les annees 60 virent done le debut de la decomposition de ce patrimoine. 
La premiere erosion fut provoquee par la sortie d’indivision. Les domaines 
qui avaient longtemps constitue le fondement indivis de la fortune des 
grandes families, furent en effet morceles lorsque les heritiers ne trouverent 


(178) Les modes de gestion des domaines de rente traditionnels n’ont pas ete decrits dans cet 
article. Sur ce sujet, voir par exemple: G. Lazarev, « Structures agraires et grandes proprietes 
dans le Prerif», Revue de geographic marocaine, n° 9, 1966. La version integrale de cette etude est 
reprise dans l’ouvrage Structures agraires au Maroc dans les annees 60. 
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plus de justification sufKsante au maintien de ces domaines «traditionnels», 
symbole d'un «patriarcat» en passe d’etre revolu. En 1968, deja, le nombre 
limite de families que relevait l’enquete fonciere correspondait en fait a 
un nombre beaucoup plus grand de proprietaires individuels: plus d’une 
trentaine pour la seule famille des Ouazzani, par exemple. Une autre erosion 
apparut avec les ventes de plus en plus courantes de parcelles appartenanr aux 
anciens grands domaines familiaux. Beaucoup de jeunes proprietaires, qui, 
dans fadministration ou les affaires, a Casablanca ou a Rabat, avaienr des 
revenus importants, se desinteresserent de terres qui ne leur rapportaient que 
quelques sacs de grains contre tous les ennuis de la gestion. Ils prefererent s’en 
debarrasser, et ils entreprirenr de les revendre a des notables locaux ou a de 
petits commer^ants de Fes. 

Le processus de morcellement et de revente des domaines se poursuivait a la 
fin des annees 60. La propriete capitaliste «traditionnelle» accumulee au cours 
du XIX e siecle, si elle concernait encore des superficies importantes, n’etait plus 
une propriete strategiquement importante dans l’economie agraire du Maroc. 
Portant deja temoignage d une autre epoque, elle avait cependant eu le temps de 
jouer son role dans la mesure oil elle put contribuer a 1’emergence economique 
d’une bourgeoisie citadine maintenant fermement etablie dans le pays. 
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Chapitre 3 

Changement social et developpement dans les 
campagnes marocaines 

Une reflexion au milieu des annees 60 


Ce texte a ete presente en 1965 a I'occasion d'un seminaire sur le « developpement 
et le changement social* organise par I'lnstitut de sociologie du Maroc (179). 
Cette thematique est traitee ici sur la base des etudes et des enquetes de I'auteur 
dans le milieu rural marocain des annees 60 (180). II est frappant de constater, 
avec le recul, que les questions que Ton se posait alors sur des concepts tels 
que le «developpement» et le «changement social* sont tellement banalisees 
aujourd'hui. 

On se pose deux questions: les campagnes marocaines connaissent un 
changement social, quelle est la nature de ce changement? Quelle perception 
les groupes concernes ont-ils de ce changement social, et dans quelle mesure 
sont-ils susceptibles d’agir sur le changement social ? 

Pour y repondre, je me permettrai tout d’abord de reprendre quelques 
observations prealables sur le concept de «developpement* qui fait l’objet 
des debats de ce seminaire. On nous a propose, lors de la premiere seance, 
une definition du developpement que je reprends: «Le developpement est 


(179) Seminaire organise a Rabat en 1965 par I’lnstitut de sociologie du Maroc, sous la direction 
de A. Khatibi et M. Chabot. Publie dans un cahier du Bulletin economique et social du Maroc, 
Etudes sociologiques, sous la direction d'Abdelkader Khatibi, Rabat, 1971. 

(180) Mes observations ont beneficie des travaux sur le changement social dans les campagnes 
marocaines dont traite actuellement un groupe de travail qui reunit des chercheurs que leur 
activite et leurs recherches mettent en relation avec le monde rural. A ce groupe ont participe 
plus particulierement M.M. Bouderbala, Lahlimi, Naciri, Radi et moi-meme. 
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l’ensemble des changements sociaux et mentaux qui favorisent l’apparition de 
la croissance et sa poursuite a long terme.» M. Chabot nous a parle des traits 
specifiques du concept de « developpement» en en montrant la logique ainsi 
que le contexte social qui est, selon lui, celui d’un contact culturel. 

Cette derniere caracteristique, mise en relation avec l’element « croissance» 
du developpement, nous rattache a une autre definition que nous propose 
A. Touraine: «La sociologie du developpement etudie la maniere dont, au 
sein de la societe non encore industrielle, peuvent apparaitre des references a 
la civilisation industrielle (181).» Elle a done un objet propre qui est Fanalyse 
de la genese et la specificite de ces references. A. Touraine, on le voit, elargit 
l’usage du concept puisqu’il le relie non seulement a l’interrogation d’une 
societe sur un phenomene de transformation sociale, mais encore au processus 
par lequel s’opere le changement social. C’est dans le cadre plus precis 
d’une telle analyse que j’inscrirai ces quelques reflexions sur les campagnes 
marocaines. On precisera, apres la notion generale de developpement, une 
autre notion, celle de changement social. 


1. Le changement social 

Quand on parle de changement social, on place fanalyse d’une societe donnee 
en rapport avec un etat social precedent, reel ou idealise. Le premier probleme est 
done de savoir quel est le point de depart de fanalyse et quel est le type social de 
reference. Dans le processus particulier du changement social que Ton a appele 
« developpement», le type social de reference est celui de la societe traditionnelle. 
Ce type social est-il suffisamment defini par l’idee de «traditionnel»? Le concept 
de societe traditionnelle est-il suffisamment pertinent ? 

Ce sont des questions auxquelles il faut certes repondre, mais qui sont 
provisoirement secondaires. L’essentiel, en effet, est que, dans la problematique 
du developpement, la societe industrielle et son systeme de reference soient 
situes par rapport a un etat social non industriel, defini globalement par la 
notion de societe traditionnelle. Cette notion joue en effet un role dans le 
processus de changement social lui-meme, car elle existe en tant qu’image 
sociale; elle est utilisee soit par la societe industrielle (par exemple lorsqu’elle 


(181) Alain Touraine, Sociologie de Faction, le Seuil, Paris, 1965. 
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projette le schema d’explication dit «dualiste») soit par la societe traditionnelle 
elle-meme (par exemple quand les montagnards du Maroc situent leur societe 
par rapport au temps de la sibd). 

La societe traditionnelle, en tant que type social reel ou en tant qu’image 
de reference, a done une existence sociologique suffisante pour servir de cadre 
initial a l’analyse du changement social. Dans le cas des campagnes marocaines, 
on se demande s’il y a changement social en evoquant l’image (les valeurs, 
le cadre de reference) de la societe traditionnelle et en observant dans quelle 
mesure la societe rurale actuelle peut etre identifiee a cette image. En d’autres 
termes, on se demande, par l’analyse de son systeme de reference actuel, si 
la societe rurale que Ton qualifie, aujourd’hui encore, de traditionnelle par 
opposition a une societe dite moderne, est suffisamment definie par ce concept. 

Pour le demontrer, il ne suffit pas de prouver qu’il y a eu evolution sociale 
- toutes les societes evoluent et se modifient (il suffit par exemple de suivre 
rhistoire d une tribu marocaine), il faut encore montrer qu’une evolution 
particuliere se traduit par une transformation du cadre social de reference et du 
projet de la societe. Cela signifie, pour qu’il y ait changement social, qu’il doit y 
avoir une prise de conscience et une modification des conduites en consequence. 

Nous allons done essayer de situer la societe traditionnelle qui nous sert 
d’image de reference; nous observerons quels sont les facteurs devolution sociale 
et de transformation des campagnes; et, nous interrogeant sur la facon dont 
cette evolution est penpae et reinterpretee, nous nous demanderons s’il y a prise 
de conscience, formation d un nouveau systeme de reference et, par consequent, 
changement social. Dans le cadre de notre analyse globale du concept de 
developpement, on voit que l’interrogation que nous formulons se situe a un 
stade presque prealable du developpement: celui de la prise de conscience initiale 
du changement social particulier que l’on peut appeler « developpement». 

2. La societe traditionnelle de reference 

Je ne vais pas, bien sur, essayer de decrire la societe rurale traditionnelle. Je 
voudrais simplement evoquer par quelques traits l’image sociale a laquelle on 
peut se referer quand on se represente, au Maroc, la societe rurale traditionnelle. 
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Le mode d’organisation de cette societe se consume essentiellement sur des 
rapports familiaux et l’agnation. Les rapports economiques sont assez largement 
fondes sur l’egalite des groupes familiaux, dans une organisation communautaire, 
avec une division sociale du travail tres sommaire. La mobilite sociale est tres 
faible et limitee par l’organisation lignagere. La religion musulmane et ses 
prescriptions fournissent le systeme ideologique. La societe a un code moral 
propre, fonde sur l’engagement personnel et la solidarite des alliances de sang 
et des alliances jurees. Le champ social est borne aux frontieres du groupe. 
Le temps social est de caractere circulaire, en ce sens qu’il se fonde sur la 
repetition des actes sociaux, sans projet social de depassement (par opposition 
au temps social continu des societes modernes, dites prometheennes). Enfin, 
les moyens materiels de cette societe sont rudimentaires, la technicite faible et 
l’accumulation limitee aux reserves de subsistance. 

En combinant ces differents traits, on peut etablir un modele ideal de 
societe traditionnelle qui pouvait exister au XIX e siecle, integre a l’histoire 
maghrebine precoloniale. Mais il est bien evident que ce modele ideal, s’il 
a plus ou moins existe, n’a pu se maintenir intact apres la colonisation. 
Celle-ci, en effet, par la centralisation administrative, par l’organisation 
politique et judiciaire, par l’implantation d’un peuplement europeen sur 
des terres conquises, a altere profondement son fonctionnement. La societe 
traditionnelle, qua partir de l’epoque coloniale on evoque pour l’opposer a 
la societe moderne, apparait done deja modifiee par le contact culturel que 
G. Balandier appelle la «situation coloniale (182)». 

Bien qu’alteree, la societe rurale peut cependant etre encore qualifiee de 
traditionnelle car l’impact de la colonisation n’a pas, pendant longtemps, 
ete suffisant pour modifier son systeme de reference et les conduites sociales. 
Ceci pour une double raison: d’une part, la politique de cantonnement de 
la population rurale (son maintien dans le meme etat social) adopte par les 
autorites coloniales (183); d’autre part, la reaction de repli et de defense de 
la societe rurale contre le systeme colonial (par exemple dans le Rharb oil, 
pendant la periode coloniale, on a vu la jmaa traditionnelle se renforcer et 


(182) Georges Balandier, I’Anthropologie appliquee auxproblemes despays sous developpes, Institut 
d’etudes politiques, 1954-1955, Universite de Paris, publication des cours de droit, Paris 1955. 

(183) Notamment inedits de Remy Leveau, repris plus tard in le Fellah, defenseur du trone, 
publication de la Fondation nationale d’etudes politiques, 1976. 
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jouer un role defensif d’une certaine integrite sociale). On retrouve la une 
reaction typique d’un processus d’acculturation. On peut en consequence 
admettre que le schema dualiste societe moderne/societe traditionnelle, qui 
nous est generalement propose, correspond, pendant la periode coloniale, a 
une reelle differenciation sociologique. 

Plusieurs facteurs ont cependant provoque une evolution sociale profonde, 
dont on se demande si elle n’est pas en train d’entrainer une transformation 
du systeme de reference et une prise de conscience collective du changement 
social. Ce sont ces facteurs devolution sociale, qui nous semblent remettre en 
cause la societe traditionnelle, que nous analysons maintenant. 


3. Les facteurs de transformation sociale des campagnes 

C’est plus ou moins depuis l’lndependance que Ton voit evoluer 
profondement les campagnes marocaines que Ton pouvait, valablement, voir 
figees dans les categories des schemas dualistes. Cela ne veut pas dire que 
tous les facteurs devolution sont apparus a cette epoque: certains avaient 
commence a avoir des effets depuis bien plus longtemps. Mais c’est, en gros, 
avec l’lndependance que leur convergence avec de nouveaux facteurs de 
transformation a accelere l’evolution sociale. 

On peut regrouper ces facteurs autour de quatre themes principaux: les 
phenomenes ideologiques lies a l’independance; la penetration de l’Etat 
dans les campagnes; les phenomenes lies a la croissance demographique; la 
monetarisation des campagnes. Les limites de mon expose me forcent a n’en 
faire qu’une analyse succincte. 

Le contexte ideologique de l’independance 

Au fait meme de l’independance sont lies plusieurs facteurs devolution 
sociale. Un premier groupe, que Ton appellera phenomenes ideologiques, 
a eu pour effet d’offrir un nouveau systeme de representations sociales a la 
paysannerie en particulier en elargissant son espace social et sa vision du 
monde et en lui proposant un autre temps social, une nouvelle interrogation 
historique sur la transformation de la societe. 
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Ce sont en effet de tels themes qui se sont diffuses dans les campagnes a 
partir de l’lndependance. Les moyens en ont ete divers, mais ils ont ete massifs 
et ont contribue, au niveau de l’information, a rattacher les campagnes a une 
realite nationale qui, d’une certaine faqon et jusqu’a ces dernieres annees, 
semble avoir largement echappe au champ social de la paysannerie. 

L’information fut, tout d’abord, due au role que jouerent les partis 
politiques dans les premieres annees de l’lndependance. Ceux-ci s’employerent 
en effet a etablir de nouvelles hierarchies, appuyees sur de nouvelles conduites 
sociales. Dans tous les souks, pendant plusieurs annees, on trouvait un ou 
deux bureaux de partis politiques. Par la s’insinuerent de nouvelles notions, 
des mots, dont la signification ne fut peut-etre pas evidente pour le paysan, 
mais qui, de toutes facons, contribuerent a elargir son champ social: nouvelles 
structures sociales suggerees par la terminologie des partis qui, de la cellule 
au congres, rattachaient le paysan a un mouvement national; nouveau temps 
social suggere par les mots de progres, d’histoire, de transformation; nouveau 
systeme d’organisation qu’evoquaient les termes de democratic, d’election, de 
socialisme, de lutte contre l’imperialisme, etc. 

Cette dimension nationale qui semble avoir ete ainsi introduite dans les 
campagnes fut encore soulignee par l’organisation des elections communales 
et les elections parlementaires. Pour la premiere fois peut-etre, les interets 
locaux furent singulierement meles a la preoccupation nationale. Le transistor, 
les deplacements de ministres, de fonctionnaires, contribuerent, depuis, a 
maintenir ou a renouveler ces representations au fur et a mesure de Involution 
politique du pays. Au niveau de l’information, les campagnes semblent etre 
ainsi sorties de l’isolement. C’est ce que J. Berque suggere par le titre d’un 
chapitre de son «histoire sociale d’un village egyptien» (184), celui ou il parle 
«du temps du village au temps de l’histoire». 

La penetration de l’Etat dans les campagnes 

L’lndependance s’est, par ailleurs, accompagnee d’une mutation des 
hierarchies politiques dans les campagnes et d’une penetration de l’Etat, d’une 
ampleur toute nouvelle, dans des secteurs de la vie sociale et economique qui 
n’avaient ete qu’effleures par la presence coloniale. 


(184) Jacques Berque, Histoire sociale d’un village egyptien auXX c siecle, NRF Gallimard, Paris, 1957. 
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La mutation des hierarchies politiques fut la plus immediatement observable 
par la masse des ruraux. A l’administration europeenne, aux hierarchies 
traditionnelles qui la soutenaienr se substitua une administration nouvelle, 
souvent etrangere aux realites rurales. Entre des caids politises, modernistes, et 
les masses paysannes se developperent souvent des malentendus (donr Fun des 
plus graves fut celui du Rif en 1958). Ce furent, de toute faqon, des rapports 
nouveaux qui s’instaurerent entre les representants de l’Etat et les paysans. 
A cela s’ajouta la transformation du systeme judiciaire (l’instauration des 
juges delegues, la generalisation du chrad dans les regions soumises au dahir 
berbere) et, sur un autre plan, la mise en place de Forganisation communale. 
Ces transformations accentuerent la nouveaute de la presence de l’Etat 
independant dans les campagnes. 

Le plus important fut cependant Finnovation d’une politique rurale qui 
se traduisit par une penetration massive de l’Etat et par une inflation de 
structures nouvelles, administratives et politiques. II y eut, en premier lieu, 
la politique scolaire: partout des ecoles furent construites, des villages se 
cotiserent pour creer des salles de classe. En 1965, une enquete effectuee aupres 
d’un echantillon d’un millier de chefs de foyer de la region de Fes-Meknes (185) 
montrait que 97% des chefs de foyers n’etaient jamais alles a l’ecole mais, 
qu’en revanche, dans 93 % des foyer il y avait eu au moins un enfant scolarise. 
Cette dynamique scolaire est particulierement significative d’un etat d’esprit et 
d une aspiration nouvelle vers les valeurs de modernite associees a Feducation. 

II y eut, en second lieu, la politique agricole. Alors que Faction de 
Fadministration agricole sous le Protectorat etait restee limitee (les Secteurs de 
Modernisation du Paysannat (SMP) n’etaient que des dots de modernisation), 
avec l’lndependance, Faction devint massive: « Operation-Labour », distribution 
de credits et de semences, multiplication des Centres de travaux, des Offices 
de mise en valeur, projets de developpement, etc. Je crois inutile de reprendre 
ces donnees, bien connues. L’orientation agraire de Fadministration fut encore 
renforcee par la place que l’Etat a progressivement occupee dans l’appareil de 
production agricole, au fur et a mesure que, recuperant en partie les terres de 
colonisation, controlant les circuits commerciaux et financiers, il est devenu 
le plus gros proprietaire et producteur du pays, le principal exportateur, le 
principal organisme de credit. 

(185) Francois Clerc, « Operation Labours, Economie rurales, vol. 48, 1961. 
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On peut, certes, s’interroger sur les resultats economiques ou sociaux de cette 
politique; mais, dans les campagnes, elle se traduisit par une presence permanente 
de personnages, de structures qui s’integrerent desormais a l’horizon social des 
paysans. Les campagnes devinrent de moins en moins isolees. Tout un reseau 
administratif, technique et economique mit une masse croissante de paysans 
en contact necessaire avec la structure administrative. Avant l’lndependance, 
l’Etat, pour le paysan, c’etait le cai'd avec ses mokhaznis et le controleur de 
l’impot rural, le tertib : c’etaient la tous ses rapports avec l’Administration. On 
pressent combien ils ont pu changer aujourd’hui: de plus en plus les paysans 
sont inseres dans des rapports multiples avec l’Administration qui a, en meme 
temps, introduit la bureaucratic dans le systeme de reference des ruraux. 

Les problemes lies a la croissance demographique 

La croissance demographique dans les campagnes est probablement Tune 
des causes profondes qui explique le plus les transformations sociales. Faisant 
ressortir le desequilibre entre les ressources et les besoins de la population, elle 
a contraint a des adaptations, dont les solutions furent de moins en moins 
trouvees dans la logique du systeme traditionnel. Comment s’exprime cette 
croissance demographique? La conscience que Ton en a prise au Maroc est 
assez recente. Elle fut provoquee par les evaluations statistiques effectuees 
autour du recensement 1960. «L’explosion demographique» devint alors un 
leitmotiv des raisonnements sur le developpement. 

Le phenomene est cependant beaucoup plus ancien, et on peut peut-etre le 
dater des annees 40. Dans la paysannerie, il fut en effet perqu par l’exode rural 
et par la rarefaction de la terre. L’exode rural, dont la pointe coi'ncida avec 
le boom economique de 1952, apparut comme une premiere solution pour 
reequilibrer un systeme economique incapable de se depasser. Ce mouvement, 
qui provoqua, comme l’a appele R. Montagne, la «naissance du proletariat 
marocain» (186), sembla apparaitre comme une rupture. En fait, il donna 
une survie au systeme traditionnel, alors meme que les emigres transportaient 
dans le cadre nouveau des bidonvilles, les valeurs, les modes de groupement 

(186) Robert Montagne, «La naissance du proletariat marocain», in Cahiers de I’Afrique et de 
I’Asie, Peyronnet, Paris, 1952. 
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de la societe traditionnelle (187). L’lndependance co'incida avec une premiere 
saturation des villes. La liberte de circulation qui succeda a l’etroit controle de 
l’administration coloniale fut le pretexte d’un mouvement massif, vite enraye 
et meme soumis a un nouveau controle administratif (notamment par une 
politique discrete de refoulement des ruraux). 

Les procedures d’ajustement furent multiples, par exemple par 
l’augmentation des loyers de la terre. La terre qui etait, au debut du siecle, 
donnee par son detenteur contre un pain symbolique (d’ou le nom du contrat 
bel khobzd) devint couramment negociee contre la moitie de la recolte. Les 
defrichements s’accentuerent au detriment de la protection des sols. Sur les 
terres collectives du Rharb, des pressions considerables s’exercerent pour que 
le partage des terres collectives s’effectue par foyer et non plus selon l’ancien 
systeme du partage par charrue. Les partages devinrent de plus en plus 
frequents, et Ton vit meme 1’age des mariages s’abaisser pour acceder plus tot 
a une part de terre. Le partage du bien indivis devint, par ailleurs, de plus en 
plus frequent. 

Dans le Prerif, la reponse fut d’abord traditionnaliste: l’assolement 
communautaire auquel etaient soumis les villageois devint plus rigoureux, 
plus meticuleux, pour permettre la survie de toutes les activites de culture 
et d’elevage sur un espace de plus en plus exigu (188). La «perfection» 
de l’organisation agraire fut en fait une limite extreme, que le systeme fut 
incapable de depasser. Cette organisation agraire est, d’ailleurs, en train de 
basculer depuis quelques annees avec le passage a la culture continue et la 
destruction des modes d’organisation des communautes (189). 

La reprise des terres de colonisation suscita des espoirs mais qui furent de plus 
en plus defus devant la faible importance des distributions de terres par l’Etat 
et la constitution par rachat des terres d’une nouvelle classe de latifundiaires. 
Dans le Rharb, plusieurs collectivites prefererent racheter elles-memes des terres 


(187) Grigori Lazarev et Paul Pascon, «Les villages miniers dans les regions minieres du 
phosphate®, Rabat, 1959, Bibliotheque de l’Office cherifien des phosphates, Maroc, publication 
dans la Revue de geographic du Maroc, n° 5, 1961. 

(188) Grigori Lazarev, Structures agraires du Prerif. L’exemple des Hyaina, Faculte des lettres de 
Rabat, Maroc, 1965, 135 p., publie egalement dans la Revue de geographic du Maroc, n° 8, 1964 
et n° 9, 1965. 

(189) Ibid. 
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dont elles avaient espere le retour lors du depart des colons. Faim de terre, 
destructuration de l’economie traditionnelle, ces phenomenes commencent a 
marquer profondement les campagnes. Mais surtout ils s’accompagnent d’une 
prise de conscience nouvelle: «la conscience du nombre». 

La monetarisation des campagnes 

Dernier grand theme de la transformation des campagnes, ce que nous 
avons appele la monetarisation des campagnes. On veut, par cette notion, 
essayer de couvrir l’ensemble des phenomenes lies a la transformation 
economique des campagnes et, en particulier, les phenomenes sous-entendus 
par le passage de l’economie de subsistance a l’economie d’echange. 

Ces faits sont bien connus au Maroc. II est aujourd’hui artificiel d’opposer 
un secteur d’economic fermee, traditionnelle, a une economic d’echange 
moderne. Les routes ou les pistes joignent tous les souks; les produits 
industriels, quincaillerie, plastiques, radios, engrais, insecticides, arrivent 
partout. J’observais, il y a quelques semaines, sur le petit souk de Tillouguite, 
au coeur de l’Atlas central, cinq horlogers travaillant en plein air, leur loupe 
vissee a l’oeil (que d’observations ne pourrait-on faire d’ailleurs sur la montre 
et le temps social!). De faqon inegale certes, les produits agricoles locaux sont 
plus largement commercialises grace a des reseaux modernes, en grande partie 
impulses par l’Etat (SCAM (190), contrats betteraviers, commerce des fruits 
et des legumes vers les villes, etc.). Autant de transformations qui affectent 
l’organisation economique et le statut des producteurs. 

Je voudrais cependant insister sur un aspect plus particulier de la 
monetarisation des campagnes: l’extension des rapports salaries et du 
paiement en especes. C’etait la un type de rapport social tres limite dans 
la societe traditionnelle, et ce phenomene, en emergence rapide, est, 
probablement, celui qui traduit le mieux les conduites rurales se referant a 
un modele social nouveau. Le systeme d’exploitation traditionnel etait - et 
est encore - generalement fonde sur l’association des moyens de production 
et l’association des risques. Ce systeme, on le sait, a donne lieu au kbamessat 
et a toute une gamme de baux ruraux, le bennous, le betoulont, la mgbarsa. 


(190) SCAM, Societes cooperatives agricoles marocaines: organismes en charge du stockage et 
de la commercialisation des cereales. 
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etc. Or, on observe actuellement une disparition acceleree du kbamessat: 
les grandes tenures se sont mecanisees, et dans les exploitations de 10 a 
50 hectares qui autrefois employaient presque toutes des kbammes, leur 
nombre a considerablement diminue. Dans les Zemmour, par exemple, il n’y 
a plus de kbammes depuis dix ans. A la place apparaissent l’ouvrier salarie et le 
travail a facon. L’association, quant a elle, recule devant la location des terres, 
exigible d’avance, le proprietaire se refusant desormais a supporter une partie 
des risques. 

Le salaire devient par ailleurs un element important des revenus dans toutes 
les zones ou s’est developpee la colonisation. Dans le Rharb, un chef de foyer 
sur cinq et dans la region de Meknes, un sur quatre sont salaries permanents 
ou occasionnels dans des fermes modernes. Avec le travail salarie, c’est tout 
un univers economique qui s’introduit dans le systeme traditionnel (191). 
Les regions pauvres ne sont pas epargnees par ce phenomene. Au contraire, 
le travail salarie y devient aussi un element essentiel d’equilibre du budget 
annuel. Dans le Rif existait une tradition massive d’exportation du travail vers 
l’Algerie. Elle s’est maintenue pour les moissons et se tourne vers l’Europe. 
Mais elle est surtout relayee par la Promotion nationale dont deviennent 
dependantes de nombreuses regions du Maroc: ainsi en 1966, 97 500 ouvriers 
ont travaille pour 19 millions de journees (soit 5% de la population rurale 
du Maroc). 

La monetarisation des campagnes traduit done une remise en cause de 
l’ordre economique traditionnel; elle apparait comme un facteur essentiel de 
revolution sociale. 

On voit done, par l’analyse de ces facteurs devolution sociale, que les 
campagnes marocaines ont ete soumises a d’importantes transformations. 
L’elargissement du champ social a rattache le paysan a la nation. La diffusion 
d’un nouveau systeme de representation ideologique lui a suggere un autre 
temps social, d’autres modeles d’organisation de la societe. La penetration 
massive de I’Etat dans les campagnes a confronte le paysan avec la bureaucratie, 
avec de nouvelles procedures, de nouveaux moyens techniques. Elle a introduit 
de nouveaux personnages, de nouvelles hierarchies dans son champ social. 


(191) Grigori Lazarev, «Le salariat agricole des fermes de colonisation, resultats d’une enquete 
sur les ouvriers agricoles du Rharb», Bulletin economique et social du Maroc, n° 101-102, 
avril-septembre, 1966, 35 p. 
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Les pbenomenes demograpbiques ont provoque la disintegration d’equilibres 
traditionnels qui avaient cherche a se maintenir en depit de la rarete croissante 
des ressources. La monetarisation des campagnes, enfin, a profondement modifie 
les rapports personnels qui etaient autrefois garants d’un maintien des valeurs 
de la societe traditionnelle. Elle a change des modeles anciens d’organisation 
de la societe rurale, de meme que les rapports entre les groupes sociaux. 

La societe traditionnelle ne peut done plus etre ramenee a ce modele 
social, un peu immobile, que suggerent les schemas dualistes. On observe au 
contraire une effervescence qui rend de plus en plus malaisee la distinction 
du traditionnel ou du moderne. Mais s’il y a evolution sociale, peut-on deja 
parler de changement social? La societe paysanne a-t-elle en effet transforme 
veritablement son cadre de reference, ses aspirations, la fmalite du modele 
social implicite dans laquelle elle se projette, en tant que societe traditionnelle ? 
Passe-on d’un type social, celui de la societe traditionnelle, a un autre type 
social, marque par l’apparition d’un systeme de reference, d’aspirations et de 
conduites de societe industrielle ? 


4. La prise de conscience du changement social 

Pour repondre a ces questions, demandons-nous comment la societe 
paysanne per^oit cette evolution sociale et si l’interpretation de cette evolution 
peut etre consideree comme une prise de conscience du changement social. 

La reinterpretation culturelle 

La notion de contact culturel qui a ete evoquee pour situer la nature du 
changement social appele «developpement» est feconde pour analyser la 
reponse sociale a cette evolution des campagnes. Cette reponse est en effet 
caracteristique d’un processus d’acculturation. C’est, au depart, par une 
tentative de reinterpretation culturelle que la societe rurale tente d’integrer la 
transformation sociale dans laquelle elle est impliquee. 

Ainsi en fut-il d’abord de la lutte nationale. Le combat colonial, on le sait, 
fut affaire des groupes sociaux les plus ouverts a l’interrogation historique: 
elites modernistes et milieux urbanises. Mais ces groupes furent supportes dans 
des phases decisives par des masses paysannes et, parmi celles-ci, par celles qui 
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etaient le moins affectees par la destructuration: l’armee de liberation marocaine 
prit racine dans les tribus du Rif, dans celles de l’Anti-Atlas. Dans le Rif la 
lutte armee vit resurgir des mecanismes anciens des democraties cantonales, les 
conseils debt n’arbain que la colonisation n’avait su etouffer. Dans le Tadla, une 
societe pastorale trop brutalement contrainte a l’irrigation entra en rebellion. 

Cette conjonction n’est pas pour surprendre. A la difference des elites 
modernistes, les masses paysannes virent dans leur mobilisation contre l’ordre 
colonial la possibility d’un retour au passe, un retour a leur temporalite 
propre, un retour a une securite fissuree par la presence coloniale. A differents 
degres, la colonisation etait l’ecran entre les difficultes d’alors et un age 
traditionnel idealise. 

Le rattachement du paysan a la realite nationale auquel contribuerent si 
massivement les partis politiques, la penetration de l’Etat, les institutions 
nouvelles - commune rurale ou parlement - les moyens d’information de 
masse, ne doit pas non plus faire illusion. Au moment de notre analyse, il y 
avait encore des ambiguites et des divergences de perception considerables. 

Au-dela, en effet, de l’integration d’un vocabulaire nouveau, les conduites 
sociales ne furent souvent modifiees qu’en apparence. L’elimination, sous la 
pression des ruraux, des caids et des chioukb du protectorat put, par exemple, 
apparaitre, dans les schemas politiques des elites modernistes du pays, comme 
une protestation contre l’ordre colonial et comme un soutien du nouvel 
ordre nationaliste. Mais cette liquidation prit frequemment failure d’un 
reglement de vieux comptes internes a la societe traditionnelle, de la meme 
faqon que dans la societe precoloniale, les populations du Rharb destituaient 
leur caid coupable de trop d’exactions, en se cotisant pour payer le dahir 
de nomination d’un nouveau caid. R Pascon, dans une communication au 
Colloque de sociologie maghrebine en juin dernier, a bien montre les aspects 
de ce reglement de comptes dans le Haouz (192). 

On peut d’ailleurs mettre sur le meme plan les protestations des ruraux, 
dans les premieres annees de l’Independance, contre les cadres citadins 
envoyes par les partis politiques ou l’administration, illusionnes sur la nature 
profonde du sentiment national chez les paysans. 


(192) Articles divers de Paul Pascon, repris dans la publication, le Haouz, CURS et CNRS, 
editions marocaines et internationales, Tanger, 1978. 
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Les structures politiques nouvelles, egalement, furent vite recouvertes par 
des oppositions anciennes. A. Radi nous a montre comment les alliances 
electorales dans la region de Sidi Slimane reutiliserent des pactes d’alliances, 
dits tata, qui existaient a l’epoque precoloniale. Depuis ces dernieres annees, 
on assiste meme a une resurgence des hierarchies traditionnelles, families de 
notables, de cai'ds de l’epoque du Protectorat qui ont su reprendre la place 
perdue lors des debuts de l’Independance. Cette consolidation des structures 
sociales traditionnelles peut egalement etre decelee dans la vigueur de certains 
systemes d’organisation. Ainsi en est-il de la jmad, l’assemblee du village qui, 
partout ou elle a subsiste, demeure le rempart d’un ordre social, un organe de 
defense, un monde de securite. La jmaa est meme souvent le support d’actions 
collectives dans des contextes nouveaux comme l’achat ou la location en 
commun d’une terre de colonisation, etc. 

On pourrait multiplier les exemples: la societe traditionnelle resiste, 
cherche a s’adapter a la transformation sociale en reinterpretant les faits 
nouveaux selon son modele social implicite. II y a encore une sorte de refus 
profond a integrer de nouvelles references et a remettre en cause une societe. 

Securite et insecurite 

Cette tentative de reinterpretation culturelle apparait cependant vaine, 
car la societe rurale prend progressivement conscience de Firreversibilite de 
certaines situations. C’est la un fait majeur que l’on peut, en premiere analyse, 
observer au niveau de ce que j’appellerai un passage de la securite a l’insecurite. 

La societe paysanne pouvait etre consideree, au moins en termes relatifs, 
comme un monde de securite: l’individu y etait libere de l’inquietude; des 
mecanismes connus et des hierarchies acceptees ne laissaient jamais l’individu 
dans l’isolement social. L’ostracisme, l’exclusion du groupe, qui etait la plus 
grave des sanctions, etait, dans la coutume de nombreuses tribus, compense 
par plusieurs regies d’adoption dans un groupe nouveau. La solidarite etait 
une regie majeure malgre l’ampleur frequente des differenciations sociales. 
Ainsi, par exemple, le contrat de ras el mal etait considere comme un acte 
de solidarite quand il permettait au pauvre eprouve par la catastrophe de 
reconstituer son troupeau. Les silos oil les riches accumulaient le grain 
s’ouvraient en periode de disette. L’inverse fut vrai aussi: E. Michaux-Bellaire 
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montrait comment le notable affecte par la defaveur du pouvoir reprenait 
souvent sa place par le jeu de la solidarite du groupe (193). 

Or cette securite, en depit des tentatives de reinterpretations culturelles, 
est devenue de plus en plus precaire. Les crises de la terre, les crises de l’ordre 
social insinuent en effet une prise de conscience de plus en plus nette de 
l’irreversibilite de revolution de l’ordre agraire et de l’ordre social. Autrefois, 
la mauvaise annee faisait partie du cycle, et l’assurance etait de retrouver 
une annee fertile peu apres. Cette assurance a aujourd’hui disparu avec la 
surpopulation relative, avec la stagnation de la production agricole et avec une 
apprehension nouvelle de la « conscience du nombre». 

Dans le Prerif, par exemple, cette « conscience du nombre» devint manifeste 
le jour oil l’augmentation de la population rendit necessaire l’abandon des 
systemes d’assolement communautaire. C’est alors que les paysans se rendirent 
compte qu’ils etaient trop nombreux, et le nouveau systeme de culture qu’ils 
adoptaient etait un systeme de desespoir dans la mesure oil l’on n’assurait plus 
les rotations qui amelioraient le sol. Dans le Rharb, la prise de conscience 
s’opera a partir du moment oil les partages renouveles de la terre collective 
firent apparaitre l’exiguite definitive de la terre. De meme, une fois la terre 
partagee, les sorties d’indivision ne purent plus garantir la securite dont 
jouissaient les ai'eux. Sur 960 fellahs interroges dans la region de Meknes, 
622 repondaient que leur pere vivait mieux qu’eux (194). 

A cela se sont ajoutees d’autres crises dont les plus graves sont celles qui 
opposent les generations anciennes aux jeunes generations. Ces dernieres 
ont en effet ete marquees par la scolarisation et les sollicitations politiques. 
De nouveaux rapports familiaux s’etablissent, dans lesquels l’autorite du 
patriarche est battue en breche et laisse place a l’influence du leader politique, 
le cas echeant de l’agent d’administration, dont on envie la situation. Ces 
differences sont soulignees par des aspirations sociales qui ne se referent plus 
aux autres valeurs. 

Crises de la terre, crises de F auto rite dans la famille: deux series de raisons 
suffisantes pour que le rural perde confiance dans l’efficacite du systeme 


(193) Michaud-Bellaire, le Rharb, Archives marocaines, vol. XX, 1913. 

(194) Ahmed Lahlimi, les Structure agraires de la plaine de Fes-Meknes, Enquetes du Projet 
Sebou, Rabat, 1965. 
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traditionnel. Cette perte de confiance se manifeste de fa^on decisive lorsqu’il 
y a emigration. Certes, celle-ci est actuellement stoppee, car les villes sont 
saturees, mais ce qui est important, c’est la latence de l’emigration. Celle-ci 
se commue parfois en explosion de desespoir comme dans ce village des 
Hyai'na qui fut, au milieu de fete 1964, abandonne sans espoir de retour par 
la moitie de ses foyers (195). Cette perte de confiance se traduit egalement 
par la dependance acceptee des salaires de la Promotion nationale ou des 
dons de l’Entraide nationale. Une telle situation est ressentie, pour les paysans 
du Rif, comme une preuve de l’inefficacite des systemes socio-economiques 
traditionnels. Aussi voit-on les aspirations pour le futur changer de sens. Le 
paysan ne reve plus d’accumuler une terre qu’il transmettra a ses enfants, mais 
il souhaite de plus en plus que ces derniers entrent dans l’administration ou 
dans l’armee et retrouvent une nouvelle securite. 

Il est alors significatif de voir que cette fa^on de projeter l’avenir de 
ses enfants dans ces nouveaux statuts professionnels n’est, pour le rural, 
qu’une fa^on d’aller d’une securite en perdition vers une autre, plus sure. 
Le comportement reste celui d’un conservatisme fort, il n’y a pas de place 
pour l’aventure ou pour l’esprit d’entreprise. Les paysans des annees 60 
n’avaient pas appris a construire, par eux-memes, des modeles sociaux adaptes 
a un developpement dont, pourtant, tous pressentaient les solicitations. Se 
refugiant, mais en vain, dans une reinterpretation du moderne par le moyen 
des cadres connus des modeles traditionnels, les ruraux semblent s’etre de plus 
en plus isoles dans l’insecurite. La defaillance d’un monde connu les a plonges 
dans une inquietude elementaire sur leur propre devenir et sur celui de leurs 
enfants. A des degres divers, la paysannerie marocaine, qui cherche a survivre 
dans ses cadres depasses, semble ainsi acceder a la conscience du changement 
social par le biais de sa conscience de l’insecurite. 

Il semble done que Ton puisse bien parler de changement social. L’insecurite 
provoque la remise en cause d’un ordre social, d’un systeme de reference. 
L’interrogation confuse sur le devenir immediat apparait dans le contexte 
global de la societe marocaine comme un niveau elementaire de la conscience 
historique et comme une prise de conscience du changement social. Cette 
prise de conscience n’est cependant que l’etape liminaire d’un changement 
social effectif, e’est-a-dire d’un passage d’un type de societe a un autre type 


(195) Grigori Lazarev, Structures agraires du Prerif. L’exemple des Hyaina. 
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de societe. Elle constitue cependant une sorte de prealable pour integrer 
progressivement les references d’une societe moderne, puis pour etre a meme 
de modifier certaines conduites, jusqu’a l’elaboration d’un nouveau modele 
de la societe. Mais pour amorcer cette partie de l’analyse, il n’est plus possible 
de considerer la societe rurale seule: il faut necessairement tenir compte de la 
place qu’elle occupe dans la stratification sociale de la societe globale et dans 
les systemes d’opposition qui en decoulent. Ceci est deja une autre analyse 
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Comment le Pro jet Sebou voyait-il le changement 
dans les campagnes ? 


Ce texte rep rend des extraits d’un document (196) prepare dans le cadre 
des rapports finaux du Projet Sebou, en 1968. Le Projet de developpement 
du bassin du Sebou, finance par le PNUD et etudie entre 1963 et 1968, avec 
l’assistance de la FAO, fut un grand moment de reflexion et de propositions 
pour un changement social dans les campagnes du nord-ouest du Maroc. 
Disposant de moyens considerables pour l’epoque, ce projet devint, pendant 
plusieurs annees, un laboratoire dans lequel de jeunes cadres marocains purent 
se former au contact d’une expertise internationale renforcee par un nombre 
considerable de consultants de tres haut niveau. Les documents qui furent 
produits par le Projet Sebou n’eurent, malheureusement, qu’une diffusion tres 
restreinte, et il est aujourd’hui impossible d’en retrouver les traces dans les 
fonds documentaires. II a semble justifie, dans cet ouvrage sur le changement 
social et la ruralite, d’en rappeler les grandes orientations. 

L’interet de ces extraits est surtout de montrer comment un groupe de 
travail constitue d’experts internationaux et de jeunes cadres marocains avait 
pu concevoir une autre approche du developpement du milieu rural. Celle-ci 
s’inscrivait dans le cadre de la politique declaree du gouvernement, mais, en en 
developpant la logique, elle avait debouche sur des propositions profondement 


(196) Le rapport sur les propositions du Projet Sebou, en matiere de ce que la FAO appelait les 
Institutions rurales, a ete ecrit par l’auteur de cet ouvrage. Celui-ci tient cependant a rappeler 
que les idees qui y furent avancees etaient le produit d’un travail d’equipe auquel contribuerent 
en particulier Anis Bahraoui, Abdelouhab Radi, Ahmed Lahlimi, Mohamed Naciri, Nejib 
Bouderbala et Mekki ben Tahar. 
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novatrices pour l’epoque. Le lecteur doit bien garder a l’esprit ce contexte: les 
analyses de la paysannerie et de la societe rurale refletent la perception que 
Ton en avait dans les annees 60. Les recommandations et les propositions qui 
furent faites etaient celles que Ton avait pu concevoir compte tenu des debats 
politiques sur le developpement agricole et rural qui agitaient alors les acteurs 
engages dans ces politiques et souvent d’opinions divergentes. 

Les extraits proposes rappellent le chemin de la reflexion qui fut suivi. Quelle 
etaient les fondements sociaux du milieu rural qui devait etre transforme par 
les plans de developpement du Projet Sebou? Cette analyse met en evidence 
les donnees contradictoires d’une societe conservatrice mais en meme temps 
riche de ses solidarites et de ses capacites d’organisation interne. L’analyse des 
politiques d’intervention de l’Etat pour faire evoluer l’agriculture traditionnelle 
fait ressortir les effets du dirigisme de l’administration et l’ampleur du fosse 
qui s’etait creuse entre la paysannerie et l’Etat. Le Projet Sebou avancait l’idee 
que les grands investissements qui devaient resulter de la realisation du projet 
creaient des conditions favorables pour une nouvelle approche du changement 
de la societe rurale. Le Projet mettait en avant des idees de participation, de 
groupement des agriculteurs, de developpement rural autour de communautes 
villageoises responsables. 11 soulignait que l’objectif du developpement etait la 
« promotion de l’homme», une idee que Ton ne devait retrouver que bien plus 
tard avec le « developpement humain ». 

Ces extraits sont aussi interessants par ce qu’ils nous revelent la facon 
dont on pensait le developpement dans les annees 60. II y avait beaucoup 
d’idealisme, mais on ne se degageait encore que difficilement d’une vision 
etatique du developpement, malgre toutes les precautions que prenait le Projet 
Sebou. La derniere section qui pose la question « que devinrent les propositions 
du Projet Sebou ?» montre l’autre face des politiques de developpement, celle 
de la vision technocratique du ministere de l’Agriculture et celle, politique 
et conservatrice, du ministere de l’lnterieur. La vision la plus progressiste 
fut, pendant un temps, celle qui vint du Cabinet royal. Mais l’histoire s’etait 
durcie, la politique etait devenue repressive, et il n’y avait plus eu de place 
pour une vision ouverte de la «participation des populations» et pour des 
«societes de developpement villageoises », trop democratiques pour l’epoque. 

II n’en reste pas moins que ces reflexions du Projet Sebou sur le changement 
social dans le milieu rural marocain marquerent une date, d’autant plus 
qu’elles etaient, a l’epoque, partagees par toute une intelligentsia. II n’est 
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pas anodin de rappeler que les problematiques de developpement qui furent 
posees dans les annees 60, furent reprises, quelque quarante ans plus tard, lors 
de l’elaboration de la Strategie 2020 de developpement rural. 


1. Les propositions de developpement du Projet Sebou 

Les propositions que fit le Projet Sebou pour developper autrement les 
campagnes du Maroc du nord-ouest, en particulier celles de futur grand 
perimetre d’irrigation du Rharb, murirent tres progressivement (197). Elies 
prirent pour references des idees generates sur les reformes dans l’agriculture et 
le milieu rural qui etaient devenues, depuis le premier plan quinquennal, un 
patrimoine commun d’une certaine pensee de progres. Ces idees avaient ete, 
de facon assez inattendue, reprises en grande partie par des Directives royales 
d’avril 1965. Le contexte social et politique qui s’etait encore davantage tendu 
apres les emeutes de Casablanca explique peut etre le besoin qui fut ressenti de 
delivrer au peuple marocain des messages de reforme et de souci du bien-etre 
des populations rurales. Le discours royal ne proclamait-il pas la necessite 
d’une “veritable promotion humaine dans les campagnes” ? Ces messages 
avaient cependant quelque chose de contradictoire avec la politique autoritaire 
et repressive de l’Etat. II n’en reste pas moins que ces directives constituerent 
la caution principale des propositions du projet. 

Ces propositions trouverent egalement leurs sources dans les enquetes 
conduites aupres de la paysannerie et qui avaient fait mieux comprendre les 
erreurs des politiques dirigistes de l’Etat et les raisons du fosse qui s’etait cree 
entre l’Etat et la plus grande partie des paysans. Mais les contributions les plus 
decisives furent celles qui emergerent des intenses echanges sur la question 
agraire qu’animait alors tout un reseau de chercheurs, de fonctionnaires 
de personnalites politiques progressistes. N’etait-ce pas a cette epoque que 
Paul Pascon et M. Zaamoun experimentaient dans le Haouz des approches 


(197) L’un des questionnements concernait le futur des terres de colonisation, dont le principe 
de reprise etait acquis. Fallait-il suivre la voie des cooperatives de production tunisiennes, celle 
des lotissements pratiques au Maroc depuis l’lndependance ou encore celle de l’autogestion 
agricole en Algerie ? A l’occasion de ces questionnements, Rene Dumont s’etait fait le defenseur 
d’une formule de location a l’entreprise privee nationale des terres de colonisation, une formule 
qui sera reprise au debut des annees 2000, avec la devolution des terres de la SOGETA. 
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radicalement nouvelles ? II y eut peu d’epoques dans Fhistoire du Maroc 
independant qui furent aussi riches de debats sur le sort de la paysannerie 
marocaine. L’Etat, en contrepartie de son autoritarisme, avait, ceci expliquant 
peut-etre cela, laisse une sorte de champ libre a l’Universite et a une certaine 
presse dont la revue Lamalif fut le representant le plus engage. 

Les propositions sociales pour le developpement des campagnes du bassin 
du Sebou mirent en avant des idees et des concepts politiques qui ne revinrent 
dans le debat public que dans les dernieres annees du siecle. Le Projet Sebou 
posait ainsi son objectif general: «En raison de la relation existant entre une 
terre limitee et une population en croissance rapide, on ne peut que chercher a 
maximiser la valeur ajoutee nette nationale par hectare avec la productivite du 
travail la meilleurs possible.» Le constat etait cependant fait qu'il fallait, au moins 
au depart, accepter une population dont le nombre n’etait pas necessairement 
compatible avec l’optimum economique. Des compromis etaient necessaires 
entre la plus haute productivite et la necessite d’une certaine repartition des 
revenus. L’objectif implicite du projet etait affirme comme etant celui de la 
“promotion des hommes” (on dirait, aujourd’hui, le “developpement humain”). 

Le Projet Sebou reconnaissait que la realisation des objectifs de 
developpement se heurtait a un triple desequilibre fonder (desequilibre global 
du rapport population/terre, desequilibre regional de la repartition de la terre, 
desequilibres structurels de la repartition sociale de la terre). Elle se heurtait, 
en meme temps, a l’inadaptation des systemes de production, a l’obstacle 
des regimes fonciers, a une insuffisance des institutions de mise en valeur et, 
surtout, a la distance entre le paysan et l’Etat. 

Les recommandations du projet mettaient en avant la necessite d’une 
participation des paysans au developpement (ce meme terme de “participation” 
qui devait, plus tard, devenir Pun des concepts-cles des politiques de 
developpement). Elies constataient que l’Etat ne pouvait pas se substituer a 
chacun des producteurs et que les changements impliques ne pouvaient etre 
acceptes par les populations que s’ils etaient discutes et negocies avec elles. II 
fallait, en outre, que Faction de l’administration puisse etre relayee par une 
responsabilisation des ruraux, isoles ou groupes. II fallait, a cet effet, faire 
evoluer les formes d’organisation sociale existantes vers des groupements 
modernes de vie sociale et d’action economique. 

Le Projet Sebou reprenait cette derniere idee en constatant que ces “cellules 
sociales du developpement” pouvaient trouver une premiere fondation dans 
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les solidarities et les mecanismes sociaux traditionnels qui se manifestaient dans 
les communautes rurales de base, a l’echelle des villages, des douars. Le Projet 
constatait certes la grande diversite de leurs formes sociales, mais il notait 
aussi que celles-ci formaient, au-dela de leurs differences, la base commune du 
tissu social des campagnes. Tout le defi etait d’utiliser les forces de cohesion 
sociale qui s’y manifestaient pour faire evoluer les villages en leur proposant 
un nouveau cadre institutionnel. Le projet recommandait, a cet egard, 
que puissent se constituer, sur la base des douars existants, des “societes de 
developpement villageois”. Cette approche avait ete particulierement etudiee 
pour le Rharb, et on envisageait qu’avec firrigation elle devienne la trame 
sociale du developpement economique. 

En matiere fonciere, la grande innovation fut de donner un contenu 
operationnel au « Fonds commun des terres » dont les Directives royales avaient 
annonce le principe (198). Ce travail fut a la base du « Reamenagement fonder » 
qui fut etudie pour une application dans la « Premiere tranche d’irrigation du 
Rharb (PTI)», premier projet soumis a la Banque mondiale. L’etude partit de 
la statistique fonciere des terres de la PTI et de la cartographie des differents 


(198) Les Directives royales apportaient une reponse a la question posee par le futur des terres 
de colonisation recuperees. Le Maroc avait, auparavant, experimente la formule de la gestion 
directe des exploitations recuperees et celle des lotissements de certaines terres. Au debut du 
Projet Sebou, le debat etait encore tres vif. Rene Dumont nous avait presente les forces et les 
faiblesses de differentes experiences dans le monde, notamment en Tunisie oil le gouvernement 
avait experimente une formule de cooperatives fortement encadrees par l’Etat (une formule qui 
devait etre plus tard abandonnee). II recommandait lui-meme une formule de location a long 
terme des fermes a un secteur prive competitif (une formule que Ton a, plus ou moins, retrouvee 
au debut des annees 2000, quand furent decidees la liquidation du patrimoine de la SOGETA 
et sa devolution en baux a long terme a des investisseurs du secteur prive). A Fepoque, une autre 
formule avait ete experimentee en Algerie, celle de I’autogestion des fermes de colonisation, dont 
les textes constitutifs, rediges avec l’aide de M. Tahiri, l’ancien directeur de l’ONI, s’etaient 
inspires de l’experience yougoslave. Le Projet Sebou en fit une etude. Contrairement aux 
laudateurs du caractere socialiste de F experience, cette etude montrait que cette “revolution” 
avait plutot eu le sens d’une demarche conservatrice pour eviter de poser la question d’un 
retour des terres recuperees aux populations spoliees qui en avaient fait une revendication forte 
de leur engagement dans la lutte nationale. L’autogestion devait assez vite apparaitre comme 
une couverture de la main-mise de l’Etat sur les fermes recuperees et que cette derive etatique 
avait en fait permis d’evacuer la question de fond de la Reforme agraire. Par contraste, le Fonds 
commun des terres, mis en avant par les Directives royales, apportait une reponse beaucoup plus 
porteuse socialement et politiquement plus avancee que celle de F autogestion en Algerie. 
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regimes fonciers qui refletaient l’occupation sociale et juridique des terres des 
trois communes concernees (Jmaa Haouafate, Dar Gueddari et Msaada). On 
put ainsi identifier les terres de colonisation officielle (deja recuperees), les terres 
de colonisation privee, les terres collectives, les petites et moyennes proprietes 
marocaines, les grandes proprietes marocaines de plus de 50 hectares. On 
disposait, par ailleurs, de la statistique des families de tous les douars de la PTI, 
qui avaient ete recensees lors de nos enquetes. Le bilan foncier montra qu’il 
etait possible, en regroupant toutes les terres «distribuables », de donner une 
superficie de 5 hectares a tous les ayants droit de terres collectives mais aussi de 
donner un complement de terre a tous les proprietaires (ou proprietaires et ayants 
droit) qui disposaient d une superficie inferieure a 5 hectares. La consistance des 
proprietes petites/moyennes de plus de 5 hectares et celle des grandes proprietes 
demeuraient inchangees. En accord avec les textes sur les lotissements, les terres 
redistributes devaient etre reconnues comme des proprietes privees. Des mesures 
etaient prevues pour que les proprietes reconstitutes par le Reamenagement 
foncier ne soient transmises qu a un seul heritier. 

Ce bilan ayant bien montre qu’en constituant un fonds commun des terres 
on pouvait repondre aux besoins en terre de toutes les families, il fallut se 
lancer dans un veritable remembrement villageois pour repartir les superficies 
entre les douars. Cette operation fut conduite par des ingenieurs d’irrigation et 
des agronomes du projet. Elle differait des remembrements classiques dans la 
mesure oil, s’adaptant, a la fois, aux contraintes du futur reseau d’irrigation et 
aux propositions d’occupation agricole des terres en fonction des aptitudes des 
sols, il avait fallu proceder a une nouvelle territorialisation des villages. La plus 
grande difficulte fut de trouver des compromis entre les occupations actuelles, 
les contraintes du reseau d’irrigation et celles du futur plan de mise en valeur 
agricole. Ce plan prevoyant plusieurs types d’occupation des sols irrigues, il 
fallait que chaque “territoire villageois” puisse avoir une coherence economique, 
avec un bon equilibre entre les futures cultures irriguees. Ce travail fut conduit 
a son terme et deboucha sur un reamenagement foncier qui fut cartographic au 
1/20 000 c . Des fiches villageoises decrivaient chaque nouveau terroir. Il etait, 
par ailleurs, prtvu que des societes villageoises de developpement soient constitutes 
dans chaque village. De nombreuses mesures etaient en outre prevues pour 
accompagner le processus durant la phase de transition precedant l irrigation. 

Le reamenagement foncier fut un tres bon travail technique. Mais, elabore 
par un projet d’etude, bien anterieur a la decision de mettre en oeuvre le 
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projet, il ne lui avait pas ete possible d’experimenter une phase essentielle 
de la procedure que les promoteurs du Projet Sebou imaginaient, a savoir 
la discussion et la negociation avec les populations concernees. Cette etape 
ne pouvait en effet intervenir qu’apres l’approbation financiere du projet et 
done apres son demarrage effectif. Le risque d’un biais technocratique etait 
inevitable puisque, comme dans tous les projets d’irrigation anterieurs, les 
paysans etaient confrontes a un plan de mise en valeur des terres irrigables 
une fois qu’il avait ete con^u dans des bureaux. Les plans leur etaient soumis 
sans qu’ils aient vraiment la possibility d’en discuter le contenu. Ce fut la une 
des grandes contradictions de l’approche du Projet Sebou; mais, a l’epoque, 
la pensee dirigiste etait tellement predominante que Ton ne se posait pas tres 
bien la question. L’irrigation avait ses contraintes, et c’etait aux populations 
de s’y adapter. II fallut beaucoup de temps et d’experiences pour que Ton 
commence a imaginer et mettre en pratique des approches alternatives 
d’amenagement des territoires et que Ton s’engage reellement dans des 
processus participatifs. Dans les annees 60, la reflexion sur le developpement 
au Maroc ne s’etait pas encore debarrassee du primat de la technique, et la 
“participation” ne commenqait vraiment qu’avec la mise en valeur des projets 
cone us par les techniciens. 

De nombreuses autres propositions furent egalement elaborees par le Projet 
Sebou. Plusieurs concernaient la stabilisation des exploitations traditionnelles 
dont la precarite etait accusee par l’instabilite des baux ruraux. Les terres 
donnees ou prises en association ou louees etaient une composante importante 
de l’assiette fonciere des exploitations. Les enquetes montraient que dans le 
Rharb, Fes-Meknes, le Prerif, quelque 35 a 40% des exploitations avaient 
au moins une partie de leurs terres en faire-valoir indirect. Le recensement 
agricole de 1996 montra que, trente ans plus tard, le faire-valoir indirect 
avait pratiquement disparu. Les recommandations du projet attachment 
beaucoup d’importance a l’organisation des producteurs, et elles pronaient 
des transitions passant par des formes pre-cooperatives. Le projet, reprenant 
les idees premieres des Secteurs de Modernisation du Paysannat, insistait 
egalement sur la necessite d’accompagner le developpement agricole 
d’investissements et de programmes de soutien dans les infrastructures locales, 
l’enseignement, la sante, l’artisanat. Une attention particuliere etait portee aux 
problemes de developpement des regions peripheriques du bassin du Sebou 
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dont l’agriculture etait restee traditionnelle et qui ne pouvaient pas beneficier 
de la valeur ajoutee de 1’irrigation ou de la grande culture moderne. 

Le projet mettait, par ailleurs, l’accent sur la transformation du cadre 
institutionnel, a commencer par une place centrale des structures de proximite, 
que l’on designait alors par l’appellation «Centres de mise en valeur». Une 
grande importance etait donnee a la formation d’une nouvelle generation de 
cadres de terrain, proches de la paysannerie. D’autres mesures concernaient 
le credit, la commercialisation et les infrastructures de communication. 
L’ensemble des mesures proposees dessinait le cadre d’un developpement 
rural coherent et evolutif dont on avait, en meme temps, bien montre les 
necessaires adaptations regionales. 

2. Les paysans du bassin du Sebou 

L’impulsion, la mise en oeuvre, l’organisation, le financement du plan de 
mise en valeur devaient, estimait-on alors, dependre principalement d’un 
effort de l’Etat. Mais la realisation effective du plan devait, elle, dependre 
principalement des efforts et de la reconversion de tous les paysans du bassin 
du Sebou. Les changements devaient concerner plus particulierement les zones 
qui devaient beneficier de l’apport de l’irrigation, principalement la plaine du 
Rharb a laquelle s’appliquent les principaux developpements qui sont faits 
dans ce chapitre. 

II ne s’agissait plus en effet d’operations fractionnees, telles qu’un labour 
a faqon ou une distribution de semences ou de credit, qui venaient s’inserer, 
sans le modifier profondement, dans le cycle de la vie paysanne traditionnelle; 
il ne s’agissait pas non plus d’operations en terrain vierge, comme des 
lotissements qui permettaient, dans des cas bien circonscrits, de reconstruire 
a partir de rien un paysannat nouveau. Les plans de mise en valeur envisages 
par le Projet Sebou dans les zones appelees a etre irriguees (mais qui pouvaient 
aussi, bien que de faqon moins intensive, etre appliques dans les autres 
regions) visaient en effet une transformation de campagnes peuplees, heritieres 
d’une forte organisation sociale. Ils proposaient une revolution economique 
totale qui, croyait-on alors, pouvait, en une generation, modifier radicalement 
les situations initiales. Ceci impliquait que toute la population concernee 
accepte le plan, puis y participe. Or, rappelait-on, une paysannerie n’accepte 
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jamais facilement d’echanger un ordre connu et sur pour des projets dont 
les premieres mesures sont justement de remettre en cause profondement les 
seules securites qu’elle possede: son ordre social et sa tradition. 

De la l’importance qu’il fallait accorder aux attitudes sociales des paysans 
du bassin du Sebou; de la, egalement, l’importance des compromis qui etaient 
necessaires pour que le progres s’allie la societe paysanne au lieu de l’affronter. 

On avait alors trop souvent tendance a considerer que, dans un projet 
economique, les paysans n’etaient que de simples agents de la production: tout 
etait dit si le calcul economique demontrait la rentabilite de l’operation. Or, 
l’activite productrice des paysans est indissociable de toute leur vie familiale et 
sociale: les traditions du partage de la terre collective, dont on a trop souvent 
souligne les aspects anti-economiques, sont une resultante d’equilibres sociaux 
extremement complexes. Le partage de la terre est bien fait, aux yeux des 
paysans, non s’il aboutit a un parcellaire techniquement rationnel et viable, 
mais s’il traduit correctement l’equilibre social des families et leur hierarchie 
(d’ou ces parcellaires etonnamment morceles, sans cesse remis en cause). 
L’emploi des revenus obeit moins souvent a des soucis d’investissement qu’a des 
considerations de prestige. Le jeu des solidarites familiales expliquait la survie 
d’exploitations qui auraient du etre economiquement appelees a disparaitre. 
Ces solidarites expliquaient encore comment pouvait etre surmonte le 
denuement des mauvaises annees, en l’absence de credit ou d’aides exterieures. 
La formation des tenures et la passation des contrats agricoles dependaient 
plus d’un jeu des hierarchies sociales que de la negociation economique. 

De telles relations montraient combien l’innovation devait etre prudente 
pour etre acceptee. Elle ne devait pas remettre en cause l’ensemble des 
relations sociales; au contraire, elle avait, pensait-on, d’autant plus de chances 
de s’inserer qu’elle savait prendre appui sur les pratiques sociales existantes. 
Les projets economiques soulignent regulierement le role que doit jouer 
l’incitation individuelle dans le processus de developpement. Ceci est vrai, mais 
on doit egalement prendre en consideration les effets de la forte integration de 
l’individu dans son groupe social - une situation qui predominait encore dans 
le milieu rural des annees 60. La preeminence du groupe social se manifestait 
souvent de facon negative: cause de routine, on considerait qu’elle freinait 
les initiatives qui auraient distingue l’individu au sein du groupe. II est, a cet 
egard, caracteristique de constater que les novateurs etaient generalement des 
etrangers ou des individus que les circonstances avaient longuement coupes de 
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leur milieu (anciens militaires, vieux contremaitres de ferme). Dans la region 
de Sidi Slimane ou de Fes, les exploitations les mieux menees etaient celles des 
etrangers berkanais; les boutiques montees dans les villages du Rharb ou de 
la plaine de Fes-Meknes, et qui jouaient un role tellement important dans le 
credit de subsistance, etaient tenues par des etrangers. 

^identification au groupe se maintenait cependant, car elle avait sa 
contrepartie positive. Par le jeu des solidarites sociales, elle apportait en effet 
une securite a l’individu, et elle jouait un veritable role d’assurance sociale: 
defense de l’individu vis-a-vis de l’exterieur (role de defense de la jmaa dans 
de nombreux conflits avec fadministration, avec les colons etrangers, etc.), 
defense de l’individu et role des entraides en cas de catastrophe (mauvaises 
annees, perte du cheptel, deces du chef de foyer). Ces fonctions d’une societe 
traditionnelle «classique» restaient etonnamment vivantes dans le Rharb des 
annees 60, du fait, en particulier, de la cohesion qu’imposait l’existence de la 
terre collective (que Ton trouvait dans neuf sur dix des villages du Rharb). 
On retrouvait aussi cette cohesion sociale dans les villages du Rif, du Prerif, 
dans les communautes du Moyen-Atlas, etc. Un plan de mise en valeur ne 
pouvait ignorer ces faits: la societe traditionnelle apportait encore a l’individu 
une garantie que de nouvelles structures economiques n’etaient pas en 
mesure d’assurer. 

On ne pouvait cependant se hater de ne juger le paysan qu’a l’aune du poids 
de la tradition. Dans les annees 60, celui-ci etait en meme temps marque par 
le changement social; il etait place, de fa^on ambigue, a la croisee d’influences 
contradictoires qui pesaient sur le choix d’une politique. Tel apparaissait 
par exemple le paysan du Rharb: un homme de la societe traditionnelle 
(souvent plus qu’ailleurs) mais aussi ouvert largement sur le monde moderne. 
Ses demeles fonciers avec la colonisation, sa coexistence avec une economie 
agricole moderne, son emploi comme salarie dans les fermes (un chef de 
foyer sur cinq dans le Rharb touchait un salaire permanent ou occasionnel) 
avaient introduit de nouvelles mesures dans son univers. Il n’y avait plus a 
demontrer au paysan du Rharb 1’efKcacite de la technique agronomique: il 
savait la valeur de l’engrais (meme s’il hesitait a l’employer sur une terre qu’il 
detenait de facon precaire), il savait l’effet des rotations; il avait recours au 
tracteur de facon assez generale. Le symbole de sa reussite etait, a l’image de la 
colonisation, la constitution d’un verger d’agrumes. 
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II en resultait une dualite frappante: le paysan du Rharb etait a la fois 
l’heritier d’un semi-nomadisme pas encore oublie (par sa “passion” de l’elevage 
extensif, sa disaffection vis-a-vis de l’irrigation, la precarite de ses habitats) et 
un homme conscient du progres. Cette dualite des comportements creait une 
instabilite ou une capacite de rupture dont on pouvait attendre, le cas echeant 
et en peu de temps, des changements inattendus. C’est ce qu’avait notamment 
demontre la reussite immediate de la culture de la betterave. II y avait ainsi 
dans le Rharb un facteur de progres que Ton retrouvait egalement dans la 
plaine de Fes-Meknes. On pensait qu’un tel contexte pouvait permettre, sous 
reserve de mesures de prudence, des mutations techniques dont l’ampleur et 
le rythme auraient ete impensables dans d’autres paysanneries traditionnelles 
comme celles du Rif ou du Prerif. 

La societe dans laquelle vivaient les paysans traditionnels favorisait 
l’identification sociale au groupe, mais elle n’en etait pas moins marquee par 
des hierarchies sociales et par des inegalites entre les families. Les inegalites en 
effet restaient fortes, malgre la cohesion du groupe, malgre l’apparente egalite 
de la terre collective dans certaines regions, malgre les regies communautaires 
dans d’autres. Un elevage plus important, une famille plus etendue, un 
salaire regulier dans une ferme creaient des paysans riches, comme l’absence 
d’attelage creait des paysans pauvres. Cette hierarchie tendait cependant a 
s’effacer devant une certaine mefiance commune vis-a-vis de l’administration 
et par la meme, vis-a-vis des projets qu’elle proposait. 

Par ses attaches traditionnelles, la paysannerie des campagnes du Sebou 
etait accoutumee a l’autorite de l’Etat. Longtemps celle-ci fut « personnalisee» 
par le cai'd ou la grande famille qui compensaient les obligations qu’elles 
demandaient par des relations personnelles et un certain paternalisme. Dans 
les annees 60, l’administration etait, pour le paysan, devenue un corps abstrait. 
Le paysan etait confronte a des «fonctions» qu’il comprenait mal, plus qu’a 
des hommes. Or, le paysan avait garde des valeurs traditionnelles cette 
notion que toute negociation, tout engagement n’avaient de sens qu’avec une 
«garantie personnelle». Telle operation est discutee non pas avec le directeur 
de tel centre de mise en valeur mais avec telle personne nommement connue. 

Dans la pratique, cette regie jouait tres mal, car non seulement beaucoup 
d’administrateurs tendaient a n’assurer qu’une «fonction», mais encore leur 
instabilite rendait aleatoire toute forme de garantie personnelle. Aussi n’etait-il 
pas etonnant qu’il soit si difficile de convaincre les paysans de questions 
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apparemment simples. Les paysans n’accordaient que peu ou pas de credit 
a leurs interlocuteurs «abstraits» qui ne s’engageaient pas a assumer une 
responsabilite personnelle vis-a-vis d’eux, et qui, de plus, pouvaient tres bien 
ne plus etre la quelques mois plus tard. A plus forte raison, les effets de telles 
discussions etaient-ils encore plus negatifs quand il s’agissait, pour les paysans, 
de modifier des aspects essentiels de leur existence. 


3. L’organisation sociale 

L’organisation sociale pesait egalement d’un poids considerable, et 
les promoteurs du Projet Sebou n’avaient pas pu l’ignorer des lors qu’ils 
avaient entrepris de reflechir aux structures et aux institutions qui pouvaient 
accompagner le developpement. On ne pouvait, sous peine d’irrealisme, 
substituer n’importe quelle organisation, qui apparaitrait plus rationnelle, aux 
structures sociales existantes. C’etait ce que rappelait, par exemple, l’echec, 
a l’epoque, des cooperatives calquees sur des modeles europeens. On devait 
imaginer une sorte de «planification sociologique» (depuis ce concept s’est 
impose sous la denomination de social engineering). On l’avait con cue avec une 
double regie, souvent ignoree: si Ton pouvait corriger certains desequilibres 
de la stratification sociale (reforme agraire par exemple), on ne pouvait pas, 
pour autant, effacer un cadre social, meme inadapte. Puisqu’il en etait ainsi, 
il fallait partir de ce cadre, soit pour l’utiliser et l’aider a evoluer quand cela 
est possible, soit pour le changer progressivement et lui substituer autre chose 
lorsque les obstacles etaient dirimants. L’analyse montrait que Ton se trouvait 
toujours dans ces deux situations a la fois et qu’en consequence aucune action 
ne devait etre definie a priori, de fa^on dogmatique. Elle devait au contraire 
etre en permanence reajustee et faire l’objet de compromis nouveaux. Ce que 
l’on pouvait savoir du contexte sociologique montrait dans quel sens une telle 
approche pouvait etre con^ue. 

La communaute locale: le douar 

L’organisation sociale traditionnelle etait fondee, au depart, sur un 
sentiment tres fort de la preeminence de la communaute dite ethnique. Dans 
les regions de vieille sedentarite (Rif et Prerif, Moyen-Atlas du nord-est), ces 
communautes etaient de longue date organisees dans le cadre d’une unite 
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villageoise: le debar ou le douar (199). Dans les plaines et une grande partie 
du Moyen-Atlas, la communaute ethnique etait jadis un groupement vaste 
quand la vie sociale et l’economie pastorale exigeaient des solidarites au niveau 
de la tribu ou du groupe de tribus. Avec la sedentarisation et la desuetude des 
pactes de defense et de l’ancienne vie pastorale, les communautes s’etaient 
retrecies et identifiees pratiquement avec un lieu d’habitat, parfois dedouble, le 
douar. Avec la mutation du pastoralisme en paysannat, elles etaient devenues, 
dans le Rharb et une partie de la plaine de Fes-Meknes, des «communautes 
villageoises». 

Dans les annees 60, les communautes villageoises etaient restees dans la 
plupart des regions les cellules fondamentales de la vie sociale et economique. 
Dans les pays de vieille sedentarite, souvent moins touches que les plaines par le 
fait colonial et la modernisation, elles y avaient prolonge des equilibres anciens. 
Dans le Rharb, elles avaient ete preservees de la disintegration occasionnee 
ailleurs par l’irruption de la colonisation, du fait meme de la politique des 
autorites coloniales. Inquietes en effet des risques sociaux qu’entrainaient, au 
debut du Protectorat, les achats de terres par les etrangers et la depossession 
massive du paysannat qui s’ensuivait, les autorites coloniales avaient ete 
amenees a chercher des mesures de protection. C’est ainsi qu'elles avaient 
consolide et fige le systeme de la terre collective alors en pleine degradation. 
Autour de la terre collective rendue inalienable par le dahir de 1919, les 
communautes avaient ete astreintes au maintien de leur tradition collective et 
au renforcement de leurs reglementations communautaires pour pouvoir gerer 
la terre collective. Cela se traduisait notamment par Fexistence de Fassemblee 
de la communaute ou par la designation, par election, d’un representant 
de la collectivite, le na'ib, pour le partage des terres et les relations avec 
Fadministration de tutelle. 

Ainsi refoulees sur elles-memes, paradoxalement renforcees par la 
“modernisation” institutionnelle, les communautes villageoises etaient 
devenues de plus en plus solidaires pour defendre leurs droits collectifs dans 
les multiples occasions de la vie sociale et economique. La participation d’une 


(199) Dans le Rif et une partie du Prerif, on emploie le terme debar pour designer F agglomeration 
villageoise. Dans lerestedubassindu Sebou, c’est le terme douar qui s’est impose. L’administration 
utilise en general ce dernier terme pour designer toutes les agglomerations a l’interieur de la 
commune rurale et qui relevent de la responsabilite administrative d’un moqqadem. 
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fraction importante de la population a l’activite salariale, partielle ou complete, 
dans l’agriculture moderne, n’avait pas eu d’effet de disintegration car elle ne 
pouvait pas remettre en cause l’appartenance de l’individu a sa communaute 
et ses droits sur la terre collective. Ceci expliquait cette coexistence, que l’on 
pourrait juger contradictoire, de la communaute villageoise et d’un important 
secteur agricole moderne avec salariat. 

La situation a ete la meme dans une partie de la haute plaine de 
Fes-Meknes oil la consolidation des terres guich, suivant les dispositions du 
dahir de 1919 sur les terres collectives, avait provoque les memes effets. Dans 
le sud-ouest de la plaine, par contre, la depossession massive des paysans 
Guerrouane, Beni Mtir et Mjatt avait detruit en profondeur les institutions 
communautaires leur substituant, en grande partie, un proletariat agricole 
flottant, compose en grande partie de migrants etrangers. 

Les communautes locales conservent, informellement, une fonction 
sociale 

A l’exception des quelques regions (Meknes surtout) oil le fait colonial 
avait desintegre les organisations traditionnelles et atomise la vie sociale, les 
collectivites locales du bassin du Sebou avaient conserve une fonction sociale 
encore importante. La collectivite locale, celle des douars, portait souvent 
dans son nom son origine ethnique (par exemple les Ouled Sai'd, les Ouled 
Ameur), mais sa dehnition etait de plus en plus devenue geographique, soit 
qu’elle le soit restee (dans les pays de sedentarite ancienne), soit qu’elle le soit 
devenue (dans les plaines de sedentarisation recente). Le douar correspondait 
a un lieu d’habitat (le village) et a un territoire dont les limites et le contenu 
demographique etaient parfaitement connus des collectivites voisines. Sa 
population appartenait principalement a la meme communaute ethnique 
(le plus souvent par une convention genealogique car il etait frequent que les 
lignages aient des origines differentes). Mais on y comptait aussi des etrangers 
etablis de facon dehnitive. La collectivite locale s’etait largement transformee 
en un groupement territorial. 

La jmaa ou assemblee de la collectivite, etait l’institution essentielle des 
groupements, bien qu’elle soit inform elle. La jmaa admettait tous les hommes 
maries du village, y compris les etrangers lorsque ceux-ci residaient depuis 
suffisamment longtemps. Un groupe plus restreint s’en degageait, la jmaa 
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srighra qui regroupait quelques personnages importants de la collectivite. Leur 
designation ne se faisait pas selon des criteres economiques mais d’abord selon 
des criteres sociaux. Les notables, en effet, representaient chacun un lignage 
(, adam, ikhs), y representant aussi les families les plus influentes. La conjonction 
de la situation economique de ces families et de leur mandatement tacite par 
l'ensemble du lignage en faisait un veritable executif, capable de discuter pour 
l’ensemble de la collectivite, de s’engager pour elle et de faire respecter les 
decisions. La discussion devant l’assemblee generale etait cependant toujours 
necessaire. Ce systeme se caracterisait ainsi a la fois par son aspect oligarchique 
(c’etait en general les memes families qui se cooptaient dans lajmaa srighra) et 
par son caractere representatif (par les dependances lignageres) et democratique 
(toute decision importante requerait l’unanimite: a stride egalite de voix). La 
collectivite apparaissait bien comme un groupement organise. 

Lorsqu’elle possedait une terre collective, la jmaa avait ete formalisee et 
reconnue comme une «collectivite locale», proprietaire d’un bien foncier 
indivis. La jmaa etait alors representee formellement pour toutes les questions 
se rapportant a la terre collective par le nail? elu. Pour les autres questions, la 
pratique etait de designer, chaque fois, des responsables ou des delegues. Cette 
organisation doublait le reseau de commandement du ministere de l’Interieur, 
qui n’etait represente au village que par un simple repondant, faiblement 
remunere, le moqqadem. 

La jmaa etait autrefois institutionnalisee par de nombreuses procedures 
formedes (elections, coutumes, etc.). Ses pouvoirs etaient etendus: decision de 
faire la guerre, pouvoir de justice, etc. Dans les regions sedentaires, la plupart 
des villages disposaient d’un budget autonome constitue par les revenus de 
ses biens habbous. Depuis le debut du siecle, cependant, ces pouvoirs s’etaient 
reduits au fur et a mesure que se consolidait la centralisation administrative 
et le reseau de commandement. Mais si ce systeme institutionnel s’etait 
considerablement affaibli a l’echelle des tribus, on constatait qu’il s’etait 
maintenu, bien que diminue, a l’echelle locale. La jmaa remplissait en effet 
plusieurs fonctions sociales ou economiques. Organe collectif d’expression, la 
jmaa informelle etait en pratique l’interlocuteur de l’administration des qu’une 
action concernait l’ensemble de ses membres ou son territoire (il avait fallu, par 
exemple, passer par elle pour introduire la culture de la betterave sur les terres 
collectives, il le fallait aussi pour commencer un chantier de reboisement ou 
de plantation, etc.). La^ jmaa decidait aussi de problemes d’interet local comme 
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la repartition entre les foyers des frais occasionnes par la retribution du fqib, 
l’entretien de la mosquee, les receptions du personnel d’administration, les 
amendes collectives (delit de pacage notamment), l’envoi de delegations, etc. 
La jmaa pouvait aussi discuter de problemes plus importants tels l’achat ou la 
location d’une terre; on a pu voir, dans de nombreux cas, la jmaa s’organiser 
en veritable «societe de rachat ou de location» oil etaient comptabilises les 
apports de chacun et mandates les responsables (200). 

La collectivite locale etait aussi un groupement economique. Dans le 
Rharb, la jmaa presidait au partage de la terre collective, intervenait pour fixer 
l’assolement et l’emplacement des grands quartiers de culture d’hiver et de 
printemps, pour reglementer le pacage et le gardiennage collectif des troupeaux. 
Dans le Prerif et certaines regions du Rif, on observait de complexes organisations 
communautaires, avec des disciplines de culture et une reglementation de 
l’assolement dans les grands quartiers du terroir villageois et des deplacements 
du cheptel sur la vaine pature. La jmaa etait l’institution qui etait a la base de 
cette organisation. Dans le Rif, des regies analogues s’etaient maintenues pour 
l’usage du maquis et de la “petite foret”. C’est une meme situation que Ton 
retrouvait pour la gestion des reseaux d’irrigation traditionnels. 

La collectivite locale apparaissait encore, dans les annees 60, comme 
une institution vivante, susceptible de prendre des decisions acceptees par 
les interesses, d’assumer certaines responsabilites, de choisir des mandants 
quand cela etait necessaire. On imaginait qu’une telle institution pouvait 
devenir un interlocuteur de l’administration, une organisation responsable 
dans un plan de mise en valeur. Elle ne possedait cependant ni personnalite 
civile, ni definition territoriale (exception faite des collectivites proprietaries 
d’un immeuble collectif et reconnues a ce seul titre). Mais les attraits d’une 
structure traditionnelle encore si coherente ne devaient pas masquer ses 
limites. Pour avoir pense que l’organisation communautaire traditionnelle 
pouvait etre transposee en une organisation cooperative, sans une reforme 
prealable des structures agraires, les Secteurs de Modernisation du Paysannat, 
crees en 1945, s’etaient attire des mecomptes. Pareille transposition avait 


(200) C’est ce que Ton a pu constater, par exemple, dans la collectivite des Ouled Issef (commune 
de Jmaa Haouafate, Rharb), ou dans celles des Ouled Ghanem, Mellak, Laadadma, (toutes dans 
la commune d’Ai'n Ai'cha, Prerif). 
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egalement ete souhaitee par les experts du « Developpement communautaire», 
mais avec les resultats tres limites. 

La collectivite traditionnelle, en effet, est un groupement ferme qui, sur 
des questions essentielles (la terre collective notamment), distingue entre ceux 
du sang et les etrangers. La cohesion du groupe est d’abord une mesure de 
defense. La soumission de l’individu au groupe, si elle procure la securite, 
est en revanche generatrice de routine. Les hierarchies entre individus sont 
figees, et l’absence de mobilite sociale engendre la stagnation. La collectivite 
traditionnelle est en definitive conservatrice, peu dynamique, peu ouverte a 
l’innovation: telle quelle, elle ne peut etre l’institution du developpement. 

Mais pour autant, l’experience montrait qu’il n’y avait pas d’autre 
groupement des paysans. Toute action de quelque importance a du reconnaitre 
informellement son existence; tout groupement nouveau (cooperative par 
exemple) est apparu artificiel et concurrence par le poids de l’organisation 
traditionnelle. II fallait done partir de la et chercher a faire evoluer la collectivite 
traditionnelle. II fallait chercher a valoriser les potentialites qu’elle recelait, en 
particulier en matiere de responsabilite collective, de pouvoir de decision et 
d’application des decisions. Par une modernisation progressive de l’institution, 
en lui donnant notamment une signification territoriale et non plus ethnique, 
en permettant a l’effort individuel de se degager de la contrainte du groupe, 
on pensait qu’il etait possible de faire evoluer une structure a caractere encore 
tribal vers des formes modernes de groupement socio-economique. Cette 
modernisation semblait s’imposer de toute faqon, quelles que soient les 
formules que l’on pouvait imaginer. On ne pouvait supprimer des campagnes 
du Sebou ni les collectivites locales ni leur role dans la vie agraire. Autant les 
considered en avait-on conclu, comme les points de passage obliges d’une 
reforme des structures. 

4. La distance entre l’Etat et les paysans 

Une association suppose un accord sur les objectifs a atteindre. A l'epoque, 
les objectifs de l’Etat et ceux de la paysannerie etaient souvent contradictoires. 
Les objectifs de l’Etat repondaient aux priorites de l’economie nationale inscrites 
dans le Plan: intensification, diversification, productivity Concretement, 
cela signifiait que l’Etat demandait au paysan de passer d une production 
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principalement cerealiere et encore extensive a une production intensive avec une 
large composante commerciale (cultures industrielles et maraicheres), de passer 
d’une economic encore largement autarcique a une economic de marche. L’Ltat 
s’etait fortement engage pour transformer l’agriculture traditionnelle dans les 
perimetres irrigues et dans des ilots de modernisation. Ailleurs, il avait entrepris 
de moderniser l’agriculture en lui apportant massivement des services de 
mecanisation agricole et en lui fournissant des intrants largement subventionnes. 
Les intentions etaient bonnes, mais les approches de Fadministration s’etaient, 
dans les faits, detournees de leurs intentions. L’Etat etait en effet entre dans 
son aide a Fagriculture en mettant en avant ses certitudes et son autoritarisme: 
Fagriculteur devait etre “encadre“, mis sous tutelle. La contrepartie de l’aide de 
l’Etat etait celle d’une acceptation de ses regies et de ses priorites. Les progres 
qui avaient ete neanmoins realises avaient ete payes par le creusement d un fosse 
entre l’Ltat et la plus grande partie de la paysannerie. 

L’aide de l’Etat se traduit par une mise en tutelle des agriculteurs 

La politique de l’Ltat avait hesite entre differentes formules dissociation 
avec les producteurs, les experimentant successivement ou simultanement. On 
avait cru trouver, dans la formule juridique du contrat de culture, la solution 
qui presentait les meilleures garanties pour la mise en valeur tout en offrant 
a Fagriculteur une securite quant aux debouches et aux prix, en pretendant 
aussi lui donner la capacite juridique de negocier avec l’Ltat. Le Projet Sebou 
avait recommande cette approche pour la realisation de Fambitieux plan 
de developpement du Rharb avec Firrigation. Mais ses recommandations 
rappelaient qu’il fallait tenir compte des deviations et insuffisances qu’avait 
connue la politique contractuelle depuis qu’elle etait appliquee a grande 
echelle, en particulier pour la culture de la betterave sucriere et pour celles du 
coton ou des cultures fourrageres. 

Les contrats proposes aux paysans etaient loin d’etre a l’image du 
partenariat qu’ils pretendaient refleter. Il s’agissait en effet de contrats-types, 
a Felaboration desquels les agriculteurs n’avaient nullement participe. La 
passation du contrat n’etait pas une negociation mais un enregistrement; 
Fagriculteur n’avait que la possibilite de refuser et celle de fixer la superficie 
qu’il acceptait de mettre sous contrat. Parfois meme, l’agent du Centre de 
mise en valeur lui faisait signer le contrat en blanc ou se contentait de son 
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accord verbal avant de rediger le contrat dans les bureaux du CMV. La valeur 
educative du formalisme contractuel etait alors perdue, l’agriculteur n’entrait 
aucunement dans l’age nouveau de la capacite economique et juridique. 

L’experience avait, de plus, montre au paysan que l’Etat n’etait pas toujours 
en mesure de respecter ses engagements. On observait par exemple que les 
avances de campagne prevues par les contrats de culture de la betterave et 
du coton n’arrivaient pas a temps, que les cinq quintaux de mat's fournis 
gratuitement par l’Etat en compensation de chaque hectare cultive en fourrage 
par les contractants n’etaient jamais integralement livres, que la recolte de 
coton n’etait pas payee a la date p revue par le contrat; alors tout retard etait 
durement ressenti par les paysans, sans reserves ni tresorerie. Or, des qu’il 
n’apportait plus la securite a l’agriculteur, le contrat perdait toute sa valeur. 
Le reseau traditionnel d’usure et de speculation, plus souple et plus pres du 
paysan, profitait alors de toutes les defaillances du systeme etatique et parvenait 
a s’y infiltrer: les recoltes de coton etaient vendues sur pied aux preteurs a la 
moitie de leur prix, la recolte de betterave servait a gager les prets des usuriers. 

Consequence principale de cette situation, les contractants ne disposaient pas 
d'une tresorerie suffisante pour executer les quelques travaux qui restaient a leur 
charge, et l’Etat etait souvent oblige de compenser ces manques en intervenant 
directement pour sauver les recoltes commerciales. C’est ainsi, par exemple, que, 
faute d’argent pour payer les ouvriers (a la charge des agriculteurs), l’arrachage 
des betteraves tendait, de plus en plus a se faire avec des moyens mecaniques 
de l’Etat. Le paysan semblait devenir de moins en moins concerne. Lorsque les 
benefices que Fagriculteur tirait des services mecanises, des avances de l’Etat et de 
la vente de sa production lui permettaient de boucler l’annee sans trop de peine, 
il n’avait pas d’objection a assister passivement a Fintroduction, par l’Etat, d’une 
culture nouvelle dans son champ. Mais quand cette formule ne lui donnait plus 
satisfaction et l’endettait, il arrivait qu’il refusat de poursuivre F experience. Au 
corns de la campagne 1966-1967, les paysans du Tadla avaient ensemence en 
cereales les 17 000 hectares reserves au coton par le plan de culture. Les tracteurs 
de l’Etat etaient alors intervenus pour retourner les champs semes et imposer 
le coton necessaire a l’economie nationale. Ce type d’operation est couteux, 
et il entamait la confiance que le paysan pouvait avoir dans les operations de 
l’Etat. Force etait de constater que les methodes employees pour introduire 
la modernisation et les nouvelles cultures etaient encore loin d’avoir cree une 
dynamique de diffusion du progres technique en milieu paysan. 
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La representation des paysans n’est pas a Lechelle des problemes 
economiques individuels 

La population rurale est, depuis 1959, representee par des delegues elus 
aupres des conseils communaux des communes rurales. Cette reforme avait 
marque le premier effort - et le seul pendant plusieurs decennies - de 
decentralisation administrative et d’interessement des ruraux a la gestion de 
leurs affaires. Elle avait associe - au moins statutairement - les communes 
rurales a l’Etat dans de nombreuses activites, ce qui les avait amenees, par 
exemple, a participer a l’administration des credits de la SOCAP, aux conseils 
d’administration des Centre de travaux, aux deliberations sur l’equipement 
communal, etc. 

Dans les annees 60, cependant, les communes n’avaient encore aucune 
autonomie de decision. Toutes leurs deliberations et tous leurs programmes 
budgetaires devaient etre approuves par l’autorite locale, quand ils n’etaient 
pas prepares par celle-ci. Cette mise en tutelle repondait a un souci de controle 
politique des campagnes, mais elle etait aussi justifiee par l’argument d’un 
manque de competences des premieres cohortes d’elus. 

Les communes etaient a l’epoque des unites administratives de grande 
dimension: une superficie agricole de 20 a 30 000 hectares et une population 
de 10000 habitants etaient des moyennes frequentes. II resultait de cette 
importance spatiale et demographique que la commune rurale n’etait pas le 
niveau politique et administratif le plus pertinent pour discuter et decider de 
programmes locaux qui n’interessaient, chaque fois, que quelques centaines 
d’hectares et un nombre reduit de paysans ou de collectivites. L’experience 
montrait qu’il manquait des echelons intermediaries qui permettraient aux 
interesses, groupes d’agriculteurs, douars, de discuter directement leurs 
problemes de developpement. C’est a un tel besoin que se proposaient de 
repondre les organisations villageoises et les groupements de paysans mis en 
avant par le Projet Sebou (201). 


(201) Cette question des niveaux d’organisation infra-communaux reste toujours d’actualite 
au debut des annees 2000. Les communes sont certes plus petites (il y avait 600 communes 
rurales dans les annees 60, il y en a pres de 1 300 en 2011). Les communes ont aujourd’hui 
beaucoup plus d’autonomie que dans le passe, et le niveau de competence de leurs cadres s’est 
nettement ameliore. Mais la question du statut des douars en tant que niveau d’organisation 
infra-communal n’est toujours pas posee. 
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Cette disparite entre le niveau de representation et l’echelle des problemes 
pratiques n’avait pas peu contribue a rendre difficile le dialogue entre l’Etat et 
les paysans, d’autant plus que ces derniers, a l’epoque, contestaient souvent 
la representativite de leurs conseils elus. Ils leur reprochaient surtout de ne 
pas etre representative de toutes les collectivites constituant la commune et, 
quand une collectivite etait representee au conseil communal, de ne l’etre que 
par un seul delegue. Cette revendication etait peu realiste, mais elle refletait la 
perception d’une rupture avec les coutumes de la jmaa. La decision dans une 
collectivite n’etait jamais prise par un seul, mais par tous ou, tout au moins, 
par un petit groupe informel qui representait tous les groupements sociaux 
de la communaute. Un exemple montre comment les deux visions de la 
representation pouvaient s’opposer. A Tafrannt, dans le Prerif, l’administration 
avait fait contresigner par les delegues communaux un plan de reboisement qui 
n’avait cependant pas l’agrement des paysans, ceux-ci preferant conserver leurs 
terrains pour des cultures. Dans l’une des collectivites concernees, le delegue, 
mis en accusation pour sa signature, s’etait defendu en soutenant qu’il n’etait 
lui-meme pas d’accord et qu’il n’avait pas vote pour. « Si seulement il y avait eu 
au moins deux delegues de la collectivite, avaient conclu les paysans, on aurait 
pu savoir ce qui s’etait reellement passe.» Cet exemple est certes mineur, mais 
il illustre bien les difficultes du dialogue des qu’une intervention concerne 
l’ensemble d’un groupe social, solidaire et coherent. 

faction economique de l’administration est souvent autoritaire 

Pressee d’agir mais ne pouvant discuter efficacement son action avec 
les paysans, l’administration s’est souvent faite autoritaire. Cette attitude 
permettait certes la realisation des programmes de l’Etat, mal apprecies ou 
meme refuses par la population, mais l’efficacite qui en resultait avait pour 
contrepartie une passivite et une non-participation des paysans. Ces attitudes 
ont, on s’en doute, ete fortement prejudiciables a la reussite de Paction 
de l’Etat. 

Ne pouvant obtenir P adhesion de la population, rencontrant dans les 
structures sociales actuelles des obstacles difficiles a surmonter, l’administration 
s’etait, en fait, progressivement substitute a l’agriculteur. Dans l’Operation 
Labour, par exemple, le paysan n’avait aucune initiative. Dans les operations 
de reboisement ou de plantation arboricole dans le Rif et le Prerif, l’Etat s’etait 
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substitue aux agriculteurs, ceux-ci etant meme payes pour entretenir les arbres 
qui avaient ete plantes chez eux. Sans motivation personnelle, le paysan s’etait 
ainsi progressivement transforme en un demandeur d’aide: la modernisation, 
c’etait l’affaire de l’Etat, le paysan en attendait, par contre, qu’on lui donne des 
primes, des engrais, des semences, de l’aide alimentaire lors des penuries. La 
gratuite des prestations a eu un effet desastreux dans tout le Rif. On voyait, par 
exemple, des paysans mettre comme condition pour adherer a un programme 
de l’Etat la gratuite de tous les investissements et de tous les services. Ils 
ajoutaient, pour bien assurer leur argumentation: «comme cela a ete fait dans 
tel perimetre deja realise dans le voisinage». II ne pouvait en resulter qu’une 
demobilisation des paysans et des charges croissantes pour l’Etat. 

Les «ilots de modernisation» qui ont parfois reussi ont cependant ete 
generalement coupes du monde paysan. Les lotissements de terres domaniales 
en sont une bonne illustration. L’administration avait distribue des terres 
domaniales a des agriculteurs sans terre dans le cadre des operations de 
lotissements (dans le bassin du Sebou, ces lotissements avaient concerne 
quelque 10 000 hectares, localises principalement dans le Rharb). Des 
exploitations rationnelles avaient ainsi ete constitutes, et l’Etat s’etait engage 
a assister les beneficiaires en credit et en equipement. La pratique avait 
cependant ete chaotique, et on pouvait observer de nombreuses difficultes, 
notamment en raison du non-respect par l’Etat des engagements prevus par 
le cahier des charges. C’est ainsi, par exemple, que, souvent, les betes de trait 
prevues n’avaient pas ete fournies et que, pour labourer, les attributaires de 
Sidi Kacem dans le Rharb avaient du s’associer avec des paysans du secteur 
traditionnel, detenteurs d’attelages. On pouvait egalement observer que ces 
lotissements constituaient de veritables Hots sociologiques. Les attributaires 
avaient en general ete choisis parmi les paysans les plus demunis. Extraits de 
leur milieu d’origine, ils s’etaient retrouves, sans interconnaissance prealable, 
comme associes d’une cooperative placee sous une tutelle administrative. 
La modernisation supposee des lotissements n’avait eu aucun effet de diffusion 
sur l’agriculture traditionnelle. Les lotissements n’avaient, en fait, eu pour 
effet que de degorger cette derniere de quelques dizaines de paysans sans 
terre. La productivite, supposee plus grande des lotissements, avait un cout 
enorme pour l’Etat. La coupure entre le secteur pilote par l’Etat et l’agriculture 
paysanne etait tres profonde. 
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L’aide de l’Etat accroit la dependance des paysans sans susciter de 
participation 

Faute de pouvoir associer les populations rurales a des programmes de 
developpement, reellement porteurs et profitables, l’administration avait ete 
conduite, dans les regions les plus critiques, a assister directement la population. 
C’est ainsi que, dans le Prerif, le Moyen-Atlas oriental, mais surtout dans 
le Rif, les distributions alimentaires par l’Entraide nationale touchaient des 
proportions considerables de foyers et se faisaient sans contrepartie. 

Les salaires verses dans le Rif par les chantiers de Promotion nationale avaient, 
eux, une contrepartie en travail, mais ils etaient devenus une composante 
essentielle des budgets familiaux. Celle-ci aurait gravement fait defaut si cette 
forme d’assistance s’etait soudainement reduite (ce qui s’est d’ailleurs passe 
quelques annees plus tard, mais l’emigration avait alors commence a compenser 
ce manque). En 1966-1967, la Promotion nationale avait, pour les chantiers 
de reboisement et de lutte anti-erosive, distribue 1 870000 journees de travail, 
dont environ 1 000 000 dans la partie du Rif situee dans les limites du bassin 
du Sebou. Rapporte a la population, ce chiffre signifiait environ un mois de 
travail salarie pour le tiers des foyers du Rif Cet apport representait, pour un 
tiers de la population, une augmentation du revenu agricole moyen par foyer 
(650 dirhams par an) de pres de 20%. Loin de provoquer 1’effort individuel et 
la participation paysanne, les methodes administratives de l’intervention dans 
le developpement avaient ainsi tendance, au contraire, a etendre la tutelle de 
l’Etat, a demobiliser l’initiative et a accroitre la dependance des paysans. 


5. La participation des populations au developpement 

Ces constats sur les insuffisances des politiques de l’Etat avaient conduits 
les promoteurs du Projet Sebou a proposer trois axes pour renouveler les 
approches de Faction publique en milieu rural. II fallait, tout d’abord, fonder 
la politique sur l’idee d’une participation des agriculteurs au developpement. 
La seconde idee etait d’appuyer les programmes de developpement sur des 
communautes existantes dont on ferait evoluer le statut pour en faire des 
cellules sociales du developpement. La troisieme idee partait d’un constat 
d’experience; l’agriculture traditionnelle ne pouvait se transformer en 
profondeur que sur la base d’une organisation solidaire des agriculteurs en 
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groupements et associations deproducteurs. Ces idees sont aujourd’hui tellement 
acceptees qu’il est difficile d’en voir la nouveaute dans les annees 60, alors que 
les conceptions du developpement etait ecrasees par un modele privilegiant 
le role essentiel de l’Etat et ne voyant dans la paysannerie que des acteurs 
economiques dont il fallait “encadrer” aussi bien le travail que les choix de vie. 

Le Projet Sebou rappelait que la reussite du plan de developpement du 
bassin du Sebou etait fondamentalement subordonnee a une participation 
active de la population. On considerait que l’Etat ne pouvait se substituer 
a chacun des producteurs dont dependait le resultat final. D’une part, ce 
n’etait pas son role, quel que soit son souci de promouvoir les paysans ainsi 
«encadres», d’autre part, ce n’etait pas dans ses moyens (il suffisait, pour s’en 
convaincre de voir les difficultes que Fadministration rencontrait pour remplir 
ses obligations dans les operations, pourtant tres limitees, de lotissement des 
terres domanialisees). La participation des populations semblait d’autant 
plus necessaire qu’un plan de developpement ambitieux (comme l’etait 
en particulier le plan de developpement du Rbarb avec l’irrigation) devait 
modifier en profondeur non seulement Feconomie mais aussi tout le mode 
de vie des interesses. Ceci n’etait possible qu’avec leur accord et apres qu’ils 
aient bien compris l’interet du plan. Or cela ne pouvait pas etre acquis sans 
discussion ni negotiation avec eux. On availcait l’idee que la responsabilite 
globale de Fadministration devait etre relayee par une responsabilite des 
individus et de leurs groupements. 

La participation de la population n’est jamais immediatement acquise en 
milieu paysan, meme lorsque l’on peut compter sur l’enthousiasme. Elle n’est pas 
un etat d’esprit donne. Elle ne peut se construire que lorsqu’elle peut se fonder 
sur une organisation et des mecanismes sociaux qui favorisent la promotion 
d’une responsabilite individuelle et collective et donnent a des groupements la 
capacite de negotiation avec les agents exterieurs du developpement. 

Le cadre general de telles structures ne peut etre recherche hors de ce qui 
existe: on a rappele le poids des structures sociales existantes et l’experience 
avait appris que des structures nouvelles, peut-etre plus rationnelles mais 
trop etrangeres a l’univers social des paysans, resteraient longtemps des 
organisations formelles, privees de vie et de dynamisme interne. C’est ce que 
l’on avait pu observer dans des initiatives genereuses mais finalement limitees 
comme, par exemple, celles des Societes cooperatives de prevoyance, des 
Comites de gestion de l’Operation labour, des Conseils d’administration des 
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secteurs de modernisation du paysannat, dans de nombreuses cooperatives ou 
encore dans l’experience incipiente des communes rurales. 

Le cadre existant etait, on l’a vu, fonde dans la plus grande partie des regions 
du Sebou sur le groupement des individus en cellules sociales elementaires de 
petite dimension (60 a 100 foyers en moyenne), la collectivite locale du douar. 
C’etait la certes un cadre de vie social extremement atomise, mais qui restait 
un cadre fondamental. La reconstruction des structures devait partir de la, 
meme si le chemin semblait plus long et les compromis plus nombreux. 

Ce cadre paraissait aussi adequat comme cadre general des actions 
de developpement, parce qu’il etait a l’echelle des problemes paysans. Sa 
transformation pouvait, de plus, etre un processus dynamique: les paysans, en 
effet, pouvaient ne pas preter attention a une structure surimposee (la commune 
rurale par exemple), ils ne pouvaient etre etrangers a ce qui touchait leur propre 
collectivite locale. Le cadre social de la communaute locale presentait une 
« potentialite » de participation de la population. Unite sociale totale, la collectivite 
s’interessait a tout ce qui risquait de l’affecter: ou, mieux que dans ce cadre etait- 
on a meme d’apprecier les implications d un plan de developpement sur tous 
les autres aspects du mode de vie? Unite d’interconnaissance, la communaute 
etait deja, dans un grand nombre de cas, un groupement organise, capable de 
negocier et de prendre des decisions collectives. Enfin unite fonctionnelle, la 
communaute etait deja un centre de responsabilite (par exemple, dans le cas de 
la terre collective ou celui de la reglementation du pacage). 

On a certes souligne les limites des collectivites locales existantes. Sequelle 
d’une organisation a base ethnique, devenu groupement geographique de fait, 
le douar etait une entite mal definie, fermee, conservatrice. La participation 
de cette institution au developpement exigeait done, en premier lieu, que ses 
structures soient redefmies et adaptees a de nouvelles fonctions. On pourrait 
y voir le point de depart d’une organisation diversifiee, la collectivite locale 
apparaissant comme la cellule sociale du developpement. 

6. Les cellules sociales du developpement 

Les investissements prevus par le Projet Sebou et les mesures recommandees 
visaient principalement la valorisation d’un potentiel et le developpement 
economique d’une agriculture. C’est en effet dans la nature d’un projet de 
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developpement que de s’exprimer en termes techno-economiques. Pour 
autant, on devait en permanence rappeler que l’objectif implicite restait la 
promotion des hommes. 

Que signifie promotion des hommes ? Principalement que les hommes, les 
paysans du bassin du Sebou, avaient des besoins materiels, sociaux, psychologiques, 
ideologiques complexes, qu’ils ne devaient pas etre consideres seulement comme 
des producteurs, comme des agents economiques un peu abstraits que Ton 
cherchait par tous les moyens a mobiliser en vue d un progres economique de la 
nation. Ces hommes, est-il besoin de le rappeler, appartenaient encore, pour la 
plupart, a une societe coherente. Celle-ci leur offrait un cadre social, une relative 
securite psychologique, des reseaux de solidarite, des relations personnelles, 
des valeurs, des references; elle etait le champ clos de leurs ambitions, de leur 
mobilite, de leur hierarchie de prestige; elle etait le lieu de leur histoire, de 
leurs inquietudes personnelles, de leurs espoirs. Elle etait, tout simplement, le 
cadre de leur vie. Ceci suffisait a souligner la complexite du probleme pose par 
le developpement, c’est-a-dire d’un changement social oriente: la promotion 
des hommes passait certes par la mobilisation economique, mais elle impliquait 
un cadre social coherent qui devait favoriser, de facon harmonieuse, la vie des 
hommes en societe. Le developpement supposait un cadre bien plus large que 
celui des seules fonctions economiques. 

Dans une analyse justement celebre au Maroc, les promoteurs du Paysannat, 
en 1945, avaient montre comment, dans la societe paysanne marocaine, toutes 
les donnees sociales, economiques, techniques, juridiques, psychologiques, 
morales, etaient liees par une trame etroite, par des reseaux de solidarite et par 
des obligations. II n’etait done pas possible d’agir sur l’une des variables (la 
production economique par exemple) sans agir aussi sur les autres variables. 
Ainsi seulement le developpement pouvait-il etre non seulement insere dans 
la societe paysanne, mais encore pouvait-il etre coherent et harmonieux. 
Leur formule, «le progres sera total ou ne sera pas», n’etait pas, malgre les 
apparences, une clause de style: elle repondait aux interrogations que l’on peut 
encore se poser sur les conditions d’une transformation de la paysannerie. 

Pour que des communautes existantes puissent se transformer en cellules 
sociales du developpement , le Projet Sebou mettait en avant deux imperatifs: 

1. La collectivite locale devait etre definie comme une unite geographique 
dans le cadre de la commune rurale. La delimitation devait concerner son 
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territoire (par exemple, selon la procedure utilisee par le Cadastre national (202) 
pour delimiter les douars) ainsi que ses ressortissants (selon un critere de 
residence). On signalait a l’epoque qu’il n’existait aucun texte juridique qui 
permette une telle definition. Le dahir de 1919 sur les collectivites locales 
etait en effet un cadre restrictif car il ne definissait la collectivite que par 
l’appartenance ethnique et la copropriete de la terre collective. II s’agissait 
neanmoins des seules dispositions legislatives qui reconnaissaient une 
personnalite civile a des collectivites locales autres que la commune rurale. 
L’exercice des attributions etait cependant soumis a la tutelle du Service des 
collectivites du ministere de l’lnterieur. En 2011, la situation juridique des 
communautes infra-communales n’avait pas evolue. 

2. La collectivite devait etre organisee. Elle devait en effet pouvoir se 
constituer en « association d’interets communs» et, de la, elle devait pouvoir 
se poser comme l’interlocuteur de l’administration pour tout ce qui concernait 
les mesures generates de son developpement. On pensait alors que ces 
associations pouvaient etre constitutes en faisant reference aux institutions de 
developpement communautaire , qui relevaient deja d’un Service du ministere 
de l’lnterieur. Dans ce domaine, rien cependant n’a change depuis le Projet 
Sebou. Plusieurs decennies plus tard, la nouveaute se trouve dans une pratique, 
bien developpee depuis les annees 90, qui tend, sans structure juridique, a 
promouvoir des associations villageoises informelles qui sont associees a des 
activites de developpement. Ces initiatives sont dues a des organisations non 
gouvernementales ou meme a des institutions internationales (projet FIDA 
du Haouz, programme MEDA dans le Nord). Certaines de ces experiences 
reconnaissent la place des douars en mettant en pratique un concept de PDD, 
les Plans de developpement de douars. 

Le role des cellules sociales apparaissait egalement essentiel aux promoteurs 
du projet Sebou pour tout ce qui concernait l’equipement social des campagnes 
- des activites qui, depuis, sont qualifiees de “developpement rural”. Le Projet 
Sebou avait projete pour le Rharb les grandes lignes d’une structuration de 
l’habitat en redessinant fimplantation des villages. Ces propositions avaient, 
a l’epoque, servi de base a des etudes d’application entreprises par le service 
de l’Urbanisme du ministere de l’lnterieur. Ce service operait alors dans le 

(202) Cadastre national cree par dahir du 19 juillet 1962, decret d’application du 23 mars 1963. 
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cadre du Programme alimentaire mondial: I’implantation d’equipement social 
et d’habitat dans certaines regions du Maroc, dans le Rharb notamment (203). 

Les grandes lignes des propositions du developpement rural du Projet Sebou 
dans le Rharb peuvent etre ainsi resumees. On pensait que, toute adaptation 
faite, elles etaient applicables aux autres sous-regions du Sebou. 

L’equipement social des villages devait poser tres vite la question de leur 
croissance a long terme. 11 etait evident que chacune de ces petites unites ne 
pouvait recevoir un equipement social complet que leur dimension ne pouvait 
justifier. II etait done necessaire d’etudier des maintenant comment organiser 
l’espace rural a l'interieur de la commune. Parmi les modeles possibles, on pensait, 
a l’epoque, que la formule la mieux adaptee serait celle des villages-centres et des 
villages-satellites. Dans chaque commune rurale, certains villages (choisis en 
fonction de leur dimension actuelle ou selon des criteres geographiques) auraient 
ete appeles a devenir des villages-centres. Ces villages auraient beneficie d un 
equipement social complet. Chacun des ces villages aurait polarise huit a dix 
village-satellites qui auraient dependu de ce centre pour plusieurs services. 

Au village-centre on devait trouver le groupe scolaire, le Centre de mise 
en valeur, un centre commercial (boutiques, cycliste et charron, reparateurs, 
etc.), les installations de stockage et les services d une cooperative qui auraient 
rassemble le village-centre et les villages-satellites. Le village-centre aurait eu, en 
moyenne, quelque 3 500 habitants (cinq cents foyers). L’un de ces villages-centres 
aurait ete, en meme temps, le chef-lieu de la commune rurale. On devait y 
trouver le siege du conseil communal, le souk hebdomadaire, la caisse du Credit 
agricole. Les villages-satellites devaient etre plus simples. On devait y trouver des 
antennes scolaires, un depot de materiel agricole du Centre de mise en valeur, 
quelques boutiques permanentes - et notamment une epicerie qui aurait ete plus 
importante du fait de la reduction des superficies cerealieres et d’une plus grande 
dependance en produits achetes. Cette vision d un espace reamenage pour 
favoriser le developpement rural ne devait rester qu’une idee. Le developpement 
rural n’etait pas encore entre dans les priorites des decideurs politiques. Les 


(203) Une trame d’habitat rural dans le Rharb avait, a l’epoque, ete etudiee par le Centre 
d’experimentation, de recherche et de formation (CERF) de la direction de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (ministere de l’interieur). Ses premieres conclusions avaient ete presentees dans un 
Precis de ruralisme en 1968. Elles allaient dans le sens des propositions du Projet Sebou. Aucune 
suite durable n’a ete donnee a ces travaux. 


168 



Comment le Projet Sebou voyait-il le changement dans les campagnes ? 


villages ont partout grandi depuis le Projet Sebou, mais leur croissance s’est faite 
sans plan directeur, sans politique d’urbanisation rurale. 


7. Le groupement des agriculteurs 

Les promoteurs du Projet Sebou imaginaient que le douar-village renove 
pouvait etre la cellule sociale de base et une sorte de cadre primaire des actions 
de developpement. On precisait cependant que ce cadre devait etre distinct 
de l’organisation economique des producteurs. Celle-ci devait, en effet, etre 
adaptee a la nature des operations de developpement et etre diversifiee en 
consequence. On realisait que si dans de nombreux cas certains niveaux de 
l’organisation economique pouvaient coincider avec les cellules sociales de base, 
dans d’autres cas, au contraire, il fallait imaginer des formes d’organisation 
plus proches des producteurs ou, au contraire, des niveaux d’organisation 
depassant l’echelle des villages. Au premier cas devaient correspondre des 
«groupements de production » et au second, des « associations d’agriculteurs ». 

1. Les promoteurs du Projet Sebou decrivaient les groupements de 
production comme rassemblant un certain nombre d'agriculteurs et se donnant 
pour objectif de faciliter l’approvisionnement, l’utilisation des services et du 
materiel. Ils devaient egalement servir de base a des cautions mutuelles pour 
le credit, et c’est avec eux que devaient etre passes les contrats de production. 
Ces groupes, l’experience marocaine des lotissements l’avait montre, ne 
devaient pas etre tres nombreux, quelque 10-20 agriculteurs seulement. Mais 
en raison des implications de ce mode d’organisation et de la necessaire 
interdependance des agriculteurs associes, les groupements ne devaient en 
aucun cas etre obligatoires. Ils devaient, a la difference des groupements forces 
des attributaires de lots de terres domaniales, resulter d’une cooptation et 
refleter une interconnaissance de ses membres. Leur formation devait etre, 
en outre, souple et adaptee aux systemes de production. Dans les perimetres 
d’irrigation, par exemple, on imaginait que ces groupements se constituent 
sur la base d’unites de production de 50 a 100 hectares, selon le plan cultural 
preconise. En dehors des perimetres irrigues, on devait accepter une grande 
diversite dans les formes du groupement de production. 

On considerait alors que le cadre juridique de ces groupements de 
production etait suffisamment bien defini par le statut-type des cooperatives 
agricoles prevu par le decret royal du 4 juillet 1956. Il etait alors prevu que 


169 


Ruralite et changement social 


ce decret soit etendu a toutes les categories d’agriculteurs (alors qu’il ne 
s’appliquait alors qu’aux seuls attributaires de lots domaniaux). 

2. Les associations d’agriculteurs devaient correspondre a un second niveau 
d’organisation. Elies devaient en effet rassembler plusieurs groupements de 
production. C’etait ces associations qui devaient etre les interlocuteurs de 
l’Etat pour la discussion et la negociation des programmes de mise en valeur. 
On imaginait egalement que ces associations puissent apparaitre comme 
une sorte de structure polyfonctionnelle, celle-ci preparant le passage a une 
cooperative primaire polyfonctionnelle, intermediaire entre les agriculteurs et 
les organismes specialises en aval et en amont de la production agricole. 

On avait propose que les Associations d’agriculteurs soient juridiquement 
constitutes par reference aux Associations syndicales d’agriculteurs privileges 
(ASAP) dont le statut correspondait a l’organisation d’agriculteurs ayant des 
interets communs (ces associations avaient ete creees par le dahir du 15 juin 1924 
en vue d’associer les riverains a l’entretien des canaux de drainage et d’irrigation). 
II est interessant de noter que quand, deux decennies plus tard, il fut question 
d’organiser les agriculteurs des perimetres d’irrigation traditionnelle (pour le 
premier projet PMH de la Banque mondiale), la seule reference juridique que 
Ton put trouver fut celle des ASAP. II n’y avait eu aucun progres pour imaginer 
des formes d’organisation qui sorte des cadres formels des cooperatives. 

Les recommandations du Projet Sebou soulignaient, avec insistance, que 
ces concepts d’une autre politique de developpement - participation de la 
population, structuration des cellules sociales du developpement, organisation 
des producteurs - ne pouvaient prendre corps que progressivement. Pour 
etre acceptes et compris, ils devaient, dans leur application, etre fondes en 
permanence sur des compromis pour tenir compte des situations existantes. 
Une approche ainsi modulee semblait etre fun des seuls chemins praticables 
pour passer d’une paysannerie inorganisee a des groupements modernes de vie 
sociale et d’action economique. 


8. Que devinrent les propositions du Projet Sebou? 

Avec l’intervention de la Banque mondiale dans la premiere tranche 
d’irrigation du Rharb, le Projet Sebou devint un sujet tres serieux pour le 
gouvernement. La Banque mondiale avait suggere de commencer par un 
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projet de taille «bancable» et de mobiliser les efforts sur un premier projet 
dont le Projet Sebou preparerait l’etude de faisabilite. Ce travail deboucha sur 
le dossier d’etude relatif a un premier barrage, celui d’Arabat sur l’Inaouene 
(devenu plus tard le barrage Idriss I er ) et a ce qui avait ete appele la Premiere 
tranche d’irrigation dans le Rbarb (une zone de 30 000 hectares qui couvrait les 
communes de Dar Gueddari, Jmaa des Haouafate et Msaada). L’avant-projet 
fut acheve vers octobre 1966. 

Ce fut le debut d’une nouvelle forme de cooperation entre la Banque 
mondiale et le Maroc dans le domaine de l’agriculture. Mais tout, alors, devait 
etre appris. La Banque fit savoir au gouvernement qu’un pret international 
se fondait sur un accord qui prevoyait un engagement du Maroc sur toutes 
les dispositions relatives a la mise en oeuvre du projet. Ceci impliquait, au 
premier chef, que toutes les propositions faites dans l’etude de faisabilite aient 
ete, avant qu’elles ne le soient par la Banque mondiale, revues et avalisees 
par les administrations techniques et le gouvernement. Cette exigence ne 
posait aucun probleme pour les dossiers techniques dont le Maroc avait 
une grande experience. Mais un probleme se posa immediatement pour les 
propositions de reamenagement foncier et d’organisation de la mise en valeur. 
Le Projet, en effet, avait conforme ses propositions aux directives politiques 
du gouvernement, mais en les adaptant aux conditions specifiques du Rbarb. 
II en avait, de ce fait, tire des modalites d’application qui etaient largement 
novatrices. En fait, le Projet Sebou etait alle jusqu’au bout de la logique 
des directives gouvernementale et de la legislation sur la mise en valeur. 
Ces propositions bousculaient certaines des politiques habituelles, et il etait 
devenu indispensable, pour pouvoir presenter le dossier a la Banque, soit de 
les avaliser, soit de presenter des alternatives aussi credibles. En octobre 1966, 
le Conseil de cabinet, organe directeur du gouvernement, prit la decision de 
charger une commission interministerielle de «l’etude des recommandations 
de la mission Sebou en matiere fonciere». Ce fut le debut d’un processus qui 
se termina en mai 1967 avec les conclusions d’une commission royale. 

La commission interministerielle, ayant invite ses membres a faire leurs 
commentaires, requt essentiellement deux contributions, l’une du ministere de 
l’Agriculture, l’autre du ministere de l’Interieur, toutes deux de janvier 1967. 
La premiere constatait que les propositions de redistribution etaient conformes 
a la legislation de juillet 1966 sur la Reforme agraire, mais elle constatait que 
les modalites de distribution differaient de l’approche du ministere, celle- 
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ci fondee sur des lotissements «d’exploitations familiales integrees». Elle 
discutait egalement le principe d’un partage egalitaire, «optique sociale», 
alors que l’optique economique devait prevaloir. Mais en meme temps, et 
en contradiction avec la premiere remarque, elle soulevait le probleme de la 
repartition future de la terre avec la croissance demographique. Elle mettait 
par ailleurs en doute la capacite humaine des jmaa de douar de «s’eriger en 
Societes de developpement villageois, de s’autogerer, d’appliquer des methodes 
nouvelles, de proceder aux partages des terres, etc.». Cette contribution faisait 
en outre la liste des dispositions juridiques qui devaient etre considerees. En 
fait, si le principe etait bon, il fallait revoir la copie en ce qui concernait les 
modalites d’application. 

La contribution du ministere de l’Interieur commenqait par une excellente 
synthese des propositions du Projet Sebou. Elle constatait que «les possibility's 
de remembrement sont theoriquement logiques» mais en discutait les 
modalites sur des bases « d’inexactitudes juridiques » que le Projet Sebou n’eut 
cependant pas de difficultes a clarifier par la suite. Concernant l’organisation 
de la mise en valeur sur la base de groupements organises, le ministere 
de l’Interieur trouvait que c’etait la une proposition positive, mais fonder 
cette organisation sur les villages lui paraissait etre «en realite, une veritable 
revolution economique totale, qui transformera des campagnes deja regies par 
une certaine organisation et qui met en cause l’ordre social et la tradition». 
La note etait cependant curieusement structuree, car elle donnait une place 
considerable a l’expose des propositions du Projet Sebou sur les villages, comme 
base de la mise en valeur, mais sans developper des arguments contradictoires. 
En final, elle affirmait que «les repercussions sociales et politiques du Projet, 
bien qu’abordees dans l’etude en s’efforcant de tenir compte des traditions, 
de l’etat d’esprit des populations et de leurs comportements, se basent bien 
souvent sur des suppositions qui risquent d’etre contredites par les faits. (...) 
II apparait done indispensable d’effectuer des etudes plus detaillees». 

Le Projet Sebou repondit point par point a ces observations. Sa note 
concluait en constatant que les divergences entre le ministere de l’Interieur 
et le Projet Sebou «ne semblent pas poser de problemes fondamentaux, 
excepte une prudence normale qui pourrait deboucher sur un programme 
d’experimentation». En ce qui concerne le ministere de l’Agriculture, malgre 
de nombreux points communs, il subsistait une divergence sur le mode 
d’attribution des terres. «Le Projet estime que le mode d’attribution propose 
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par le ministere de l’Agriculture (lotissements «rationnels» par secteurs 
d’irrigation, independants des implantations humaines anterieures), bien 
que conforme a la legislation en vigueur, est difficilement applicable des 
qu’il touche les collectifs du Rharb. Le ministere de l’lnterieur ne s’y est pas 
trompe puisqu’il s’est oppose a ce que les collectifs soient concernes par la 
legislation de juillet 1966. Cela voulait done bien dire que l’application des 
contre-propositions du ministere de l’Agriculture ne seraient susceptibles que 
d’un allotissement des terres domaniales et laisseraient entier le probleme 
des collectifs. C’est bien ce que le Projet Sebou veut eviter en presentant 
des propositions englobant l’ensemble des terres du futur perimetre irrigue 
du Rharb.» Lors de la promulgation de la Reforme agraire de 1972, c’est la 
politique de lotissement du ministere de l’Agriculture qui prevalut. Comme 
on pouvait s’y attendre, elle avait bien «laisse entier le probleme des collectifs ». 

Cette consequence n’etait cependant pas inevitable si l’on en juge par les 
conclusions de la commission royale qui fit la synthese des remarques de la 
commission interministerielle. La commission rappelait, tout d’abord, que 
le Roi avait, dans son discours du Trone de mars 1967, decide la realisation 
du Projet Sebou, en precisant en particulier qu’il etait «urgent de mettre 
en oeuvre une politique d’amelioration des structures d’accueil pour un 
remodelage rationnel de l’assiette fonciere». Elle constatait que le moyen 
efficace etait de constituer un fond commun des terres, qui etait conforme 
aux directives royales. Elle estimait, apres avoir rappele les donnees sur la 
repartition des terres elaborees par le Projet Sebou, qu’il convenait «d’utiliser 
le volant constitue de terres domaniales (domaine prive, terres recuperees, 
babous et guich ) et des terres entre les mains des etrangers (dont le principe 
de reprise est acquis) pour, d’une part, agrandir les collectifs et, d’autre part, 
supprimer (par agrandissement) les exploitations non viables, incompatibles 
avec une mise en valeur rationnelle». Elle se pronon^ait sur les mesures 
conservatoires immediates qui avaient ete proposees par le Projet Sebou, a 
savoir la stabilisation du nombre des ayants droit a l’effectif reel actuel, des 
mesures pour modifier le regime successoral afin d’eviter le morcellement des 
exploitations, des mesures pour bloquer definitivement les transactions entre 
proprietaires etrangers et prives marocains. En ce qui concernait la moyenne et 
grande propriete, elle estimait que l’obligation de mise en valeur constituait un 
«pacte social» et que Ton devait definir les modalites d’une recuperation de la 
« plus-value ». Le remembrement devait permettre une redistribution des terres 
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en lots de l’ordre de 5 a 6 hectares qui concernerait les collectivistes et les petits 
proprietaires. Les lots sur collectifs seraient distribues en pleine propriete. Par 
contre, la commission estimait que la formule « exploitation villageoise» devait 
etre ecartee car elle risquait « d’entrainer des bouleversements qui ne s’adaptent 
ni aux conditions du milieu, ni aux lignes generates de la politique sociale, 
economique et humaine de Sa majeste le Roi». Elle estimait, par contre, que 
les dispositions en vigueur permettaient d’atteindre les resultats escomptes par 
la constitution dissociations obligato ires operant en «etroite harmonie» avec 
les Centres de mise en valeur. 

Le ministere de l’lnterieur avait ainsi pris le dessus, car il ne pouvait pas 
accepter l’idee d’une organisation villageoise, meme simplement economique, 
qui aurait eu un pouvoir de decision autonome. On y substituait des 
associations obligatoires encadrees par l’Etat. Si le remembrement propose 
par le Projet Sebou avait ete realise, cette substitution n’aurait pas change 
1’implantation de ces associations qui se seraient retrouvees aux emplacements 
des douars existants mais contraintes a une mise en valeur dirigiste. Le dossier 
du Projet Sebou fut approuve sur ces bases et soumis a l’approbation de la 
Banque mondiale. Le fonds commun des terres ne fut cependant jamais 
realise, le remembrement se fit sans changer la geographic de l’assiette fonciere, 
et les lotissements se firent sur les terres domaniales, non associees a la refonte 
des terres collectives. La stabilisation du nombre d’ayants droit fut oubliee, de 
meme que le blocage des transactions foncieres. 

Mais de toute faqon, les estimations du Projet Sebou sur les possibility 
d’un reamenagement fonder dans le Rharb a partir de la recuperation des 
terres de colonisation n’etaient deja plus valables en 1967. La plupart des 
terres de colonisation privees etaient deja vendues ou allaient l’etre. Le Projet 
Sebou fut ainsi le dernier reve de la Reforme agraire du Plan quinquennal. Le 
statut unique des terres avait certes ete enterine par les decisions royales qui 
avaient donne un contenu politique au fonds commun des terres sur lesquelles 
l’Etat avait un pouvoir de controle direct ou indirect. Mais l’agriculture 
marocaine etait entree a nouveau dans le dualisme qu’avait cree le Protectorat. 
La colonisation n’etait plus etrangere, elle etait devenue une colonisation 
interieure, celle des comme reams, des hauts fonctionnaires, des militaires qui 
avaient accapare les terres que Ton destinait aux petits agriculteurs. Pour la 
plupart, la terre achetee aux colons ne fut qu’une forme renouvelee de la rente 
fonciere. Certes, il en fut qui surent devenir des agriculteurs de progres, de 
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veritables entrepreneurs. Mais combien d’autres ne virent dans la terre qu’un 
investissement de rente, d’autant plus profitable qu’il fut, quelque temps 
plus tard, exonere de tout impot? Lorsque la colonisation etrangere disparut 
completement, l’Etat n’en avait recupere que 40%. II n’en distribua que 30%, 
et encore le fit-il avec le projet de creer une classe d’agriculteurs «moyens» 
(pas plus de 20000 beneficiaires au total), privilegies par une couteuse aide de 
l’Etat et peu motives pour devenir des entrepreneurs agricoles. 

Ce changement d’orientation fut nettement confirme, au moment ou le 
Projet Sebou se terminait, par le discours duTrone de mars 1968 qui annon^ait 
la promulgation d’une Cbarte agricole. Cette charte se proposait de recentrer 
la politique agricole sur les incitations et l’aide de l’Etat pour augmenter 
la productivity de l’agriculture. Elle posait un axe politique fort, celui de 
l’obligation de mise en valeur, con^ue comme «un pacte social qui doit Her 
le proprietaire des terres et la Nation ». La charte annoncait des mesures pour 
equiper les exploitations et promouvoir l’intensification, pour mettre en place 
des encouragements et des primes, notamment au travers du credit, et pour 
favoriser l’organisation professionnelle et commerciale des agriculteurs. Ces 
mesures devaient egalement renforcer la stabilite des exploitations, notamment 
par une reglementation des baux ruraux et une limitation du morcellement 
des terres, et favoriser une «reforme et un amenagement des structures 
foncieres ainsi qu’une redistribution rationnelle des terres recuperees». Elies 
se proposaient enfin de faire participer les agriculteurs aux investissements 
de l’Etat au travers de la recuperation de la plus-value fonciere et de la 
taxation de l’eau. Les textes legislates et reglementaires qui devaient permettre 
l’application de la charte ne furent que tres partiellement promulgues. On 
devait, quelques annees plus tard, en retrouver les principales composantes, en 
particulier celles relatives aux obligations de l’Etat et aux incitations et charges 
des agriculteurs, dans le Code des investissements agricoles. 
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Chapitre 5 

Le salariat agricole des fermes de colonisation 

Resultats d’une enquete 

sur les ouvriers agricoles du Rharb en 1965 (204) 


Cette enquete sur le salariat agricole des fermes de colonisation fut 
entreprise en 1965 pour mieux connaitre le profil social des salaries du secteur 
agricole moderne dont d’autres enquetes avaient montre l’importance dans 
l’economie des populations rurales des regions les plus modernisees du bassin 
du Sebou. Ce salariat constituait-il une categorie professionnelle bien distincte 
de la societe rurale “traditionnelle”, ou bien y restait-il encore fortement 
integre par des activites economiques et sociales ? Comment pouvait-on 
decrire les particularites et les comportements des salaries agricoles? Dans 
quelle mesure constituaient-ils un ferment de modernisation sociale ? 

Ces questions etaient d’autant plus importantes, a l’epoque, qu’un debat 
avait ete engage pour savoir que faire des terres de colonisation recuperees. 
La gestion de ces terres avait ete confiee a titre transitoire a des agences 
publiques, mais on s’interrogeait sur la meilleure formule pour le long terme. 
On avait considere la formule des cooperatives de production de la Tunisie, 
l’autogestion agricole de l’Algerie, les formules de lotissement dont le Maroc 
avait acquis l’experience avec les distributions de terres domaniales. On 
envisageait aussi la redistribution de ces terres a la paysannerie dans le cadre 
de la redistribution d’un Fonds commun des terres, dont auraient fait partie 
des terres domaniales, des fermes recuperees et des terres collectives. Toutes 


(204) Extrait du Bulletin economique et social du Maroc, avril-septembre 1966, XXVIII, 
n° 101-102. 



Ruralite et changement social 


ces interrogations mettaient en evidence un questionnement sur le salariat 
agricole qui travaillait deja dans les anciennes exploitations de la colonisation. 

L’enquete put etre conduite dans 35 fermes qui venaient juste d’etre 
recuperees dans le Rharb. Elle toucha tous les ouvriers agricoles permanents 
ou occasionnels, soit au total 1 600 ouvriers. Les reponses montrerent que les 
ouvriers agricoles etaient, dans leur majorite, restes fortement integree au milieu 
rural traditionnel mais qu’ils en differaient par des comportements economiques 
et des attitudes specifiques. On remarquait cependant que les rapports avec la 
societe traditionnelle du Rharb (ou d’importantes terres collectives s’etaient 
maintenues) ne pouvaient pas etre generalises a d’autres regions caracterisees par 
un foncier different. Cette enquete n’en reste pas moins interessante, car elle a ete 
la seule a avoir pu faire une analyse systematique d’une population ouvriere dans 
les annees 60, une population encore representive des temps de la colonisation. 

L’extension des activites salariees est un aspect essentiel de revolution 
des campagnes du Sebou au cours de ces dernieres annees. La situation des 
campagnes ne se resout plus en effet a un seul probleme de paysannerie. 
De plus en plus, les difficultes economiques des exploitations agricoles 
obligent des ruraux a rechercher un complement de ressources dans l’activite 
salariee. Celle-ci, selon son importance dans les economies familiales, tend a 
creer un certain dualisme dans les campagnes et a dissocier une paysannerie 
stable d’une classe de salaries totaux ou partiels. Un tel dualisme, s’il n’entraine 
pas encore une « fissure sociologique» dans la societe rurale, a cependant deja 
pour effet de separer deux categories de comportement economique qu’il est 
impossible d’ignorer dans un schema de transformation des milieux agraires. 

Les activites salariees qui s’offrent aux ruraux sont assez diversifies: travail 
dans les exploitations modernes europeennes et marocaines; travail egalement 
dans l’agriculture traditionnelle ou le salariat tend a se substituer a l’ancien 
systeme du khammessa ; travail saisonnier occasionnant des migrations de 
travailleurs, a l’epoque des moissons ou de la recolte des olives; travail dans 
les chantiers (Promotion nationale notamment) pour les routes, les pistes, les 
banquettes anti-erosives, etc. Nous analysons id l’une de ces activites salariees, 
l’emploi dans l’agriculture moderne europeenne, et nous nous proposons 
d’etudier ses rapports avec les structures socio-economiques du milieu rural. 

La recuperation des premieres terres de colonisation rend d’autre part 
immediat le choix d’une formule de gestion. Les differentes solutions possibles 
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peuvent etre ramenees a deux modeles essendels selon qu’elles se fondent sur 
un partage des terres et la formation de petites exploitations paysannes ou 
selon qu’elles envisagent de conserver le systeme de la grande exploitation 
moderne associe, par consequent, au maintien de structures ouvrieres. 
Chaque conception a ses avantages, et certains envisagent des systemes mixtes, 
permettant d’appliquer la premiere conception a la gestion des terres nues et 
la seconde a la gestion des plantations. C’est cette derniere formule qui semble 
ressortir des mesures prises jusqu’a present par l’administration pour la gestion 
et la destination des premieres terres recuperees. 

Parmi les facteurs qui doivent intervenir dans le choix des solutions 
definitives, il nous semble que doit figurer en bonne place l’element« population 
ouvriere. Personne ne conteste que les salaries des fermes doivent etre parmi 
les premiers interesses, quelle que soit la solution finalement adoptee. De 
meme, l’idee est acceptee de chercher a y associer la paysannerie defavorisee. 

Mais on peut se demander si les caracteristiques actuelles de ces categories 
sociales ne sont pas susceptibles de peser dans le sens de telle ou telle solution: 
vaut-il mieux conserver le potentiel technique et economique que representent 
des ouvriers adaptes a une certaine forme d’exploitation, ou faut-il tenter 
de fabriquer une paysannerie avec des ouvriers aux attaches paysannes 
distendues? Encore faudrait-il savoir la valeur de ce potentiel technique et 
d’autre part l’intensite des attaches rurales. Sachant ces caracteristiques, on 
pourrait peut-etre chercher quelles transformations rencontrent le moins de 
rigidite, quelles mutations sont les plus conformes aux dispositions de la 
population concernee. Pour tenter d’y repondre, il etait important de tracer 
une limite entre ce qui est paysan et ce qui est ouvrier dans les caracteristiques, 
les motivations, les attitudes des salaries des fermes de colonisation. 

Nous avons done juge utile de reunir une information sur la population 
ouvriere et ainsi eclairer le debat sur les points que nous venons d’evoquer. 
A cet effet, nous avons effectue une enquete sur un echantillon d’ouvriers 
agricoles dans la region de Sidi Slimane. Le choix de la region a ete 
determine par des raisons pratiques, car c’est dans cette region que les 
structures administratives, apres recuperation, etaient le mieux implantees et 
permettaient le plus facilement de conduire une enquete aupres des ouvriers 
agricoles. L’enquete s’est deroulee dans trente-cinq fermes en aout 1964; une 
equipe d’enqueteurs a interviewe tous les ouvriers permanents de chaque 
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ferme ainsi que les ouvriers occasionnels qui y travaillaient habituellement. Au 
total 1 603 ouvriers ont ete interroges (205). 


1. Description de la population ouvriere 

Classification professionnelle. Les ouvriers qui travaillent dans les 
fermes sonr classes en deux categories: les ouvriers permanents, attaches a 
l’exploitation et payes tout au long de l’annee, et les ouvriers occasionnels 
embauches selon les besoins et payes a la journee. Certaines exploitations 
distinguent une categorie d’ouvriers saisonniers qui sont, par la duree de leur 
emploi, intermediaires entre les permanents et les occasionnels. 

Nous n’avons pas voulu retenir sans reserve cette classibcation: s’il n’y 
a aucune equivoque sur la categorie «ouvriers permanents», la categorie 
«ouvriers occasionnels» recouvre, par contre, deux types distincts de salaries: 
d’une part, les occasionnels locaux, residant dans le voisinage de l’exploitation 
et disponibles en permanence pour l’embauche; d’autre part, les occasionnels 
migrants qui ne s’emploient dans les fermes qu’a certaines periodes de l’annee. 

Nous proposons done de retenir les definitions professionnelles suivantes (206): 

• ouvriers permanents (OP): employes constamment dans l’exploitation; 

• ouvriers occasionnels (OO), bommes et femmes (OOH et OOF) : 
population locale, disponible en permanence pour l’embauche; 

• ouvriers saisonniers migrants ne travaillant qu’a certaines periodes 
de l’annee (207). 


(205) L’enquete, facilitee par l’aide apportee par la Centrale de gestion des exploitations 
agricoles, a ete effectuee en aout 1964, avec le concours d’une eqmp e composee d’un chef 
enqueteur, M. Rochdi, et de 8 enqueteurs: M. Ben Said, A. Choukai'ri, M. El Amrani Idrissi, 
M. Feddal, A. Handor, M. H’Fidi, M. Loudouna, A. Nesila. 

(206) Nous emploierons les abreviations OP pour les ouvriers permanents, OOH pour les 
ouvriers occasionnels hommes et OOF pour les ouvriers occasionnels femmes. 

(207) Cette derniere categorie figure dans l’emploi agricole de la region de Sidi Kacem-Sidi 
Slimane en hiver et au debut de fete avant que les moissons ne retiennent les travailleurs chez eux. 
Reduites ces dernieres annees, les migrations de travail, en provenance du Rif principalement, 
semblent avoir repris avec l’extension de la culture betteraviere qui cree des pointes d’emploi 
superieures aux ressources disponibles localement a ce moment. Nous avons d’ailleurs constate, 
par le controle des feuilles de paie de certaines fermes, que les journees de travail payees excedaient 
le potentiel de travail des ouvriers occasionnels habituellement occupes par ces fermes. 
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A l’epoque de l’enquete, aout, il n’y avait pratiquement pas de migrants 
dans l’aire d’enquete, et Ton peut considerer que les resultats s’appliquent 
a la totalite des ouvriers permanents et des ouvriers occasionnels. L’enquete 
a concerne 566 ouvriers permanents (dont 2 femmes), 1 037 ouvriers 
occasionnels, dont 638 hommes et 399 femmes (voir annexe du chapitre 5, 
page 172, tableau 1). 

L’enquete montre que le rapport des ouvriers permanents sur les ouvriers 
occasionnels est de 1 pour 2. Dans la categorie des ouvriers occasionnels, on 
compte 0,6 femme pour 1 homme. Nous notons qu’en mai le nombre des 
journees de travail demandant des femmes excede le nombre de journees 
d’emploi que peut fournir l’effectif recense des ouvrieres occasionnelles. Cette 
pointe est couverte soit par l’emploi extraordinaire de la population locale soit 
par des travailleurs migrants. 

La comparaison de l’emploi permanent aux superficies exploitees dans les 
fermes de colonisation a ete facilitee par le demembrement de nombreuses 
fermes entre les « unites plantees» et les «unites de cultures annuelles». Les 
resultats de l’enquete sont les suivants: 



Superficie 
(en hectares) 

Nombre 

d'ouvriers 

permanents 

Rapport ouvriers/ 
nombre d'hectares 

21 unites en plantation 

3400 

380 

1/8,9 

14 unites en cultures annuelles 

7710 

175 

1/44 


En appliquant ces taux d’emploi aux superficies en cultures annuelles et 
plantees de l’ensemble du Rbarb, on obtient l’estimation suivante du nombre 
d’ouvriers permanents dans les fermes de colonisation (recuperees ou non): 

- cultures annuelles: 1 300 OP; 

- plantations: 2700 OP; 

soit un total de 4 000 OP. 

Ce dernier chiffre est a comparer avec ceux obtenus sur un echantillon 
touchant l’ensemble du Rharb (208). Cette enquete donne en effet une 


(208) Grigori Lazarev, Enquetes sur les structures foncieres dans le Rharb, Projet Sebou, Rabat, 
1964-1965. 
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proportion de chefs de foyer ayant une activite salariee (principale ou annexe) 
egale a 22,3 % du total des chefs de foyer, 45 % de ces chefs de foyer declarant 
avoir un emploi d’ouvrier permanent; soit, en extrapolant a l’univers etudie, 
environ 4 200 ouvriers permanents dans le Rharb; les 65 % restants des 
chefs de foyer a activite salariee ont un emploi d’ouvrier occasionnel. La 
convergence des deux estimations semble confirmer l’ordre de grandeur du 
nombre d’ouvriers permanents dans le Rharb. 

Demographie. Les enquetes conduites sur l’ensemble du Rharb (209) 
montrent que les ouvriers permanents representent quelque 10,1% de 
l’ensemble des foyers (total Rharb, 49 550 foyers en 1965), les ouvriers 
occasionnels environ 12%. Ces donnees tendent a montrer que pres de 
la moitie des foyers du Rharb (23,1%) comptent un actif engage dans 
une activite salariale dans l’agriculture moderne. Ces activites ne sont pas 
exclusives, bien sur, d’autres activites dans l’agriculture «traditionnelle ». Mais 
les memes enquetes montrent que 56,8% des foyers de la categorie «sans 
terre et sans exploitation» ont une activite dans le salariat agricole (26,4% 
comme ouvriers permanents et 30,4% comme ouvriers occasionnels). Cette 
proportion represente quelque 7000 foyers, soit 14% du total des foyers du 
Rharb. L’emploi salarie dans l’agriculture moderne apparait ainsi comme une 
caracteristique majeure de la structure de l’emploi dans la region du Rharb. 

La pyramide des ages differe sensiblement selon les categories d’ouvriers: les 
OP sont sensiblement plus ages que les OO. Presque les 3/4 des OP ont plus de 
30 ans et le 1/3 plus de 40 ans. Au contraire, les 9/10 e des OOH ont moins de 
40 ans et les 2/3 moins de 30 ans. Cette difference se retrouve dans l’importance 
des foyers, 5,8 personnes par foyer OP contre 5,1 personnes par foyer OOH. 
Chez les femmes OOF, nous voyons une double concentration: au-dessous de 
20 ans et au-dessus de 40 ans. II semble ainsi confirme que ne travaillent surtout 
que les jeunes biles non mariees et les femmes agees. Nous notons en outre que 
beaucoup (l/5 e ) sont des femmes seules (tableaux 2, 3 et 4, p. 172-173). 

La repartition des activites salariees chez les personnes du foyer autres que 
le chef du foyer montre que les 4/5 e des OP sont seuls a etre salaries. Par 
contre, la proportion d’activites salariees annexes augmente chez les OO. Le 
tiers des foyers d’OOH et les 6/10 e des foyers OOF comprennent d’autres 


(209) Meme reference, Enquetes du Projet Sebou. 


182 



Le salariat agricole des fermes de colonisation 


salaries. Nous no tons done que, chez les femmes, les 4/10 sont seules dans le 
foyer a etre salariees (tableau 5, p. 173). 

Origine des ouvriers. Les OP sont en majorite (80%) originaires de la 
region de Sidi Slimane-Sidi Kacem. Les etrangers, provenant surtout du Rif 
et du Prerif, ont quasiment tous au moins cinq ans de presence dans la region 
et la majorite plus de 10 ans. La proportion d etrangers augmente chez les 
OO surtout chez les OOH (40%). On remarque en outre que les 3/4 de ces 
etrangers sont des immigres recents arrives depuis moins d'un an dans la region. 
Nos enquetes sur les exploitations traditionnelles du Rharb (210) confirment 
ce constat en mettant en evidence un type particulier d’exode rural qui se fait 
de zones rurales pauvres vers une zone rurale riche (tableaux 6 et 7, p. 173). 

On voit done se dessiner deux populations ouvrieres aux caracteristiques 
differentes selon qu’il s’agit de permanents ou d’occasionnels. Par sa structure 
demographique et par l’anciennete de son implantation, la population d’ouvriers 
permanents apparait a la fois plus equilibree et plus stable que la seconde. 

2. Les attaches rurales des salaries agricoles 

La disposition des fermes de colonisation en enclaves dans le milieu 
traditionnel semble devoir entrainer une certaine integration des salaries 
agricoles a ce milieu social. Cette integration est a ce point admise que l’on 
considere frequemment que les salaries agricoles du Rharb sont des «paysans 
qui travaillent dans les fermes». Or, il parait necessaire d’examiner de plus 
pres les fondements d’une telle opinion: derriere certaines apparences, on voit 
en effet la population ouvriere se distinguer de la population paysanne par la 
nature de ses attaches rurales, que nous examinons maintenant, et par certains 
de ses comportements, que nous verrons ensuite. 

Habitat. La localisation de l’habitat rappelle deja qu’une partie de la 
population ouvriere ne vit pas dans les unites sociales traditionnelles. Les 
3/10 e des OP et le l/5 e des OOH habitent des «douars ouvriers » formes sur 
les terres memes de la ferme. Chez les occasionnels qui travaillent dans les 
fermes proches de Sidi Slimane ou Sidi Kacem, on note meme des habitats 


(210) Grigori Lazarev, Enquetes sur les structures foncieres dans le Rharb, Projet Sebou, Rabat, 

1964-1965. 
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dans les bidonvilles «urbains» qui entourent ces centres ruraux - c’est la 
un courant de travail inhabituel des agglomerations de type urbain vers les 
campagnes (tableaux 8 et 9, p. 174). 

Activites agricoles des ouvriers. II est cependant plus determinant d’etudier 
dans quelle mesure la population ouvriere a conserve une activite economique 
lui permettant de s’integrer a la paysannerie. A cet effet, nous avons analyse les 
biens ruraux que possedaient les salaries et leurs relations avec les exploitations 
ou les exploitants en milieu rural traditionnel. 

La possession d’une terre en propriete melk est tres rare chez les salaries: 
moins de 5% chez les OP, 6% chez les OOH, moins de 2% chez les OOF 
Par contre, un certain nombre de salaries accedent a la terre par les droits 
qu’ils ont conserves sur la terre collective ou guicb. La proportion est de 28 % 
chez les OP, de l’ordre de 20% chez les OO II faut cependant noter que la 
proportion de collectivistes chez les salaries agricoles reste tres differente de ce 
qu’elle est en milieu rural oil nous trouvons en moyenne entre 70 et 80% de 
paysans avec un droit sur le collectif (211) (tableaux 10 et 11, p. 174 et 175). 

On constate, par ailleurs, que les moyens de production, attelages surtout, 
ne correspondent pas entierement aux terres possedees. Le nombre d'OP 
disposant d’attelage (13%) est nettement inferieur au nombre des OP ayant 
un droit sur une terre (30 %); le desequilibre est moins fort chez les OOH: 
17% ont un attelage et 20% ont un droit sur une terre (tableau 12, p. 175). 

II en resulte de nombreuses cessions a bail des terres qu’il n’est pas possible 
de cultiver: parmi les possedants de melk, la moitie des OP et le tiers des OOH 
laissent leurs terres en location ou en association. Parmi les collectivistes, cette 
proportion est encore plus forte: presque les 2/3 des OP et la moitie des 
OOH cedent leur terre a bail. En revanche, on note que des salaries (8% 
chez les OP et 11 % chez les OOH) sont preneurs de terres a bail. Rappelons 
a ce propos que les colons laissaient ou louaient souvent quelques hectares 
a leurs ouvriers qui les labouraient avec le tracteur de la ferme. Au total, 
compte tenu des terres donnees et des terres prises a bail, l/5 e des OP, l/4 e des 
OOH et l/10 e des OOF exploitent directement une terre. La moitie de ces 
exploitations en moyenne n’a pas d’attelage et est tributaire de la location de 


(211) Grigori Lazarev, Etudes du Projet Sebou, Structures agraires du bassin du Sebou, Projet 
Sebou, 1964; Les exploitations agricoles en milieu traditionnel du Rharb et de Meknes-Sais, 1965. 
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tracteur, de la location d’attelage ou d’arrangements divers (tableaux 13, 14, 
15 et 16, p. 175 et 176). 

Activites dans Velevage. L’analyse du cheptel possede et exploite montre 
que l’elevage a une importance non negligeable chez les salaries agricoles. 
La proportion d’ouvriers possedant un elevage bovin est de 30 % chez les 
OP, 20% chez les OOH et 12% chez les OOF. La moitie de ces eleveurs 
cependant ne possede qu’un bovin, et les troupeaux de cinq bovins et plus 
sont rares. Nous notons que le nombre d’eleveurs dans la population ouvriere 
est nettement inferieur a ce qu’il est en moyenne pour l’ensemble des paysans 
du Rharb (212). 

Le cheptel bovin exploite differe sensiblement du cheptel possede car 
l’elevage par association, s’il reste le fait d’une minorite de salaries (moins de 
10%), a pour resultat d’augmenter nettement la taille des troupeaux exploites. 
Chez les OP, les troupeaux de 5 bovins et plus ne representent que 9,5 % du 
nombre d’elevages possedes, alors que cette categorie de troupeaux represente 
53% du nombre des elevages dans les exploitations traditionnelles: 7% des 
OP qui ne possedent aucun bovin, en exploite par contre un ou plus par 
association. Ces proportions sont a peu pres les m ernes chez les OO. 

Nous remarquons cependant que les OP, a la difference des OO, 
apparaissent nettement plus eleveurs qu’agriculteurs: la proportion d’eleveurs 
chez les OP est presque le double de la proportion d’agriculteurs; chez les 
OO, ces proportions sont tres voisines. De meme la proportion d’eleveurs 
par rapport au total des salaries est beaucoup plus forte chez les OP que chez 
les OO. 

Cette difference traduit la richesse plus grande des ouvriers permanents: la 
terre n’est en definitive qu’un heritage sociologique sur le collectif, alors que 
la constitution d’un elevage necessite un effort economique. Cet effort, les 
OP peuvent le consentir plus aisement que les OO, et ils paraissent le faire 
independamment de ce qu’ils peuvent posseder ou exploiter comme terres 
(tableaux 17 a 22, p. 176 a 178). 

Intensite des attaches rurales. II semble, en resume, que les attaches 
rurales des salaries agricoles ne permettent pas de retrouver chez eux les 
caracteristiques economiques de la paysannerie du Rharb. L’idee couramment 


(212) Cf. Enquetesur les exploitations agricoles, Projet Sebou, 1965. 
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admise «du salarie, ouvrier a la ferme et paysan au douar » doit etre plus 
nuancee pour correspondre a la realite economique. 

La majorite des salaries, les 4/5 en moyenne, n’exploite aucune terre, et la 
moitie parmi ceux qui ont un droit sur une terre n’a pas l’attelage necessaire a 
l’exploitation independante de cette terre. 

Le cheptel, dont nous avons vu la relative importance, doit etre considere 
davantage comme une epargne que comme une activite agricole. La possession 
d’un elevage sans possession de terre est chez les OP en proportion nettement 
plus forte que chez les paysans non proprietaires ou tres petits proprietaires 
du Rharb (213). II semble qu’il y ait la une attitude economique propre a 
certaines categories de salaries qui serait a rapprocher de l’attitude des salaries 
urbains qui achetent egalement du cheptel, sans que cela implique une intense 
attache rurale. 

La differenciation entre salaries agricoles et paysannerie apparait de facon 
encore plus nette si l’on analyse certains comportements economiques 
significatifs. 

3. Les comportements economiques 

Lorsque le rural passe de l’etat de paysan a l’etat de salarie, il modibe certains 
de ses comportements, de ses attitudes, de ses rythmes. Les modifications les 
plus evidentes sont dans les comportements economiques, car a un budget 
annuel fonde sur la recolte et fautoconsommation se substitue un budget et 
une prevision a court terme, lies au rythme de distribution du salaire. Parmi 
les comportements economiques les plus significatifs, celui qui a trait a la 
consommation de cereales est probablement celui qui permet le mieux de 
mesurer la distance entre salarie et paysan. On sait tous que le comportement 
de consommation des cereales chez le paysan est essentiellement lie a sa 
recolte, aux possibilites d’autoconsommation, aux achats de soudure: le cycle 
de consommation est annuel, avec des variations saisonnieres. 

Monetarisation de la consommation. Qu’en est-il chez le rural salarie? 
Les reponses aux questions posees montrent que les 4/5 e des ouvriers sont 


(213) Grigori Lazarev, Etudes du Projet Sebou, Structures agraires du bassin du Sebou, Projet 
Sebou, 1964; Les exploitations agricoles en milieu traditionnel du Rharb et de Meknes-Sais, 1965. 
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dependants d’achats repetes, pour la majorite chaque quinzaine. Ces achats se 
font principalement au souk, mais on trouve des modes d’approvisionnement 
inconnus du milieu paysan: achat de grains a l’epicerie, achat de farine et 
meme achat de pain. Les ouvriers gardant un comportement paysan sont une 
petite minorite. 

Cette distance entre paysan et salarie est confirmee par d’autres tests. Ainsi 
en est-il du lieu d’achat des produits. Pour le paysan, il n’est pas d’autre lieu 
d’achat que le souk ou il a la possibility de monnayer sa production et faire 
ses achats. Le salarie lui, tend a abandonner le souk pour acheter les produits 
courants autres que les cereales. Nous avons interroge les salaries sur les lieux 
d’achat du sucre et de l’huile: presque les 9/10 e des ouvriers permanents et 
plus des 2/3 des occasionnels font leurs achats dans des epiceries. Celles-ci se 
trouvent aux abords des petits centres ruraux, mais de plus en plus dans les 
douars memes. 

La frequentation de l’epicerie s’accompagne d’une attitude economique 
caracteristique: l’endettement aupres des epiciers. L’endettement est surtout 
important chez les permanents dont la stabilite de l’emploi est une bonne 
garantie: plus des 9/10 e d’entre eux ont une dette qu’ils reglen t pour la plupart 
chaque quinzaine. Le fait est egalement notable chez les occasionnels, puisque 
les 2/3 des OOH et la moitie des OOF ont une dette. Les reponses montrent 
encore que de nombreux permanents (presque la moitie) ont d’autres dettes. 
On voit done se developper avec le salaire de nouvelles attitudes economiques 
vis-a-vis de la circulation de l’argent. 

Ces pratiques de tresorerie, appliquees a la consommation courante, sont 
exceptionnelles chez les paysans qui ne s’endettent que pour attendre leur 
production a venir (avance de grains) ou pour compenser les pertes d’une 
mauvaise annee. A ces comportements caracteristiques s’ajoute un element qui 
est presque un symbole de la condition d’ouvrier (avec le port de la veste ou 
du bleu de travail): la possession d’une bicyclette. Les trois quarts des OP et 
la moitie des OOH en possedent. 

Nous constatons bien que la population ouvriere, bien qu’implantee en 
milieu paysan, bien que vivant souvent dans les unites sociales traditionnelles, 
adopte des comportements economiques differents de ceux des paysans. 
Les attaches rurales qu’ils ont pu conserver ne sont pas suffisantes pour que 
predominent chez les salaries des comportements « paysans ». 
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4. Le niveau de formation 

Nous nous sommes demande quel etait le niveau de formadon des salaries. 
II ne nous a pas ete possible de comparer les donnees d’enquete avec les 
donnees concernant le milieu paysan, faute d’informations suffisantes sur ce 
dernier; nous les avons cependant recueillies pour apprecier la qualification 
generate des ouvriers des fermes. 

Scolarisation et formation. Le fait dominant est la faiblesse de la 
scolarisation (tableau 30, p. 180). Dans l’ordre, le plus faible taux de 
scolarisation se rencontre chez les OP (1%), puis chez les OOF (1,8%). 
II est le plus fort chez les OOH (12,5% des ouvriers scolarises). Cette 
difference entre OP et OOH est a mettre, en grande partie, au compte de la 
difference d’age moyen. Les jeunes, plus nombreux chez les OOH, ont pu 
beneficier, depuis l’Independance, d’une scolarisation accrue. II en resulte des 
connaissances generales meilleures comme le montrent, par exemple, les tests 
d’alphabetisation et d’arithmetique (tableaux 32 a 37, p. 181-182). 

Chez les OP, moins de 3 % sont alphabetises en caracteres latins; la 
proportion passe a 16% chez les OOH. Ecart important aussi pour ce 
qui est de l’alphabetisation en arabe: 16% chez les OP et 25% des OOH 
(tableau 32, p. 181). Chez les femmes, l’alphabetisation est tres faible. Les 9/10 e 
des salariees agricoles ne parlent pas du tout le franqais. Les berberophones 
sont au nombre de 10% environ. Les tests d’arithmetique mettent en 
evidence la meilleure formation des OOH en general plus jeunes. Les tests 
d’addition, de soustraction, de multiplication et de division ont ete reussis par 
20%, 11%, 9% et 5% des OP. Ils ont ete reussis par 30%, 21%, 19% et 
17% des OOH. Seules 2 a 3% des OOF ont reussi ces tests. Les 9/10 e des 
salaries hommes n’ont pas de permis de conduire. En revanche, 56% des OP 
et 26% des OOH savent conduire un tracteur (tableau 38, p. 182). 


5. La situation professionnelle des salaries agricoles 
Les ouvriers permanents 

Antecedents professionnels. Que faisaient les ouvriers avant d’occuper leur 
emploi dans les fermes qui ont fait l’objet de l’enquete? Les reponses a cette 
question font apparaitre un fait important: la moitie des ouvriers n’a jamais 
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ete fellah (ce terme designant les personnes ayant eu la responsabilite d’une 
exploitation agricole). Parmi ceux qui ont des antecedents agricoles, on note 
qu’un assez grand nombre a ete fellah non proprietaire (pres de 20% des OP). 
On note egalement que les anciens khammes sont assez nombreux (10% des 
OPJ. Au total, il semble que les OP proviennent surtout de la paysannerie non 
exploitante, done non fellah, ou des exploitants sans terre (tableau 39, p. 182). 

L’antecedent comme salarie est assez important: l/5 e des OP avait 
auparavant travaille comme ouvrier occasionnel, l/5 e comme ouvrier 
permanent dans une autre ferme, et 1 /10 e a ete employe comme salarie hors 
de l’agriculture pendant un temps en general superieur a un an (tableaux 
40 et 41). II semble ainsi que le salariat fasse deja partie d’une assez longue 
experience professionnelle. 

Emplois et mobilite. La repartition des emplois actuels des OP montre 
(tableau 42) qu’il s’agit, pour la plupart, d’emplois specialises. Dans l’ordre, 
les permanents les plus nombreux sont les tractoristes, puis les gardiens, les 
autres ouvriers specialises, enbn les contremaitres (caporaux). Les manoeuvres 
specialises representent 30% du total. 90% des OP ont au moins cinq ans 
d’anciennete, dans la ferme. Plus de la moitie a au moins dix ans d’anciennete, 
et le tiers plus de quinze ans (tableau 43, p. 183). II s’agit done d’un personnel 
non seulement deja largement specialise mais egalement ancien dans l’emploi. 
La stabilite de nombreux salaries est meme tout a fait remarquable. 

La mobilite dans l’emploi au sein meme de la ferme traduit, dans une 
certaine mesure, l’avancement et la progression professionnelle. Cette mobilite 
est relativement importante chez les ouvriers enquetes, puisque presque la 
moitie des OP a ete affectee au moins a deux emplois successifs dans la ferme. 
Les analyses de detail des questionnaires montrent le plus souvent un passage 
de l’emploi comme tractoriste (comme ouvrier specialise) a un emploi de 
caporal ou de gardien. 

Salaires, primes, conges. Les salaires quotidiens des ouvriers permanents 
sont extremement etales puisqu’ils vont de moins de 400 francs a plus de 
700 francs par journee de travail (214). Cependant, les salaires sont surtout 


(214) En 1965, au moment de l’enquete, la monnaie de reference du Maroc etait depuis xxxxx, 
le dirham (1 dirham = 100 francs). Dans les fermes, l’habitude etait restee d’estimer les niveaux 
de remuneration sur la base des anciens francs. 
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concentres entre 400 et 600 francs, et dans cet eventail on note une pointe 
entre 450 et 500 francs. A cet egard, rappelons que le tarif syndical est de 
500 francs. 55 % des ouvriers considerent que les salaires ont ete releves 
recemment. Par contre, pres du quart d’entre eux considere que les salaires 
etaient auparavant plus el eves. Pour 16% des OP, le salaire est reste sans 
changement (tableau 45). Seul l/5 e des OP a droit a une prime en plus du 
salaire, 1 /10 e touche des avantages en nature (tableau 46, p. 184). 

Le constat est fait que 95 % des OP ont droit a un conge de deux semaines, 
quelques-uns obtenant meme trois semaines ou un mois de conge. Notons a 
ce propos que le « conge » est un element tout a fait nouveau dans la vie rurale. 
La plupart des ouvriers n’ont d’ailleurs pas d’occupation precise pour meubler 
cette periode. Pres de 80 % ne font rien, s’occupent au douar (au village) ou 
chez eux. Quelques-uns meme continuent a travailler dans la ferme pendant 
leur conge. On note que tres peu s’occupent d’agriculture (les conges sont le 
plus souvent pris en hiver); par contre, quelques-uns (14%) mettent a profit 
cette periode pour voyager. 

La situation des travailleurs en matiere de salaires et d’avantages sociaux 
semble actuellement peu liee a une participation syndicale, puisque seulement 
23% des OP declarent adherer a un syndicat. Auparavant cependant, cette 
participation semble avoir ete plus forte puisque seulement 30% des OP 
declarent n’avoir jamais adhere a un syndicat (tableau 48, p. 185). 

Attitudes vis-a-vis de la profession Nous avons complete ces elements 
descriptifs de la situation professionnelle des ouvriers permanents en etudiant 
certaines de leurs attitudes vis-a-vis de la profession. Nous avons, en premier lieu, 
considere leur attitude vis-a-vis de la retraite. Parmi ceux qui ont une opinion, 
on note que la majorite souhaite s’etablir comme fellah; d’autres comptent 
sur leurs enfants pour se faire «entretenir», ce qui est une attitude typique des 
paysans traditionnels qui considerent que la vieillesse peut etre supportee par les 
enfants. Quelques-uns souhaitent au contraire s’etablir comme commeiyant. Au 
total, la plupart a une attitude « paysanne » vis-a-vis de la vieillesse. 

Vis-a-vis du changement de metier, les attitudes sont egalement claires: 
les 3/5 e aspirent a changer de metier, et parmi ceux-ci 90% desirent devenir 
fellah. L’emigration en ville n’est pratiquement pas souhaitee. 

Les attitudes vis-a-vis de l’enrichissement sont significatives: 97 % des 
OP estiment que les economies sont impossibles dans leur metier. Nous leur 
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avons cependant demande (tableau 51, p. 185) comment ils utiliseraient 
des economies, s’ils parvenaient a en realiser. Les reponses montrent que les 
choix portent en premier lieu sur le cheptel (50%) puis sur la terre (32%). 
Ceux qui souhaitent utiliser les economies pour monter un commerce ou 
s’etablir en ville sont finalement tres peu nombreux. Plus rares encore sont 
ceux qui les investiraient en biens mobiliers, traditionnels (tapis, cuivres) ou 
modernes (vehicule). 

II semble que nous puissions interpreter ces donnees comme indiquant une 
certaine aspiration vers l’etat paysan. Celle-ci se precise lorsque nous cherchons 
a connaitre l’attitude des salaries vis-a-vis des autres conditions sociales. 

Vis-a-vis de la condition de fellah, leurs reponses se regroupent nettement. 
Pour la plupart des salaries, la condition de fellah est meilleure. On peut 
se demander cependant dans quelle mesure cette paysannerie a laquelle 
ils aspirent ne correspond pas a une situation idealisee. Le metier de 
fellah, tel qu’il apparait dans certaines reponses, est en effet decrit avec des 
caracteristiques qui ne sont pas celles de majorite des paysans traditionnels. 
«Le fellah possede au moins une quinzaine d’hectares, un attelage fort et un 
bon elevage.» 11 s’agit done plus d’un etat souhaite ou imagine que d’une 
comparaison avec la realite courante. 

Les justifications qui sont donnees par ces memes ouvriers se referent 
encore a une situation idealisee: les ouvriers p referent etre ou aspirent a etre 
fellah, dans les conditions qu’ils ont decrites, parce que le fellah n’est pas 
astreint a l’horaire comme le sont les ouvriers, parce que le fellah est libre, 
« parce qu’il travaille peu tout au long de l’annee». 

Ces attitudes sont d’ailleurs tres equivoques, car lorsqu’on demande aux 
ouvriers agricoles de comparer leur situation a celle de l’ouvrier d’usine, une 
ecrasante majorite considere que cette condition d’ouvrier est meilleure que la 
leur dans l’agriculture (tableau 52, p. 186). Peut-etre y a-t-il egalement dans 
cette preference une part de mythe, mais on note que les justifications donnees 
pour les salaries sont beaucoup plus realistes que cedes concernant le fellah. En 
effet, si l’aspiration a la condition de fellah s’appuie sur des desirs de liberte, des 
desirs de loisirs tout au long de l’annee, l’appreciation de la condition d’ouvrier 
d’usine se fonde au contraire sur des faits tres concrets et eminemment 
pratiques. Les raisons avancees concernent en effet la securite sociale, la retraite, 
les avantages sociaux, une meilleure defense de l’ouvrier des villes. II y a done 
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une contradiction entre les deux attitudes. L’attitude vis-a-vis de la paysannerie 
semble correspondre a une situation idealisee; elle regarde un passe revolu et 
considere comme meilleur. La seconde, celle qui s’exprime vis-a-vis du salariat 
en usine, correspond au contraire a une demarche moderne. Elle traduit la 
projection realiste et pratique que les ouvriers de l’agriculture expriment en 
comparant une condition ouvriere qu’ils connaissent bien a la condition 
ouvriere des secteurs urbains les plus avances. L’enquete n’a cependant pas 
permis d’apprecier sur quelles informations (radio, contacts syndicaux, recits 
d’emigres, etc.) pouvait se fonder cette evaluation comparative. 

Les ouvriers occasionnels 

Nous examinons maintenant les donnees de l’enquete qui permettent de 
caracteriser la situation professionnelle des ouvriers occasionnels. En premier 
lieu, nous nous sommes enquis de leurs antecedents. Nous constatons que 
plus de la moitie des OOEI declare n’avoir jamais ete fellah. Beaucoup 
de jeunes ont commence a travailler directement comme salarie agricole 
occasionnel. Parmi ceux qui declarent avoir ete fellah, on note la forte 
proportion d’anciens kbammes (61%). On constate par ailleurs que le l/5 e 
des OOEI declare avoir ete employe comme ouvrier permanent avant l’emploi 
d’occasionnel constate par l’enquete (la plupart pendant plus de cinq ans). 
Ces declarations sembleraient bien montrer la transformation de la situation 
professionnelle de ces ouvriers, «permanents» devenus «occasionnels», et 
qui auraient subi le contrecoup des restrictions d’embauche pratiquees dans 
les fermes de colonisation au cours des dernieres annees. Cette cessation de 
l’emploi permanent date, pour les 2/3, de plus de deux ans et, pour plus du 
tiers, de plus de cinq ans (tableaux 53 et 54, p. 186). 

L’emploi. Nous notons, comme premiere caracteristique, la dissemination 
de l’emploi. Le travail des ouvriers occasionnels ne se concentre pas 
necessairement dans une seule ferme. Si le travail unique dans la ferme 
caracterise une majorite d’ouvriers occasionnels femmes (OOF), il n’en est 
pas de meme des ouvriers occasionnels hommes qui, pour plus de la moitie, 
travaillent dans deux, sinon plusieurs fermes. Cette categorie n’est done pas 
attachee a une ferme donnee, mais constitue une reserve de main-d’oeuvre 
disponible pour les emplois eventuels dans l’agriculture moderne en general 
(tableau 55, p. 187). 
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Sur leur anciennete dans Templed, nous n’avons pas pu obtenir de reponses 
precises en raison d’un arret puis d’une reprise de Tembauche lors de la 
recuperation des terres. Les ouvriers nous ont surtout declare leur anciennete 
a partir de la reprise du travail dans ces fermes apres la recuperation des 
terres. De plus, un phenomene nouveau a transforme Tintensite de Temploi 
temporaire dans la region: le developpement de la culture betteraviere. 
Notre enquete n’a pas pu distinguer les ouvriers occasionnels anciens des 
ouvriers occasionnels nouveaux qui ont commence a travailler avec la culture 
betteraviere. Nous remarquons toutefois, en liaison avec ces phenomenes, le 
nombre important d’ouvriers arrives dans la region depuis moins d’un an 
(30% des OOH) (tableau 7, p. 173). 

Nous notons au passage une categorie d’OOH tout a fait episodique, 
constitute par des ecoliers qui viennent completer les revenus de la famille a 
Toccasion de leur temps libre. L’enquete a recense 27 ouvriers chez les hommes 
et 5 chez les femmes qui sont encore ecoliers et continuent a frequenter Tecole. 

Sur la duree de Temploi, il a ete difficile d’obtenir des chiffres precis, car 
les ouvriers nous ont declare le nombre de quinzaines pendant lesquelles ils 
ont trouve un emploi. Ce qui ne signifie pas necessairement que, durant ces 
quinzaines, ils ont ete pleinement employes. Toutes les observations montrent 
que cet emploi est extremement variable. Nous pouvons cependant constater 
qu’une partie importante des ouvriers travaille pendant six a neuf mois 
de Tannee, ce qui semblerait montrer que ce sont toujours les memes qui 
reviennent. II y a done une certaine permanence dans Temploi occasionnel, 
qui se traduit par cette repartition sur une longue periode de leur emploi 
saisonnier (tableau 56, p. 187). 

Salaires. Les salaires quotidiens des occasionnels sont nettement moins 
eleves que les salaires des ouvriers permanents. La pointe, dans Teventail, se 
situe entre 350 et 400 francs pour les OOH et entre 250 et 350 francs pour 
les OOF, avec la plus grande frequence entre 250 et 300 francs. Pour 35 % des 
OOH et pour 26 % des OOF, le salaire varie selon les travaux. 

Vue d’ensemble 

Au terme de cette analyse, quelques aspects du salariat agricole dans les 
exploitations modernes nous paraissent importants a souligner. L’un des 
faits principaux est probablement de reconnaitre Toriginalite du groupe 
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socio-professionnel des salaries agricoles, lorsque Ton compare la situation de 
ces derniers et leurs comportements a ceux des ruraux qui restent integres aux 
activites traditionnelles. Cette originalite se manifeste par des conditions de 
travail a l’oppose de l’emploi traditionnel (specialisation et discipline dans le 
travail; hierarchie des fonctions, etc.). Elle se manifeste egalement pour des 
comportements economiques nouveaux, par des preoccupations etrangeres a 
la paysannerie traditionnelle (statut social, revendication sociale, etc.) et par 
des rythmes d’activite inhabituels dans la regularite saisonniere de l’activite 
paysanne. Ces elements ne surprennent pas: ils etaient connus et l’enquete n’a 
fait que les confirmer. Par contre, il semble que cette enquete (completee par 
d’autres enquetes (215)) permette de mieux situer les rapports de ce groupe 
original avec le milieu rural qui l’environne. 

Ces rapports paraissent marques par plusieurs equivoques. D’une part, les 
salaries conservent certaines attaches rurales ainsi que des aspirations paysannes 
bien affirmees, alors que leur condition socio-professionnelle les coupe de la 
vie paysanne. D’autre part, de tres nombreux ruraux, qui continuent a vivre 
dans les unites sociales traditionnelles, sont amenes a participer largement 
a des formes d’activite modernes. Dans le Rharb, un chef de foyer sur cinq 
vivant dans les douars traditionnels et, dans la region de Meknes et Sais, un 
sur trois ont, a un moment ou un autre, une activite salariee dans les fermes. 
Il s’agit done d’un phenomene social tres important. II indiquerait qu’une 
large proletarisation est en cours de developpement dans le milieu traditionnel 
et que celle-ci pourrait etre en train de modifier fondamentalement les 
caracteristiques sociales et les valeurs de reference de ce milieu. 

Pour cette raison il nous parait necessaire d’insister plus sur l’influence 
de la proletarisation du Rharb sur le milieu rural traditionnel que sur 
l’opposition entre salaries et ruraux traditionnels. Le fait de vivre d’un salaire 
fait aujourd’hui partie du mode de vie des ruraux du Rharb, de la region 
de Meknes et du Sais. De meme, la frequentation de l’entreprise agricole 
moderne et de ses disciplines de travail est devenue courante chez les ruraux 
dits “traditionnels”. 

Cette situation particuliere des milieux ruraux des zones penetrees par 
la colonisation laisse prevoir des possibility d’adaptation a des situations 


(215) Grigori Lazarev, Etudes du Projet Sebou, les Exploitations agricoles en milieu traditionnel 
dn bassin du Sebou, 1965. 
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nouvelles beaucoup plus grandes que dans les milieux encore fortement 
traditionnels. Le cotoiement de noyaux sociaux modernes, la fragilite des 
milieux traditionnels, si profondement atteints par la proletarisation et 
le salariat, creent les conditions favorables aux formules nouvelles et aux 
mutations radicales. Ces constats sont d’autant plus importants que le Maroc 
peut se trouver a la veille de transformations de grande ampleur, a l’occasion 
de la recuperation par l’Etat des terres de colonisation. 

On notera les opinions des salaries sur cette recuperation (tableau 59). La 
majorite des salaries, permanents ou occasionnels, demande la distribution de 
toutes les terres. Mais on note, en meme temps, que 1/4 des OP et 1/3 des 
OOH sont pour le maintien du salariat actuel dans le cadre d’une gestion par 
l’Etat. C’est la un fait important a souligner qui montre que l’unanimite est 
loin d’etre complete pour distribuer les terres de colonisation. On observe, in 
fine, que 44,5 % des OP trouvent que la situation etait meilleure avant et que 
pour 18,7%, elle n’a pas change. Elle ne s’est amelioree que pour 36,8% des 
OP. Par contre, pour la majorite des OOEI (59%), la situation s’est amelioree, 
un constat a mettre en rapport avec l’extension de la culture betteraviere 
(tableau 60, p. 188). 

II restera a definir les formules d’une transformation des structures agraires 
dans les regions fortement occupees par la colonisation, mais on peut prevoir 
que des solutions hardies et novatrices pourraient rencontrer un milieu 
apte au changement parce que deja bouleverse par l’extension du salariat et 
l’apparition d’une proletarisation agricole. 
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Annexe du chapitre 5 


1. La population ouvriere 


1. Effectif ouvrier interroge 



Hommes 

Femmes 

Total 

Ouvriers permanents 

564 

46,8 

2 

0,4 

566 35,3 

Ouvriers occasionnels 

638 

53,2 

399 

99,6 

110 364,7 

Totaux 

1 202 

100,0 

401 

100,0 

1 669 100,0 


2. Age des ouvriers 



Ouvriers 

permanents 

(OP) 

Ouvriers 

occasionnels 

hommes (OOH) 

Ouvriers 

occasionnels 

femmes (OOF) 

Moins de 20 ans 

1 

0,1 

140 

22,3 

131 

32,9 

De 20 a 29 ans 

151 

27,2 

278 

44,2 

41 

10,2 

De 30 a 39 ans 

201 

36,2 

129 

20,6 

66 

16,5 

De 40 a 49 ans 

127 

22,9 

44 

6,9 

77 

19,3 

Plus de 50 ans 

76 

13,6 

38 

6,0 

84 

21,1 

Totaux (213) 

556 

100,0 

629 

100,0 

399 

100,0 


3. Population du foyer 



OP 

OOH 

OOF 

Moins de 3 personnes 

35 

6,2 

163 

25,5 

66 

16,5 

De 3 a 5 personnes 

218 

38,7 

202 

31,7 

170 

42,7 

De 6 a 9 personnes 

260 

46,1 

212 

33,3 

136 

34,1 

10 personnes et plus 

51 

9,0 

61 

9,5 

27 

6,7 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


(216) Les totaux sont parfois inferieurs a 1'efFectif interroge. En effet, nous n'avons pas fait 
figurer les non-reponses lorsque leur nombre n'etait pas significatif. 
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4. Population active masculine dans le foyer 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun homme actif 

— 

— 

— 

— 

87 

21,9 

1 homme actif 

456 

80,9 

421 

66,3 

170 

59,4 

2 hommes actifs 

77 

13,7 

143 

22,6 

136 

15,5 

3 hommes actifs et plus 

31 

5,4 

71 

11,1 

27 

3,2 

Totaux 

564 

100,0 

635 

100,0 

399 

100,0 


5. Nombre de personnes autres que le chef de foyer ayant une activite salariee 



OP 

OOH 

OOF 

Aucune 

459 

81,4 

409 

64,2 

167 

41,9 

1 personne 

78 

13,9 

159 

25,0 

187 

46,9 

2 personnes 

22 

3,9 

56 

8,7 

37 

9,2 

3 personnes et plus 

5 

0,8 

14 

2,1 

8,0 

2,0 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


6. Origine geographique des ouvriers 



OP 

OOH 

OOF 

Locaux (Rharb) 

457 

81,1 

395 

62,0 

309 

77,5 

Prerif 

26 

4,6 

81 

12,7 

43 

10,8 

Rif 

48 

8,6 

76 

12,0 

16 

4,1 

Plaines atlantiques 

8 

1,4 

26 

3,1 

7 

1,7 

Haut-Atlas et Sud 

14 

2,4 

21 

4,0 

13 

3,2 

Autres 

11 

1,9 

40 

6,2 

11 

2,7 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


7. Date d'arrivee dans la region de Sidi Slimane-Sidi Kacem 



OP 

OOH 

OOF 

Originaire de I'endroit 

429 

76,8 

374 

59,4 

282 

72,6 

Depuis plus de 20 ans 

41 

7,4 

17 

2,6 

14 

3,5 

Depuis 10 a 20 ans 

57 

10,2 

15 

2,3 

8 

2,0 

Depuis 5 a 10 ans 

23 

4,1 

15 

2,3 

2 

0,5 

Depuis 1 a 5 ans 

6 

1,0 

22 

3,4 

7 

1,7 

Depuis moins de 1 an 

3 

0,5 

189 

30,0 

76 

19,7 

Totaux 

559 

100,0 

632 

100,0 

389 

100,0 
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2. L'habitat 


8. Lieu d'habitat 



OP 

OOH 

OOF 

Habitat installe dans la ferme 

154 

28,3 

124 

19,4 

17 

4,2 

Douars autour de la ferme 

90 

16,5 

125 

19,5 

33 

8,3 

A moins de 1 h de marche 

195 

35,9 

221 

34,7 

148 

37,1 

A plus de 1 h de marche 

105 

19,3 

168 

26,4 

201 

50,4 

Totaux 

544 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


9. Type d'habitat 



OP 

OOH 

OOF 

Majorite des pieces en dur 

129 

22,9 

133 

21,0 

33 

8,3 

Majorite des pieces en fob 

418 

74,2 

472 

74,5 

336 

84,3 

Majorite des pieces en noualla 

11 

1,9 

8 

1,2 

7 

1,7 

Majorite des pieces en baraque 

6 

1,0 

21 

3,3 

23 

5,7 

Totaux 

564 

100,0 

634 

100,0 

399 

100,0 

1 piece 

83 

15,1 

179 

31,0 

114 

30,0 

2 pieces 

213 

38,8 

156 

27,0 

163 

42,8 

3 pieces 

144 

26,3 

130 

22,5 

65 

17,2 

4 pieces et plus 

109 

19,8 

112 

19,5 

38 

10,0 

Totaux 

549 

100,0 

577 

100,0 

380 

100,0 


3. Attaches economiques dans 1’agriculture traditionnelle 
3.1. Capital fonder et moyens de production 


10. Proprietes melk possedees par les salaries 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun melk 

537 

95,3 

595 

93,4 

392 

98,3 

Moins de 2 ha 

14 

2,5 

17 

2,6 

4 

1,0 

De 2 a 5 ha 

3 

0,5 

17 

2,6 

2 

0,5 

Plus de 5 ha 

10 

1,7 

9 

1,4 

1 

0,2 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 
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11. Droits sur la terre collective 



OP 

OOH 

OOF 

Aucune part 

408 

72,4 

505 

79,2 

335 

84,0 

De 0 a 2 ha 

34 

6,0 

22 

3,4 

6,0 

1,5 

De 2 a 5 ha 

67 

11,9 

74 

11,6 

37 

9,3 

De 5 a 10 ha 

49 

8,7 

36 

5,7 

19 

4,7 

Plus de 10 ha 

6,0 

1,0 

1,0 

0,1 

2,0 

0,5 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


12. Attelages possedes 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun attelage 

Un demi attelage 

1 petit attelage 

1 grand attelage 

2 attelages 

Totaux 

503 89,3 

3,0 0,5 

35 6,2 

20 3,5 

3,0 0,5 

564 100,0 

511 83,0 

14 2,2 

44 7,2 

37 5,9 

11 1,7 

617 100,0 

Non enquete 


3.2. Mode d’exploitation des terres 


13. Mode d'exploitation du melk 



OP 

OOH 

OOF 

Exploite directement 

13 

48,2 

27 

61,4 

5 

71,6 

Laisse a la famille 

1 

2,4 

8 

18,2 

1 

14,2 

Travaille par un khammes 

— 

— 

2 

4,5 

— 

— 

Donne en association 

6 

22,2 

5 

11,4 

— 

— 

Donne en location 

6 

22,2 

2 

4,5 

1 

14,2 

Totaux 

27 

100,0 

44 

100,0 

7 

100,0 


14. Mode d'exploitation de la terre collective 



OP 

OOH 

OOF 

Exploite par le foyer 

54 

35,1 

66 

50,4 

28 

44,5 

Laisse a la famille 

3 

1,9 

9 

6,8 

5 

7,9 

Travaille par un khammes 

4 

2,5 

2 

1,5 

2 

3,1 

Donne en association 

38 

24,7 

16 

12,2 

10 

15,9 

Donne en location 

55 

35,5 

38 

29,1 

18 

28,6 

Totaux 

154 

100,0 

131 

100,0 

63 

100,0 
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15. Terres prises en association ou en location 



OP 

OOH 

OOF 

Nombre d'ouvriers prenant de la terre en association 

16 

2,8 

25 

3,9 

3 

0,7 

Nombre d'ouvriers prenant de la terre en location 

28 

5,0 

45 

7,0 

5 

1,2 

Ne prennent rien 

520 

92,2 

568 

89,1 

391 

98,1 

Totaux 

564 

100 

638 

100 

399 

100 


16. Repartition des terres exploitees directement par les salaries agricoles 



OP 

OOH 

OOF 

N'exploite aucune terre 

447 

79,3 

484 

75,9 

351 

88,0 

Exploite moins de 2 ha 

23 

4,0 

27 

4,0 

10 

2,5 

Exploite de 2 a 5 ha 

39 

6,9 

74 

11,6 

22 

5,6 

Exploite de 5 a 10 ha 

44 

7,9 

39 

6,2 

15 

3,7 

Exploite plus de 10 ha 

11 

1,9 

14 

2,1 

1 

0,2 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


3.3. Cheptel possede 


17. Bovins possedes par les salaries agricoles 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun bovin 

398 

70,6 

502 

78,7 

349 

87,5 

1 bovin 

69 

12,2 

64 

10,0 

15 

3,7 

De 2 a 4 bovins 

81 

14,4 

57 

9,0 

30 

7,6 

5 bovins et plus 

16 

2,8 

15 

2,3 

5 

1,2 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


18. Ovins possedes par les salaries agricoles 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun ovin 

541 

96,0 

607 

95,2 

390 

97,8 

Moins de 10 ovins 

11 

1,9 

11 

1,7 

3 

0,7 

Plus de 10 ovins 

12 

2,1 

20 

3,1 

6 

1,5 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 
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19. Chevaux, mulets, anes possedes par les salaries agricoles 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun 

418 

74,2 

489 

76,7 

342 

85,8 

1 ou 2 chevaux ou mulets 

18 

3,1 

32 

5,0 

8 

2,0 

1 ou 2 chevaux ou mulets + anes 

19 

3,3 

26 

4,0 

4 

1,0 

Anes seuls 

109 

19,4 

91 

14,3 

45 

11,2 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


3.4. Cheptel exploite 


20. Bovins pris ou donnes en association 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun bovin pris en association 

515 

91,4 

597 

93,6 

380 

95,3 

1 bovin pris 

33 

5,8 

25 

3,9 

12 

3,0 

2 a 5 bovins pris 

16 

2,8 

16 

2,5 

7 

1,7 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 

Aucun bovin donne en association 

558 

99,0 

534 

99,4 

399 

100,0 

1 a 3 bovins donnes 

6 

1,0 

4 

0,6 

— 

— 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


21. Ovins pris ou donnes en association 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun bovin pris en association 

554 

98,3 

628 

98,5 

394 

98,8 

1 a 10 ovins pris 

3 

0,5 

4 

0,6 

2 

0,5 

10 a 30 ovins pris 

7 

1,2 

6 

0,9 

3 

0,7 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 

Aucun ovin donne en association 

560 

99,3 

636 

99,7 

399 

100,0 

10 a 30 ovins donnes 

4 

0,7 

2 

0,3 

— 

— 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 
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22. Repartition des bovins exploites directement (propriete + pris en association - 
donnes en association) 



OP 

OOH 

OOF 

Aucun bovin exploite 

355 

63,0 

469 

73,6 

331 

83,0 

1 a 4 bovins exploites 

98 

17,4 

78 

12,2 

25 

6,2 

5 a 10 bovins exploites 

86 

15,2 

67 

10,5 

33 

8,3 

Plus de 10 bovins exploites 

25 

4,4 

24 

3,7 

10 

2,5 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


4. Comportements economiques 
4.1. Approvisionnement 


23. Approvisionnement en cereales 



OP 

OOH 

OOF 

Pas d'achat. Autoconsommation 

15 

2,6 

13 

2,0 

11 

2,7 

Autoconsommation + achat de grains au souk 

82 

14,6 

98 

15,4 

29 

7,3 

Achat au souk exclusivement 3 ou 4 fois par an 

2 

0,3 

— 

— 

— 

— 

Achat de grains chaque mois 

38 

6,8 

27 

4,2 

24 

6,1 

Achat au souk par semaine ou quinzaine 

409 

72,6 

405 

63,5 

298 

74,7 

Achat a I'epicerie du douar 

1 

0,1 

— 

— 

— 

— 

Achat de farine au souk 

3 

0,6 

4 

0,6 

2 

0,5 

Achat de farine a I'epicerie du douar 

11 

2,0 

31 

4,9 

23 

5,8 

Achat de pain 

2 

0,3 

48 

7,6 

3 

0,7 

Nourris par la ferme 

1 

0,1 

12 

1,8 

9 

2,2 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


24. Achat d'huile 



OP 

OOH 

OOF 

Achete I'huile au souk 

78 

13,8 

159 

24,9 

130 

32,6 

Achete I'huile a I'epicerie 

486 

86,2 

441 

69,2 

258 

64,7 

Non-reponse 



38 

5,9 

11 

2,7 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 
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25. Achat de sucre 



OP 

OOH 

OOF 

Achete le sucre au souk 

62 

10,9 

141 

22,1 

112 

28,1 

Achete le sucre a I'epicerie 

502 

89,1 

458 

71,8 

276 

69,2 

Non-reponse 

— 

— 

39 

6,1 

11 

2,7 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


26. Frequentation et paiement de I'epicerie 



OP 

OOH 

OOF 

Ne frequente pas I'epicerie 

35 

6,3 

122 

19,2 

70 

17,5 

Paiement comptant 

32 

5,6 

131 

20,6 

101 

25,4 

Paiement a la semaine 

8 

1,4 

33 

5,1 

35 

8,7 

Paiement a la quinzaine 

480 

85,2 

308 

48,3 

164 

41,2 

Paiement au mois 

4 

0,7 

2 

0,3 

1 

0,2 

Paiement quand il peut 

5 

0,8 

42 

6,5 

28 

7,0 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


27. Dettes a I'epicerie 



OP 

OOH 

OOF 

Pas de dette 

45 

8,5 

181 

35,1 

151 

45,9 

Dettes de 1 000 a 5 000 F 

344 

65,1 

262 

50,8 

162 

49,3 

Dettes de 5 000 a 10 000 F 

108 

20,4 

54 

10,5 

12 

3,6 

Dettes de plus de 10 000 F 

32 

6,0 

19 

3,6 

4 

1,2 

Totaux 

529 

100,0 

516 

100,0 

329 

100,0 

(Ne frequente pas I'epicerie) 

(35) 

— 

(122) 

— 

(70) 

— 


28. Autres dettes 



OP 

OOH 

OOF 

A d'autres dettes 

295 

52,4 

100 

15,6 

44 

11,0 

N'a pas d'autres dettes 

269 

47,6 

538 

84,4 

355 

89,0 

Totaux 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 
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4.2. Transport 


29. Vehicules possedes 



OP 

OOH 

OOF 

Une bicyclette 

424 

75,2 

333 

52,2 

6 

1,6 

Un velomoteur 

10 

1,8 

4 

0,6 

1 

0,2 

Une moto 

1 

0,1 

— 

— 

— 

— 

Une automobile 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Une charrette 

4 

0,7 

1 

0,1 

1 

0,2 

Ne possede rien 

125 

22,2 

300 

47,1 

391 

98,0 

Effectif ouvrier 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


5. Formation 

5.1. Formation generate 


30. Scolarisation 



OP 

OOH 

OOF 

N'est pas alle a I'ecole 

538 

95,4 

527 

82,7 

389 

97,5 

Ecole primaire 

6 

1,0 

76 

11,9 

7 

1,8 

Ecole secondaire 

— 

— 

10 

1,5 

— 

— 

Non-reponse 

20 

3,6 

25 

3,9 

3 

0,7 

Effectif ouvrier 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


31. Langues parlees 



OP 

OOH 

OOF 

Ne parle pas du tout frangais 

532 

94,4 

520 

81,6 

386 

96,8 

Parle un peu fran^ais 

27 

4, 8 

60 

9,4 

11 

2,7 

Parle bien fran^ais 

5 

0, 8 

58 

9,0 

2 

0,5 

Effectif ouvrier 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 

Parle espagnol 

11 

1,9 

8 

1,2 

1 

0,2 

Parle berbere 

52 

9,2 

86 

13,5 

7 

1,8 

Effectif ouvrier 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 
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32. Alphabetisation 



OP 

OOH 

OOF 

Lit et ecrit les caracteres arabes 

92 

16,3 

162 

25,4 

24 

6,0 

Lit et ecrit les caracteres latins 

18 

2,6 

102 

15,9 

11 

2,7 

Ni ne lit ni n'ecrit 

454 

811 

374 

58,7 

364 

91,3 

Effectif teste 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


5.2. Notions d’arithmetique 

33. Test d'addition 



OP 

OOH 

OOF 

Solution juste a I'operation 5+7 

115 

20,4 

193 

30,3 

19 

4,7 

Puis a I'operation 22 + 13 

103 

18,2 

184 

28,9 

19 

4,7 

Puis a I'operation 252 + 648 

82 

14,5 

155 

24,2 

18 

4,6 

Effectif teste 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


34. Test de soustraction 



OP 

OOH 

OOF 

Solution juste a I'operation 12-4 

62 

11,0 

137 

21,5 

16 

4,0 

Puis a I'operation 37-14 

53 

9,4 

130 

20,4 

16 

4,0 

Puis a I'operation 1 273 - 622 

36 

6,3 

116 

18,1 

13 

3,2 

Effectif teste 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


35. Test de multiplication 



OP 

OOH 

OOF 

Solution juste a I'operation 6x3 

52 

9,3 

120 

18,9 

10 

2,5 

Puis a I'operation 121 x 8 

41 

7,2 

100 

15,6 

9 

2,2 

Puis a I'operation 227 x 78 

25 

4,4 

81 

12,6 

8 

2,0 

Effectif teste 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 
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36. Test de division 



OP 

OOH 

OOF 

Solution justes a I'operation 15/3 

32 

5 

106 

16,7 

10 

2,5 

Puis a I'operation 560/4 

21 

— 

89 

13,9 

8 

2,0 

Puis a I'operation 1350/5 

13 

2,3 

86 

13,4 

4 

1,0 

Effectif teste 

564 

100,0 

638 

100,0 

397 

100,0 


37. Nombre d'operations connues 



OP 

OOH 

OOF 

Ne sait faire aucune operation 

450 

79,8 

448 

70,3 

381 

95,5 

Sait faire une addition 

48 

8,6 

49 

7,6 

3 

0,7 

Sait faire addition et soustraction 

16 

2,8 

18 

2,8 

6 

1,5 

Sait faire addition, soustraction et multiplication 

22 

3,9 

20 

3,1 

1 

0,2 

Sait faire les 4 operations 

28 

4,9 

103 

16,2 

8 

2,1 

Effectif teste 

564 

100,0 

638 

100,0 

399 

100,0 


5.2. Connaissances techniques 


38. Conduite et permis de conduire 



OP 

OOH 

OOF 

Permis de conduire moto 

1 

0,1 

— 

— 

— 

— 

Permis de conduire V L 

3 

0,5 

3 

0,4 

1 

0,2 

Permis de conduire P L 

55 

9,7 

18 

2,8 

— 

— 

Permis de conduire VL + PL 

3 

0,5 

2 

0,3 

— 

— 

Aucun permis 

502 

89,0 

577 

90,4 

398 

99,8 

Sait conduire un tracteur 

308 

54,6 

168 

26,3 

— 

— 

Effectif ouvrier 

564 


638 


399 



39. Antecedents dans I'agriculture avant I'emploi comme ouvrier agricole permanent 


N'a jamais ete responsable d'une exploitation agricole (fellah) 

271 

48 

A eu un emploi de khammes 

56 

10 

A ete exploitant agricole non proprietaire 

101 

18 

A ete exploitant proprietaire 

136 

24 

Total 

564 

100 
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6. La situation professionnelle des ouvriers permanents 
6.1. Antecedents de l’emploi salarie 


40. Antecedents de I'emploi salarie des ouvriers permanents 


A travaille auparavant comme ouvrier occasionnel 

107 

A travaille comme ouvrier permanent dans une autre ferme 

25 

Pendant moins de 1 an 

18 

Pendant plus de 1 an 

7 

Total 

132 


41. Emploi salarie hors de I'agriculture des ouvriers permanents 


Pendant moins de 1 an 

16 

25,8 

Pendant 1 a 5 ans 

29 

46,8 

Pendant plus de 5 ans 

17 

27,4 

Total 

62 

100,0 


42. Categorie de I'emploi actuel des ouvriers permanents 


Caporal 

72 

12,7 

Gardien 

91 

16,2 

Tractoriste 

14 

25,6 

Ouvrier specialise 

81 

14,4 

Manoeuvre non specialise 

17 

31,1 

Total 

564 

100,0 


43. Anciennete dans la ferme des ouvriers permanents 


Moins de 2 ans 

5 

0,8 

Entre 2 et 5 ans 

27 

4,7 

Entre 5 et 10 ans 

192 

34,2 

Entre 10 et 15 ans 

147 

26,7 

Plus de 15 ans 

192 

34,2 

Total 

563 

100,0 
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44. Mobilite dans I'emploi des ouvriers permanents 


N'a pas change d'emploi depuis qu'il est ouvrier 



permanent dans la ferme 

313 

55,5 

A ete affecte a 2 emplois successes dans la ferme 

199 

35,3 

A ete affecte a 3 emplois 

34 

6,2 

A ete affecte a 4 emplois et plus 

17 

2,8 

Total 

563 

100,0 


45. Salaire quotidien des ouvriers permanents 


Moins de 400 F par jour de travail 

19 

3,1 

De 400 a 450 F 

105 

18,7 

De 450 a 500 F 

253 

45,0 

De 500 a 600 F 

125 

22,4 

De 600 a 700 F 

31 

5,5 

Plus de 700 F 

30 

5,3 

Paiement a la quinzaine 

554 


Paiement au mois 

5 


Paiement a la tache 

4 


Salaire precedent plus eleve 

155 

27,6 

Salaire precedent moins eleve 

314 

55,8 

Sans changement 

94 

16,6 

Total 

563 

100,0 


46. Primes et avantages des ouvriers permanents 


A droit a une prime 

100 

N'a pas droit a une prime 

463 

A droit a des avantages en nature 

55 

N'a pas droit a des avantages en nature 

508 


47. Conge des ouvriers permanents 


Pas de conge 

8 

1,4 

Deux semaines de conge 

532 

94,5 

Trois semaines de conge 

16 

2,9 

Un mois de conge 

7 

1,2 

Total 

563 

100,0 
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Attitudes 


48. Appartenance des ouvriers permanents au syndicat 


Adherent actuellement a un syndicat 

130 

23,0 

A adhere mais n'adhere plus 

254 

45,2 

N'a jamais adhere a un syndicat 

119 

31,8 

Total 

563 

100,0 


49. Attitude des ouvriers permanents vis-a-vis de la retraite 


Souhaiterait s'installer comme fellah 

241 

42,9 

Se fera entretenir par ses enfants 

77 

13,6 

Souhaite s'installer comme commerq:ant 

71 

12,0 

Ne fera rien 

22 

3,9 

Sans opinion 

152 

27,6 

Total 

563 

100,0 


50. Attitude des ouvriers permanents vis-a-vis du changement de metier 


Voudraient changer de metier 

355 

63,1 

Ne desirent pas changer 

208 

36,9 

Changement de metier pour devenir: 



Fellah 

319 

90,0 

Commer^ant 

13 

3,5 

Aller en ville 

23 

6,5 

Total 

355 

100,0 


51. Attitude des ouvriers permanents vis-a-vis de I'enrichissement 


Dans le metier d'ouvrier permanent, les economies sont: 



Possibles 


17 

Impossibles 


546 

Si toutefois ils parvenaient a en realiser, its les utiliseraient: 



A acheter du betail 

276 

49,2 

A acheter de la terre 

180 

32,1 

A devenir commergant 

17 

3,0 

A acheter des biens mobiliers (tapis, cuivres) 

12 

2,1 

A s'installer en ville 

7 

1,2 

A acheter un vehicule 

2 

0,3 

Sans opinion 

6 

12,1 
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52. Attitude des ouvriers permanents vis-a-vis des autres conditions sociales 


La condition du fellah est, par rapport a la leur: 


Meilleure 

434 

Pareille 

8 

Moins bonne 

5 

Sans opinion 

3 

Celle d'ouvrier d'usine est: 


Meilleure 

510 

Pareille 

5 

Moins bonne 

32 

Sans opinion 

16 

Effectif des ouvriers permanents 

564 


7. La situation professionnelle des ouvriers occasionnels 
7.1. Antecedents de l’emploi salarie 


53. Antecedents dans I'agriculture traditionnelle 



OOH 

N'a jamais ete fellah 

302 

53,6 

A ete fellah locataire 

60 

10,7 

A ete fellah associe 

40 

7,1 

A ete khammes 

161 

28,6 

Non reponse 

(34) 

(-) 

Effectif des ouvriers occasionnels 

597 



54. Antecedents dans I'emploi salarie 



OOH 

OOF 

N'a jamais ete ouvrier permanent 

481 81,5 

390 

97,8 

A ete ouvrier permanent 

116 19,4 

9 

2,2 

Effectif des ouvriers occasionnels 

597 100,0 

399 

100,0 
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7.2. Situation professionnelle 


55. Dissemination de I'emploi 



OOH 

OOF 

Ne travaille que dans cette ferme 

294 

49,3 

279 

70,0 

Travaille dans deux fermes 

211 

35,3 

82 

20,5 

Travaille dans plusieurs fermes 

16 

2,6 

2 

0,5 

Non-reponse 

76 

12,7 

36 

9,0 

Effectif des ouvriers occasionnels 

597 

100,0 

399 

100,0 


56. Duree de I'emploi 



OOH 

OOF 

Moins de 3 mois 

218 

36,5 

69 

17,3 

De 3 a 6 mois 

177 

29,7 

142 

35,6 

De 6 a 9 mois 

142 

23,8 

167 

41,9 

De 9 a 12 mois 

60 

10,0 

21 

5,2 

Effectif des ouvriers occasionnels 

597 

100,0 

399 

100,0 


57. Salaire quotidien 



OOH 

OOF 

Entre 250 et 300 F 

52 

8,7 

270 

67,8 

Entre 300 et 350 F 

76 

12,7 

119 

30,0 

Entre 350 et 400 F 

355 

59,5 

9 

2,2 

Entre 400 et 500 F 

90 

15,1 

— 

— 

Entre 500 et 700 F 

24 

4,0 

— 

— 

Effectif des ouvriers occasionnels 

597 

100,0 

399 

100,0 

Le salaire varie selon les travaux 

207 


105 


Le salaire ne varie pas selon les travaux 

390 


294 



58. Syndicat 



OOH 

OOF 

Adhere actuellement a un syndicat 

22 

3,6 

3 

0,7 

A adhere mais n'adhere plus 

71 

11,9 

3 

0,7 

N'a jamais adhere a un syndicat 

504 

84,5 

393 

98,6 

Effectif des ouvriers occasionnels 

597 

100,0 

399 

100,0 
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8. La recuperation des terres de colonisation 


59. Opinion des ouvriers enquetes sur la recuperation des fermes de la colonisation 



OP 

OOH 

Distribuer les terres nues et laisser les terres plantees a I'Etat 

8,7 

5,0 

Distribuer toutes les terres 

65,3 

49,3 

Laisser toutes les terres a I'Etat 

24,1 

36,5 

Ne sait pas 

1,7 

9,0 


60. Quels sont les changements depuis la recuperation des terres? 



OP 

OOH 

La situation etait meilleure avant 

44,5 

23,4 

La situation est pareille 

18,7 

17,6 

La situation est meilleure maintenant 

38,8 

59,0 


100,0 

100,0 
















Chapitre 6 

Le pastoralisme sur les hauts-plateaux de 1’Oriental 


Cette etude se fonde en grande partie sur les donnees recueillies en 1996 a 
l’occasion d’un travail devaluation du projet de « developpement des parcours 
et de l’elevage» de l’Oriental marocain dont l’aire d’action correspond a la 
grande region d’elevage des hauts plateaux (217). L’etude s’est essentiellement 
interessee a l’analyse et a la comprehension de revolution du systeme pastoral 
qui constitue depuis des siecles l’activite dominante de cette region. Elle 
ne s’est pas attachee a la description du projet qui a fait l’objet d’etudes 
separees (218). Elle a, par contre, tenu compte de certains de ses effets lorsque 
ceux-ci contribuaient a une modification de la situation de base dont on 
faisait l’analyse. L’etude s’est propose de mettre en perspective les deux grands 
questionnements qui sous-tendent les reflexions sur revolution des systemes 
pastoraux. Partant d’un modele de pastoralisme traditionnel, nomade ou semi- 
nomade, on se demande tout d’abord, lorsque ces systemes se transforment, 
dans quelle mesure la ressource pastorale reste la base (ou, tout au moins, une 


(217) Cet article a ete mis en forme par Grigori Lazarev en mai 2004. 11 se fonde sur des 
travaux de l’auteur, notamment ceux conduits en 1996 dans le cadre d’une mission devaluation 
par le FIDA du Projet de developpement des parcours et de l’elevage de l’Oriental marocain 
(PDPEO). Outre ses propres travaux, l’auteur a utilise des travaux des membres de l’equipe 
qui l’a accompagne en 1996. II est ainsi redevable aux travaux d’Abderrahman Youssefi pour la 
section sur les ressources pastorales, a ceux d’Alain Bourbouze pour la section sur la stratification 
socio-economique, a ceux d’Anouchka Lazarev pour la section sur les femmes de l’Oriental. 
Cet article a ete mis en ligne sur le site du CIHEAM et a fait ensuite l’objet d’une publication 
dans le Bulletin economique et social du Maroc, « Le pastoralisme dans l’Oriental marocain », 
CIHEAM Paris, Extraits d’un texte de 1996 actualises et mis en ligne sur le site CIHEAM en 
juillet 2008. Texte repris dans le Bulletin economique et social du Maroc, juillet 2009. 

(218) Evaluation a mi-parcours du projet PDPEO, Rapports du FIDA, Rome, 1996. 
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composante determinants) du systeme de production. On se demande, en 
meme temps, si on peut encore parler de « societe pastorale ». 

Les ressources pastorales sont-elles toujours le pivot economique de l’Oriental? 

Longtemps la reponse fut sans conteste affirmative: les parcours constituaient 
la ressource principale de societes pastorales organisees de fac^on coherente 
pour les exploiter durablement. Aujourd’hui, pour de nombreuses raisons, 
ces ressources sont devenues l’objet d’une intense competition individuelle, 
et elles sont, exponentiellement, exploitees de fac^on miniere. Cette forme 
d’exploitation entraine depuis plusieurs decennies une evolution regressive des 
milieux, obligeant de plus en plus les populations a transformer et adapter 
leur systeme economique. L’ajustement se fait par la fixation autour de zones 
agricoles toujours plus etendues et enceintes de zones de paturage surexploitees. 
II se fait, en meme temps, par une appropriation des parcours collectifs par de 
grands eleveurs qui en ecartent leurs contribules moins favorises. L’ajustement 
se fait aussi par un recours croissant aux ressources fourrageres exterieures aux 
parcours. 11 se fait encore par une diversification des activites economiques, 
par l’association du travail rural et de l’implantation en milieu urbain, par le 
recours au salariat, enfin, helas, par la pauperisation. 

Dans un tel contexte, le pastoralisme - c’est-a-dire une certaine primaute 
donnee aux ressources des parcours et a l’organisation economique et sociale 
qui y est liee - peut-il encore avoir la signification prioritaire qu’il avait 
autrefois - a supposer que tout soit fait pour en restaurer la productivity? 
Repondre affirmativement ferait probablement fi du changement social et 
economique. Une reponse plus nuancee reconnaitrait en revanche l’importance 
de la ressource pastorale dans l’Oriental, mais sous reserve de reconsiderer, 
de fa^on realiste, sa place dans des systemes de production diversifies et en 
evolution rapide. Ne serait-ce pas alors une legion a retenir pour une nouvelle 
ph ase du developpement de l’Oriental ? 

La societe pastorale existe-t-elle encore ? 

La seconde question interpelle la notion de solidarite ethnolignagere, sur 
laquelle s’est fondee l’approche sociologique du projet de developpement de 
l’Oriental. Cette notion a trouve son fondement dans une certaine idee de 
la continuite de la societe pastorale et de ses valeurs profondes. Elle procede 
d’un presuppose, a savoir que l’heritage des formes d’organisation de cette 
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societe pouvait servir de socle a une organisation moderne qui en conserverait 
la solidarite et la solidite. 

Une societe pastorale traditionnelle se caracterise par une tres forte 
cohesion sociale a base tribale, celle-ci permettant, a la fois, l’agregation des 
groupes pour defendre le territoire pastoral et, par ailleurs, leur segmentation 
aux niveaux appropries, selon les lieux et les saisons, afin de permettre la 
meilleure exploitation des ressources et de leur complementarite. Les analyses 
que Ton peut faire aujourd’hui des societes de l’Oriental renvoient une image 
qui semble conforter l’idee d’une permanence des structures traditionnelles: 
n’y retrouve-t-on pas - par-dela les decoupages administratifs modernes - 
d’apparentes cohesions tribales, des identites segmentaires, des affirmations de 
solidarites lignageres, un «leadership » tribal ou lignager accepte par consensus ? 

Mais s’agit-il d’une permanence ou d’une reconstruction, d’une reutilisation 
visant a mieux servir des interets nouveaux? La «societe pastorale» 
d’aujourd’hui n’a en effet plus grand chose de commun avec celle des nomades 
de jadis, celle des arab rahala. Une majorite d’eleveurs est constitute de fellah 
kessab, des agriculteurs-eleveurs qui ne se deplacent plus beaucoup autour de 
leurs terrains de culture. Une autre fraction vit en ville - dans des «bourgs 
ruraux» tels que Bouarfa, Tendrara, Merija, Ain Beni Mathar, maintenant 
la fiction de la ruralite par l’entretien d’un elevage sur le parcours collectif. 
Les grands eleveurs, qui pratiquent encore un certain nomadisme, utilisent 
le camion, bafouent la solidarite tribale en s’appropriant de facto les parcours 
collectifs et ne manquant pas, par ailleurs, d’etablir une partie de leur famille 
dans un centre urbain. Quant aux pauvres, si nombreux, ne sont-ils pas des 
deracines sociaux, contraints aux expedients pour survivre dans leur propre 
societe ? Nombreux aussi sont les exclus qui ont ete pousses a l’exode definitif 
dans des villes ou s’accumulent les problemes du chomage. 

Qu’y a-t-il alors de commun entre cette societe reelle et l’image « pastorale » 
qu’elle tente de nous renvoyer? Certainement pas grand chose. Mais alors, 
la question est autre: pourquoi cette societe, marquee par l’individualisme, 
l’inegalite, la competition, tient-elle tant a renvoyer cette image d’une societe 
pastorale a base tribale et lignagere, en depit de son decalage evident par 
rapport a la realite ? 

Une relecture du milieu social actuel pourrait apporter des elements de 
reponse. En raisonnant a partir d’une connaissance generale des dynamiques 
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socio-politiques, ne peut-on penser que si les formes sociales affirmees ont 
une telle force, c’est bien parce qu’elles constituent une fiction utile et souvent 
profitable? Le bon usage de cette fiction ne permet-il pas aux puissants 
d’accaparer les ressources collectives sous le couvert du droit coutumier, qui 
en reserve a tous faeces gratuit et illimite ? Ne leur permet-il pas de drainer a 
leur profit les subsides de l’Etat ? Ne leur permet-il pas d’y trouver les soutiens 
d’un pouvoir politique, legitime ensuite par les mecanismes electoraux? Cette 
fiction ne permet-elle pas, aussi, aux plus pauvres ou aux ruraux etablis en 
ville de ne jamais perdre leurs droits sur les parcours et les terres, et done de 
toujours garder l’espoir d’un retour a l'elevage? On le constate, de bonnes 
raisons peuvent expliquer ce jeu de miroir. Mais alors, ne faut-il y voir 
qu’une immense hypocrisie? Ou bien au contraire une remarquable faculte 
d’adaptation d’une societe qui aurait appris a valoriser son interpretation de la 
situation en fonction d’une certaine efficacite sociale et politique - notamment 
dans ses rapports avec l’Etat? 

Ces deux grandes questions constituent une sorte de «toile de fond» des 
quelques interrogations thematiques que s’est proposees cette etude. On a en 
effet concentre l’analyse sur cinq grands questionnements. Qu’est-ce que la 
«population pastorale»? Quels sont l’etat et l’usage des ressources pastorales? 
Quels sont les rapports entre les structures sociales et les droits sur l’espace 
pastoral? Comment les producteurs se differencient-ils et quelles sont leurs 
diverses strategies? Qu’est-ce qu’une «femme pastorale» et quelle est sa 
situation dans la societe de l’Oriental ? 
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Evolution du decoupage administratif de la region etudiee 


En 1990 

Depuis 1992 

Province 

Communes rurales 

Province 

Communes rurales 

Oujda 

1. Ouled Sidi Abdelhakem 

- Tribu Ouled Sidi Abdelhakem 

- Super fide: 700 km 2 

- Nombre de families: 900 

Jerada 

1. Ouled Sidi Abdelhakem 

Oujda 

2. Ain Beni Mathar 

- Tribu Beni Mathar 

-Super fide: 7 600 km 2 

- Nombre de families: 897 

Jerada 

2. Ain Beni Mathar 

Oujda 

3. Merija 

- Tribu Ouled Sidi Ali Bou Chnafa 

- Super fide: 7 654 km 2 

- Nombre de families: 7 075 

Jerada 

3. Merija 

4. Ouled Ghzayal 

Oujda 

4. El Ateuf 

- Tribu Zwa 

- Super fide: 7 634 km 2 

- Nombre de families: 7 072 

Jerada 

5. El Ateuf 

6. Ouled M'hammed 

Figuig 

5. Tendrara 

- Tribu Beni Guil 

- Super fide :8 719 km 2 

- Nombre de families: 304 

Figuig 

7. Tendrara 

8. Maatarka 

Figuig 

6. Bouarfa 

- Tribu Beni Guil 

- Super fide: 16 988 km 2 

- Nombre de families: 1 675 

Figuig 

9. Bouarfa - Beni Guil 

Nombre de families: estimation en 1989. II s'agit de families etendues, celles correspondant 
a la tente ou kha'ima. Le nombre de foyers-menages est done plus eleve (de I'ordre de 

10000). C'est ce dernier chiffre qui a ete retenu en 1990 pour evaluer le nombre des 
beneficiaires potentiels. 
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1. La « population pastorale » 

La transformation du « genre de vie » 

Traditionnellement, le nomadisme etait le fait de groupes importants, 
armes et rassemblant, a divers niveaux de segmentation, tous les membres 
d’une meme tribu, d’une meme fraction, d’un meme lignage. Ces groupes 
s’etaient partage le territoire en zones d’influence dont les centres de gravite 
se situaient autour des terres de culture collectives et des points d’eau utilises 
en ete. Des accords multiples favorisaient la mobilite de ces groupements, 
celle-ci etant dictee par deux imperatifs: la recherche des paturages, elle-meme 
soumise aux variations climatiques et aux complementarites entre parcours 
d’hiver et d’ete, et les deplacements vers les marches. Ces derniers formaient 
les trois poles de la vie nomade: en automne, le Tafilalet pour les dattes; en 
hiver, Figuig pour les vetements; en ete, Missour ou Oujda pour les cereales, 
chaque categorie de produits etant echangee contre des moutons. 

Des annees 20 aux annees 50-60, plusieurs facteurs avaient progressivement 
transforme le nomadisme traditionnel: la securite, la creation de marches 
nouveaux et, dans les annees 30-50, l’ouverture des mines et des chantiers 
de l’alfa. La securite avait entraine l’eclatement du groupe nomade de grande 
taille, surtout justifie par ses possibilities de defense (219). A la fin des 
annees 50, le nomadisme, encore dominant dans les steppes de l’Oriental, etait 
devenu un phenomene de petits groupes. Les tentes isolees etaient devenues 
frequentes, tandis que les campements les plus importants n’en rassemblaient 
qu’une dizaine, reunissant autour du maitre des parents plus ou moins clients, 
les bergers et les serviteurs. C’est a cette epoque que les plus petits eleveurs ont 
commence a abandonner les deplacements de longue distance. 

La creation de marches nouveaux au milieu de la steppe, Ain Beni Mathar 
(alors Berguent), Tendrara, Bouarfa, avait favorise le commerce du mouton - 
a l’epoque, largement tourne vers l’exportation - transformant des pasteurs 
a elevage vivrier en pasteurs a elevage marchand, parfois meme en eleveurs 
speculateurs, rompant ainsi le cycle des marches traditionnels. 


(219) Ces references a la situation des hauts plateaux a la fin des annees 50 se fondent sur 
une etude que l’auteur, alors encore etudiant, avait pu conduire dans le cadre des travaux de 
terrain entrepris par une societe detudes, la SERESA, dont le mandat etait de faire un bilan de 
l’agriculture au Maroc au lendemain de l’lndependance. 
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Enfin, faeces aux revenus nouveaux procures par le travail dans les mines, 
les chantiers de l’alfa et l’emigration, avait rendu une grande partie des 
populations de la steppe tributaire des revenus salaries. A la fin des annees 50, 
on pouvait parler d’une sorte de «proletarisation» de la steppe, largement 
soumise a la politique de credit des « economats », ces comptoirs de vente de 
l’entreprise qui suivaient les chantiers alfatiers. De tres nombreux ruraux (pres 
du quart des families rurales), dont les troupeaux avaient ete decimes par les 
secheresses de 1945-1946, ne dependaient plus que de ces revenus, tandis 
qu’une masse importante de petits eleveurs vivaient d’un systeme mixte fonde 
sur l’elevage a court rayon et le salariat temporaire. Le travail dans les mines 
etait une importante source de revenu puisqu’une famille sur trois comptait 
un ouvrier mineur (1 600 en 1953). 

Le chemin de fer minier, alors aussi utilise pour le transport moutonnier 
et, dans les annees 50, l’apparition des premiers camions chez les plus 
gros eleveurs s’etaient ajoutes aux facteurs precedents pour accelerer les 
transformations. Le dromadaire, jusqu’alors compagnon indispensable des 
deplacements nomades, etait devenu de moins en moins present, inutile chez 
les petits eleveurs, remplace par le camion chez les plus gros. 

Au cours des annees 60, les entreprises d’exploitation de l’alfa cesserent leur 
activites, tandis que les mines fermaient progressivement (Bouarfa, Boubeker, 
Taourit, Zellidja dans les annees 70 et tres prochainement Jerada). Chaque 
fois qu’ils le purent, les foyers qui dependaient essentiellement de ces revenus 
retournerent vers l’agriculture et l’activite pastorale, mais souvent en prenant 
attache dans les centres urbains. II en fut de meme pour ceux qui n’avaient 
plus de troupeau et qui, vivant en ville, conservaient leurs droits, manifestos a 
l’occasion, sur les parcours et les terres de culture. A l’inverse, l’implantation, 
dans les centres urbains, des grands et moyens eleveurs, s’intensifia, donnant 
lieu a une vie familiale bipolaire, en partie rurale et en partie urbaine. 

Le survol de l’histoire recente montre que la societe etait en 1950 tout 
a fait destructuree. La societe pastorale de l’Oriental, on le verra plus loin, 
est aujourd’hui largement reconstruite, bien que sur des bases eloignees du 
systeme traditionnel. Cette «resilience» du milieu social - cette capacite de 
readaptation - est un point fort qui n’est sans doute pas etranger a l’accueil 
fait au projet par les populations et a la dynamique qui s’est ensuivie. 
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La population en chiffres 

Les statistiques des populations en longue periode sont difficilement 
comparables car elles ne precedent ni des memes methodes de collecte ni des 
memes definitions des categories recensees. Ayant fait la part de ces reserves, 
leur rappel n’en est pas moins indicatif: 



Population 

totale 

Nombre de 
families rurales 

kha'imas * 

Population 

«rurale» 

Population 

«urbaine» 

1936 

22 851 

3 948 

— 

— 

1952 

25808 

5721 

20802 

5 000 

1958 

39500 

(7 500) a 

33 000 

6500 

1982 

41 000 




1990 

76800 b 

8900 b 

44000 a 

32 800 


* La kbaima, la tente, est l’unite de compte des families. 

a) Nombre de tentes d’apres l’impot tertib. 

b) Ce chiffre semble n’englober que la population «rurale». II n’indique pas la 
situation des families vivant en ville mais ayant conserve leurs attaches rurales dans leur 
machiaakat d’origine. 

De tels chiffres sont difficiles a interpreter, notamment pour expliquer le 
«saut» demographique entre 1952 et 1958. Mais l’important n’est pas la, et 
l’essentiel n’apparait pas dans les statistiques demographiques: l’ambiguite 
de la notion «rural/urbain». Des situations multiples ont en effet abouti a 
donner a la population de l’Oriental la caracteristique globale d’un ensemble 
humain chevauchant, de facon indistincte et changeante, le domaine du rural, 
celui de l’urbain, mais aussi celui de l’emigration a attache, les emigres restant 
encore souvent comptes socialement parmi la population de la region. 

Les donnees ci-apres, recueillies (avant le nouveau decoupage communal) 
pour deux communes du nord (El Ateuf et Merija) et les deux communes du 
sud, donnent quelques indications sur cette situation (220). 

(220) Enquete 1NAV, Hammoudi, 1992. 
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Population «rurale» et «rurale a attache urbaine» 


Communes 

rurales 

Nombre de 
foyers (y compris 
emigres) 

Foyers (tentes) 
vivant en milieu 
rural 

Foyers 
«ruraux» 

urbanises 

Foyers emigres 
non ruraux 

CR Merija 

2116 

1 448 

459 

209 

CR El Ateuf 

1 440 

922 

337 

181 

CRTendrara 

3 049* 

1 975 

732 


CR Bouarfa 

1 675 

1 179 

496 



* La localisation de 342 foyers n’a pas pu etre precisee par les enquetes en raison de 
l’ambigulte des notions de «rural* et de «rural urbanise*. 


Dans les deux communes du nord, 67% des «tentes» vivent en milieu 
rural, 22% sont des ruraux vivant en ville et 10% des emigres non ruraux 
vivant dans les centres urbains de la region ou ailleurs. La population «rurale» 
fixee, constituee par les eleveurs-agriculteurs (les fellah-kessab ), compte plus du 
quart de ses foyers parmi la population urbaine. 

Des analyses plus fines montrent que la population vivant en milieu rural 
est elle-meme largement sedentarisee ou quasi fixee sur les lieux de culture 
(souvent avec des maisons en dur). Dans la commune d’El Ateuf, une 
enquete portant sur 550 foyers montre ainsi que 24% seulement des eleveurs 
continuent a se deplacer avec leurs tentes, 25 % se sont fixes sur leurs terrains 
de culture, et 51 % ont pris attache en ville. Dans la commune de Merija, la 
proportion des eleveurs ayant conserve la mobilite de la tente est de 40 %; les 
foyers fixes sur leurs terrains de culture, 21 %, les eleveurs avec une residence 
ou une attache en ville, 35%. 

Chez les Beni Guil, la proportion d’eleveurs vivant sous la tente represente 
encore 70% des foyers, dont le quart est fixe sur leurs terrains de culture. Les 
eleveurs a attache urbaine representent cependant une part importante du 
total, 31 % chez les Beni Guil du sud et 27 % chez les Beni Guil du nord. 

De tels chiffres montrent une difference entre le nord ou le nomadisme 
tend a devenir residuel (le quart des foyers) et le sud (les Beni Guil), ou la 
vie sous la tente reste encore importante (70%) - cette statistique comp rend 
cependant a la fois de vrais « nomades» et les tentes, les plus nombreuses, qui 
ne se deplacent plus au-dela d’un rayon de 10 km ou qui se sont fixees. Au 
nord comme au sud, ils montrent aussi l’importance des situations bipolaires 
«steppe-ville» qui concernent plus ou moins le tiers des foyers d’eleveurs. 
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Au total, ces indications demographiques donnent une image confuse de 
la societe pastorale: le «nomade» - presque residuel, les eleveurs semi-fixes, 
fixes ou a attache urbaine n’ont plus de genre de vie en commun. Bien que 
vivant des memes ressources des parcours et des terres agricoles, ils constituent 
des facettes contrastees d’une meme population. La situation des femmes, que 
l’on examine un peu plus loin, les montre, elles aussi, divisees, separees au 
sein meme des families entre la tente et la maison citadine. La polygamie, qui 
concerne quelque 30 a 35 % des families, joue un role dans cette organisation 
domestique. Confronte a une telle differenciation, peut-on parler d’une meme 
societe pastorale ? 

Les donnees de reference manquent pour mesurer les tendances, mais 
toutes les informations concourent pour indiquer que la fixation des ruraux 
sur les terrains de culture et autour des forages est devenue un processus 
continu et ineluctable, tandis que sa manifestation urbaine tend a obeir a une 
aspiration collective de plus en plus affirmee. Le vrai nomadisme, pour sa part, 
devient une sorte de privilege social, reserve a ceux qui en ont les moyens, les 
grands eleveurs plus proches d’une entreprise de « ranching» moderne que de 
la « grande tente » d’autrefois. 

2. Etat et usage des ressources pastorales 
L’etat des ressources pastorales 

Les formations vegetales peuvent etre groupees en quatre formations 
principales: les formations forestieres et preforestieres au nord, dans la 
Gaada de Debdou, et au sud dans la peripherie de Bouarfa; les formations 
a steppes graminees dominees par l’alfa ( Stipa tenasissma) ; les formations a 
steppes chamaephytiques dominees par l’armoise ( Artemisia berba alba), les 
formations chamaephytiques dominees par la chenopodiacee. Globalement, 
les facies caracteristiques des steppes a alfa et a armoise sont preponderants 
dans les secteurs du nord, les steppes a chenopodiacees dans le sud. Les facies 
actuels sont le produit d’une degenerescence avancee des formations d’origine. 
Le surpaturage chronique a conduit a une elimination quasi totale des especes 
appetees ( Artemisia berba alba, Salsola vermiculata, Stipa sp, festuca sp, etc.) 
et a l’installation d’especes agressives, peu ou pas appetees et meme toxiques 
(Anabasis Aphylla, Noaea mucronata, Atractylis serratuloides, Peganum barmala, 
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Astragalus armatus, Halogeton sativus etc.), sans parler des grands domaines qui 
ont ete completement denudes de toute vegetation perenne. Les facies les plus 
importants sont ceux a alfa et a armoise: on considere qu’ils comprennent, 
respectivement, 52% et 21 % de vegetation en bon etat et 48% et 79% de 
vegetation degradee. La production fourragere en UF et les superficies des 
differents facies sont resumees ci-apres. 


Superficie et production en unites fourrageres (UF) des ressources pastorales 



Superficies 

Production 

1 000 (ha) 

% 

Millions UF 

% 

Forets et matorral 

20,7 

0,6 

2,3 

2 

Alfa 

1 245,5 

39,8 

49,7 

44 

Armoise 

1239,1 

39,6 

43,4 

39 

Autres parcours 

563,1 

18,0 

16,0 

14 

Cereales 

61,0 

2,0 

1,3 

1 

Total 

3 129,4 

100 

112,7 

100 


Source: estimations de la mission sur la base des superficies donnees par les etudes agrostologiques existantes. 


La productivite des parcours 

En annee moyenne, la production des parcours et des chaumes de cereales 
est de 113 millions d’UF. Ce sont les UF paturees. L’essentiel est assure par les 
parcours a alfa (44%) et a armoise (39%) qui totalisent ainsi les 4/5 c des apports, 
laissant loin derriere ceux des autres parcours (14%), des forets (2%) et des 
chaumes (1 %). L’analyse par commune rurale souligne l’importance des nappes 
alfatieres de Tendrara (32 millions d’UF) et de Bouarfa (10 millions d’UF) 
et celle des parcours a armoise de Tendrara (30 millions d’UF) et Merija 
(5 millions d’UF). La productivite rapportee a l’hectare demeure tres faible et ne 
depasse pas 80 UF a l'hectare dans le meilleur des cas (armoise en bon etat d’El 
Ateuf). Les autres sites ont une production, en annee moyenne, de 30 a 50 UF a 
l'hectare. La production des chaumes est insignifiante, de 10 a 30 UF a l'hectare. 

Ces donnees sont susceptibles de varier fortement selon les annees. Ainsi en 
annee seche, la production totale d’UF paturees peut s’effondrer a 57 millions 
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d’UF (soit une perte de 50%) et atteindre 170 millions d’UF en annee 
favorable (soit un gain par rapport a l’annee moyenne de 50%). 

Les eflfectifs du cheptel 

L’effectif ovin de l’aire geographique couverte par le projet etait, en 1992, 
de l’ordre de 1 million de tetes (1,014), auquel s’ajoutait 0,3 million de 
caprins (0,305), soit au total un effectif de 1,3 million de petits ruminants. 
Au cours des quinze dernieres annees, l’effectif ovin - qui etait en moyenne 
de 0,9 million de tetes entre 1979 et 1983 - a done fort peu evolue, bien qu’on 
observe une faible diminution des effectifs dans les communes dependant de 
la province d’Oujda (-9%) et une augmentation tres sensible dans celles de la 
province de Figuig (+55%). Les caprins marquent par contre une stagnation 
dans la province de Figuig, mais une progression dans celle d’Oujda de pres 
de 30% (de 0,175 a 2,224 millions de tetes), ce qui s’est traduit par une 
croissance generate des effectifs de 0,250 a 0,3 million en quinze ans, soit 
20%. Les bovins, enfrn, fluctuent de faqon tres sensible, en augmentation 
continue a Figuig et accusant une tres forte variation a Oujda, pour un total 
globalement modeste d’environ 20000 tetes. 

La confrontation des effectifs animaux et des ressources pastorales 
permet de degager des conclusions interessantes. Le calcul s’appuie sur les 
besoins estimes par unite zootechnique (de 320 a 380 UF pour les ovins, 
de 240 a 300 UF pour les caprins, selon les annees), sur le nombre d’unites 
zootechniques (625 800) et sur la productivity calculee des parcours. 

Les apports des parcours ne suffisent jamais, meme en bonne annee. Les 
deficits calcules sont combles par les apports d’aliments complementaires, a 
hauteur de 90 UF, 160 UF et 210 UF par UZ (221), respectivement pour les 
bonnes, moyennes et mauvaises annees. Le taux de dependance (rapport des 
UF fournies par des aliments complementaires sur les UF totales correspondant 
aux besoins des animaux) est done globalement eleve puisqu’il atteint deja 
25% les bonnes annees, 47% les annees moyennes et 70% lors des annees de 
secheresse. II est cependant vraisemblable que, dans ce dernier cas, la demande 
totale d’UF diminue du fait des ventes exceptionnelles auxquelles les eleveurs 
sont contraints pour assurer, par des achats d’aliments, la survie du reste du 


(221) UZ = unite zootechnique. 
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troupeau. En admettant que ces ventes conduisent a une chute de 20% des 
effectifs, le taux de dependance reste encore de l’ordre de 60 %, ce qui souligne 
le role strategique des aliments complementaires dans les periodes de crise. 


Estimation du rapport entre UF paturees et UF exterieures au parcours 



Annee 

bonne 

Annee 

moyenne 

Annee 

seche 

Nombre d'unites zootechniques (UZ) 

625 800 

625 800 

625 800 

Besoins animaux (millions UF) (a) 

226 

214 

188 

Apport des parcours (millions UF) 

170 

113 

57 

Apport des aliments complementaires 
(millions UF) (b) 

56 

101 

131 

Apport d'aliments complementaires 
par UZ (en UF) 

90 

160 

210 

Taux de dependance (b/a) 

25 

47 

70 


Source: estimations de la mission sur la base de moyennes regionales. Ces estimations doivent bien entendu 
faire la part des variations locales du potentiel et des systemes de production. 


Le projet PDPEO n’avait rien prevu en matiere de lutte contre les agents 
nuisibles des parcours. Cette omission semble largement due au manque 
d’information precise sur ces derniers, sur leur distribution et les methodes 
appropriees pour les reprimer. Or, les discussions entre les membres de la 
mission et les eleveurs ont revele que ces agents pouvaient engendrer des 
pertes enormes dans les troupeaux et qu’ils representaient une preoccupation 
serieuse. Les agents nuisibles sont extremement divers: ce sont des plantes 
et des champignons toxiques, des predateurs animaux (particulierement le 
chacal), des tiques (dans la region de Merija). Le risque qu’ils constituent 
merite d’etre mieux evalue et de faire l’objet de politiques de protection. 

Les autres ressources des parcours 

Le terfass (crude blanche du desert) est passee inapercu durant la phase 
initiale du projet, et il n’a fait l’objet d’aucune proposition d’intervention. 
Son importance n’est apparue qu’apres le demarrage, lorsqu’en reponse 
a une demande exterieure, un circuit de commercialisation efhcace a ete 
organise, permettant de valoriser cette ressource sur les marches exterieurs 
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du Moyen-Orient et de l’Europe. Ce sont essentiellement des eleveurs sans 
troupeau, des bergers, une main-d'oeuvre sans emploi et des ouvriers travaillant 
dans d’autres secteurs qui se sont diriges vers cette activite remuneratrice, au 
total quelque 3 000 a 4 000 personnes de la region. La ressource etant libre et 
accessible a tous, plusieurs centaines de ramasseurs provenant des differents 
centres urbains sont egalement venus sur les lieux de production. Cette 
activite a permis a de nombreux gens de regler leurs dettes aupres de la CNCA 
ou aupres des comrnercants locaux, tandis qu’un grand nombre d’eleveurs sans 
troupeau ont pu acquerir de petits troupeaux d’ovins et de caprins. 

L’annee 1994-1995 a ete caracterisee par une production precoce 
exceptionnelle, resultant des pluies abondantes d’automne. En deux mois, 
entre le 20 novembre et le 20 janvier, les commer^ants grossistes operant 
dans la region ont achete pour une valeur de 18 millions de dirhams. Le prix 
paye aux ramasseurs (bergers et autres) sur les lieux de production a atteint 
60 a 70 dirhams le kilo. Les truffes de bon calibre s’echangeaient au prix de 
100 dirhams le kilo sur le «marche de gros» de Bouarfa. La production en 
1992-1993 et en 1993-1994 a ete de l’ordre de 1200 et 800 tonnes, soit un 
revenu total paye aux ramasseurs (sur la base d’un prix moyen de 30 Dh/kg) de 
l’ordre, respectivement, de 36 et 24 millions de dirhams. A titre de comparaison, 
ce revenu represente 16 et 10% de la valeur moyenne de la production animale 
de la region. 

Le gibier et la chasse constituent egalement une ressource potentielle. 
Actuellement, les reserves cynegetiques sont tres reduites, mais les mises en 
defens ont montre qu’elles pouvaient se reconstituer rapidement. 

Conditions du milieu et modes d’utilisation de l’espace pastoral 

Les systemes d’elevage pratiques dans l’aire geographique couverte par le 
projet reposent sur l’utilisation des ressources pastorales par des troupeaux 
qui se deplacent au cours de l’annee sur des distances allant de quelques 
kilometres a plusieurs centaines. Quatre facteurs lies au milieu physique et 
aux ressources jouent un role essentiel pour expliquer ces deplacements: 
le climat, la vegetation des parcours, l’extension des zones de culture et de 
sedentarisation et les points d’eau. 

Le regime des precipitations et la chaleur estivale dictent le sens general 
des mouvements des troupeaux. L’hiver, les tentes partent au sud vers les 
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hauts plateaux de la Dahra ou plus loin encore vers les zones sahariennes, le 
Sahara, mais aussi vers les regions d’altitude au sud de Bouarfa. L’ete, l’arrivee 
des chaleurs commande la remontee vers le nord, oil les pluies un peu plus 
abondantes permettent de pratiquer une cerealiculture aleatoire. Cependant, 
les fluctuations inter- et intra-annuelles des precipitations introduisent de tres 
fortes variations dans ce schema nord-sud. Dans la plupart des cas, les eleveurs 
vont la oil il a plu, dans la mesure de leurs moyens et dans des lieux reconnus 
par l’usage. Le gradient des precipitations (210 mm sur les hauts plateaux et 
130 mm a Figuig) ne propose done qu’un cadre explicatif tres imparfait. 

Bien que la vegetation soit paturable en toute saison dans ces regions oil la 
neige reste peu de temps sur le sol, les eleveurs organisent leurs deplacements, 
sejournant de preference pendant l’hiver dans les chebkha, ou formations a 
base d’alfa, au printemps dans les ramdth, ou zones a armoise - avec quelques 
navettes entre alfa et armoise si necessaire - puis, en ete, dans les meilleurs sites 
a armoise, ceux des zones d’epandage des maader et des day a. 

Malgre la presence de quelques especes associees ( Ormenis , heliantheme), les 
nappes alfatieres ne sont pas tres riches (50 UF/ha/an). Elies sont cependant 
recherchees car elles constituent un abri pour les animaux et les campements 
par mauvais temps. L’alfa represente aussi une reserve precieuse sur pied, 
utilisee les annees seches, hiver comme ete. C’est en outre le moyen le plus 
efficace pour conserver les sols generalement meubles de la region. Cette espece 
est relativement bien preservee, n’etant pas endommagee par le paturage des 
ovins et des caprins. En revanche, elle est peu tolerante au paturage et a la 
defoliation intensive qui lui sont imposes par la coupe, le feu ou le paturage 
des bovins. Depuis un certain nombre d’annees, certaines eleveurs ont 
decouvert qu’ils pouvaient tirer de meilleurs profits de l’elevage en mettant 
plus de bovins dans leurs troupeaux. Cette evolution a ainsi contribue a une 
extreme degradation des massifs alfatiers, a la mise en mouvement des couches 
edaphiques superficielles et a l’acceleration des phenomenes d’ensablement. 

Les steppes a armoise, dont la production est la plus elevee et la plus 
diversifiee, exercent une forte attraction sur les troupeaux qui y font des sejours 
prolonges du debut du printemps a la fin de l’automne, n’offrant ainsi qu’un 
trop court repos a la vegetation et ne permettant ni la reconstitution de la 
biomasse ni la production de graines en quantite suffisante. Leurs sols profonds, 
au bilan hydrique favorable et qui se pretent bien a la culture, sont, de plus, au 
coeur des enjeux pour l’installation de parcelles emblavees en cereales. 
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Nombreux sont les foyers qui pratiquent a present l’agriculture en sec 
dans les differentes zones de culture traditionnellement frequences par 
leurs fractions ou leurs lignages. C’est dans ces woulf se concentrent les 
constructions, celles-ci servant plus de lieu de stockage que d’habitat mais 
marquant indubitablement un souci d’appropriation. Cette installation est 
accompagnee, le cas echeant, du creusement de puits. D’autres zones sont 
aussi mises en reserve, comme les zniga , privatisation rampante du parcours 
que quelques sillons semes en orge et quelques citernes savamment disposees 
protegent des voisins. 

Dans leurs deplacements, les tentes s’arrangent pour etre en ete pres 
de ces espaces, a proximite des cereales a moissonner, des chaumes a 
paturer et, en automne, des terres a labourer. Pour quelques eleveurs mieux 
pourvus en cereales, notamment dans les fractions sahariennes (O.Ramdan, 
O.Abdelkrim), la pratique du deprimage de forge (le qsill) impose d’amener 
le troupeau en janvier sur les parcelles concernees. 

La situation par rapport aux points d’eau collectifs et prives joue egalement 
un role dans les modes d’exploitation de l’espace pastoral. Autrefois, les 
puits (ogla) et citernes enterrees (jboub) provoquaient des concentrations de 
campements en ete. Le phenomene s’estompe a present avec l’extraordinaire 
developpement des transports d’eau par charrette ou camion, entrainant 
l’abandon de nombreux puits individuels ou de lignage, aujourd’hui combles 
(par exemple a Hsiane Diab). Si les strategies ont change, la tendance generale 
a vouloir se rapprocher des points d’eau en ete persiste, mais a des distances 
variables selon les capacites de transport: 8 a 10 kilometres avec une charrette, 
20 a 30 kilometres maximum avec un camion. 

D’autres facteurs jouent localement un certain role dans les migrations. 
C’est ainsi que les parcours sales du Cbott Tigri ou du Cbott Falet sont 
utilises preferentiellement fete pour une «cure salee», qui dure de trois jours 
a une semaine. Celle-ci permet aux animaux de consommer une vegetation 
composee de A triplex Halimus, Tamarix sp., Salsola Foetida. Certains troupeaux 
effectuent ainsi des deplacements est-ouest peu courants. De plus, bien que la 
region soit assez peu montagneuse, certains reliefs induisent des mouvements 
particuliers (222). Enfin, l’existence a Ain Beni Mathar d’un grand perimetre 


(222) Au nord, dans les communes d’El Ateuf, O. M’hammed et O. Ghzayal, on se deplace 
entre la foret et les cultures situees dans les monts de Debdou et de la Gaada - utilises fete par 
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irrigue qui pourvoit les troupeaux en luzerne, orge et autres sous-produits, 
accompagne plus fortement qu’ailleurs la tendance a la sedentarisation et a la 
reduction des deplacements, tant en frequence qu’en distance. 

Les combinaisons de ces differents facteurs determinent ainsi de tres 
nombreux cas de figure de l’utilisation de l’espace, mais on ne saurait pretendre 
tout expliquer puisqu’a ces facteurs physiques et biologiques, qui proposent 
un cadre general, il faut ajouter bien sur les facteurs socio-economiques. C’est 
ainsi que, on le verra plus loin, les droits d’usage influencent les mouvements 
sur les parcours, la coutume etant, sauf lors des secheresses qui imposent des 
strategies de survie, de se deplacer dans des aires correspondant aux droits 
d’usage traditionnels. 

Les types de deplacement 

On distingue cinq grandes modalites de deplacement. Tout d’abord, le 
tahoual, qui correspond a un court deplacement periodique. Celui-ci s’effectue 
chaque mois, sauf en hiver, sur un rayon de moins de 10 kilometres. Il est 
pratique par tous les eleveurs et concerne tous les membres du foyer. Son 
objectif est d’eviter la degradation des parcours et ses consequences sur les 
performances animales. Le tahoual a lieu chaque fois que le fumier s’accumule 
au-dela d’un certain niveau pres du campement. Lorsqu’il se reinstalle sur 
d’autres lieux, l’eleveur laisse une distance minimale de 2 a 5 kilometres pour 
le separer de la tente la plus proche (on designe cet usage par la notion de 
ittisaa ou loukar, respect). 

Les eleveurs qui exploitent des woulf de culture effectuent un deplacement 
apres la recolte vers la fin du printemps, debut de l’ete. Celui-ci concerne 
tous les membres du foyer qui transportent les equipements necessaires. Il 
est generalement affecte par la nature de l’annee climatique. Le campement 
dure de quinze jours a un mois, selon la superficie emblavee et le rendement 
des cultures. Le sejour est prolonge s’il y a des parcours d’ete suffisants dans 
les environs. 


les troupeaux laches sur les chaumes - et la Dahra, l’hiver, autour des dayas jusqu’aux limites des 
Beni Guil. Au sud de Bouarfa, par contre, les migrations amenent les troupeaux, l’hiver, sur les 
contreforts mieux arroses des montagnes situees au sud-est, avant de revenir au printemps et en 
ete vers les maader de parcours et de culture. 
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Le Ibatba correspond a la pratique de la cure salee: on conduit les animaux 
sur des paturages riches en Atriplex local ou en d’autres salsolacees a forte 
teneur en sel. Ce besoin est particulierement ressenti par les eleveurs du nord 
et du centre, qui vont parfois jusqu’au Sahara ou vers d’autres localites de la 
Moyenne Moulouya, ou bien encore vers les frontieres algero-marocaines, 
connues pour etre riches en Atriplex Halimus. Ces deplacements peuvent 
atteindre 50 kilometres. 

La grande transhumance - ou le nomadisme vrai - n’est plus pratique 
que par les grands et quelques moyens eleveurs. Ce type de deplacement est 
devenu tributaire des moyens de transport mecanises, et il semble qu’il soit 
appele a s’etendre chaque fois que ceux-ci deviennent plus accessibles. 

Enfin, les deplacements en cas de secheresse. Lors d’une annee defavorable, 
quand les reserves fourrageres sont insuffisantes pour les besoins du cheptel, 
on assiste a une tres forte mobilite des troupeaux, surtout chez les grands 
eleveurs, qui disposent de moyens de transport pour le betail et d’equipements 
d’approvisionnement en eau et peuvent done, plus que les autres, exploiter 
des parcours difficiles. Les petits eleveurs preferent en revanche se rapprocher 
des points d’eau permanents et augmenter l’amplitude des mouvements 
quotidiens pour parvenir a subvenir aux besoins de leurs troupeaux. 

L’Oriental accueille par ailleurs des effectifs animaux en provenance de 
regions limitrophes ou lointaines, quand ses herbages sont plus fournis que 
ceux de ces dernieres. Durant l’annee 1994-1995, qui a ete seche partout au 
Maroc, sauf dans l’Oriental ou il a plu davantage que la moyenne, environ 
200 000 petits ruminants, venus de plusieurs provinces du pays, ont penetre et 
sejourne dans les steppes des hauts plateaux. Les deplacements des troupeaux 
etrangers ne sont soumis a aucun controle, aussi est-il difficile d’estimer leur 
nombre et les effectifs concernes. 

L’incidence des interventions du projet PDPEO sur les modes d’usage 
du parcours 

Bien qu’il soit premature de se prononcer en fabsence de donnees devaluation 
sur une periode suffisamment longue, on a pu deja identifier au moins quatre 
effets du projet de developpement sur les modes d’usage des parcours (223). 


(223) On rappelle, a cet egard, que les principales actions du projet PDPEO, au moment 


230 



Le pastoralisme sur les hauts plateaux de l'Oriental 


Tout d’abord, l’effet relatif a l’ouverture des paturages apres leur mise en 
defens. On observe, en effet, que les eleveurs avaient cherche a adapter leurs 
itineraries pour profiter de l’ouverture de ces paturages. Certains y avaient 
meme sejourne bien au-dela du temps reglementaire, d’octobre a janvier, 
voire d’octobre a juin. La mise en repos, utilisee par tous en 1992, fut par 
contre boudee en 1994 par les grands eleveurs, qui avaient prefere partir dans 
l’extreme sud ou il avait plu. 

Dans la plupart des cas, la mise en defens avait ete d’autant plus exploitee 
qu’elle etait proche. Ainsi, dans la mise en defens de Traarirt, 80 % des 
Laalouna - la fraction la plus voisine - font utilisee, alors que cela n’a ete le 
cas que pour 20 % des eleveurs des fractions les plus eloignees. Dans le cas de 
la mise en defens de Hamou Rzag, l’ouverture prevue au printemps 1995 avait 
ete, a la demande des eleveurs, repoussee jusqu’a fete, ce qui avait retenu bon 
nombre de troupeaux plus au sud qua l’accoutumee, les eleveurs comptant, 
pour fete, profiter de la richesse des parcours mis en repos. L’ouverture des 
mises en repos semble ainsi avoir eu des effets incontestables, reduisant les 
deplacements des eleveurs moyens et differant, en annee seche, les departs en 
transhumance exceptionnelle des grands eleveurs. 

Les conrraintes de circulation liees aux mises en repos dans les periodes 
de fermeture ont egalement joue un role. Au debut du projet, en effet, et a 
l’insu des cadres qui ne disposaient pas, dans les premiers temps, de toute 
l’information necessaire, les eleveurs ont souvent opte pour des mises en repos 
allongees en longues bandes est-ouest, susceptibles de faire obstacle aux voisins 
trop entreprenants sur des territoires contestes. C’est ainsi que les perimetres 
de mise en defens de Traarirt ou de Rjam el Bark ont ferme les passages utilises 
habituellement par de nombreux autres eleveurs, les contraignant a de longs 
detours ou creant des conflits. Les O. Sidi Abdelhakem affirment ainsi avoir 
ete obliges de transhumer par la route en camion, faute d’avoir pu traverser 
Traarirt. Lorsque des couloirs furent amenages, comme a Hamou Rzag, les 
violations commises par les eleveurs des zones voisines, de Maatarka, Tendrara 


de revaluation de 1996, avaient porte sur la mise en defens de grandes superficies degradees 
d’armoise. Ces mises en defens furent negociees avec les structures tribales correspondant aux 
fractions administratives, qui furent constitutes en cooperatives dont la principale caracteristique 
fut de correspondre a un concept d’organisation «ethnolignagere». Grace a de bonnes pluies, la 
mise en defens fut une reussite. Diverses incitations permirent, pendant les premieres annees, 
de bien respecter les regies de charge pastorale et de duree de la pature. 
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et Talsint, furent telles qu’il fallut les fermer a la demande des eleveurs les 
plus interesses (O. Abdelkrim et O. Hajji). II s’est done agi d’un probleme 
complexe et qui ne peut etre resolu que par une negociation au cas par cas. 

La rehabilitation ou la creation de nouveaux points d’eau n’ont pas non 
plus ete sans consequence. Les temoignages sont multiples, qui montrent que 
ces actions ont eu un impact considerable, mais le bilan objectif reste encore a 
faire. Des points d’eau comme Nouider, Kheneg el Hadra ou Zoulay attirent 
Fete un nombre important de tentes, dans un cercle de 10 a 15 kilometres 
de rayon. L’ete a Zoulay, par exemple, 25 camions munis de citernes de trois 
tonnes font deux a trois remplissages par jour, et 10 charrettes transportant 
des citernes d une tonne en font deux par jour. Tres peu de betes viennent 
s’abreuver a pied l’ete car il fait trop chaud. Une cinquantaine de troupeaux 
sont ainsi installes aux alentours, soit environ 10 a 12 000 UZO (224), qui ont 
besoin quotidiennement de 120 m 3 d’eau, auxquels s’ajoutent les besoins des 
families. L’impact, sur l’occupation de l’espace, des citernes enterrees (creees 
par le projet et localisees en accord avec les eleveurs) est bien moins perceptible 
car ces reserves de 200 m 3 ne sont pas suffisantes pour fixer les troupeaux tres 
longtemps (elles ne peuvent abreuver qu’un troupeau de 200 UZO pendant 
10 jours). C’est done un simple appoint dont on peut discuter l’interet quand 
ces citernes sont a usage collectif- d’autant plus qu’elles sont parfois videes par 
quelques gros eleveurs qui en prelevent les ressources avec leurs camions-citernes. 

Les distributions d’aliments dans le cadre du projet ont, elles aussi, joue 
un role dans les strategies d’utilisation des parcours. Ces complements 
provenaient de deux sources: les indemnites de mise en repos et les ventes 
d’aliments composes a des prix subventionnes au titre de Faide exceptionnelle, 
octroyee theoriquement en annee de secheresse mais en pratique chaque 
annee. Contrairement a ce qu’on pouvait penser, ces quantites allouees ne 
representent qu’une petite part de celles que les eleveurs ont l’habitude 
d’utiliser, soit environ 5 a 20% seulement des aliments composes qu’ils 
emploient (de 50 a 130 UF/UZO les bonnes annees et de 75 a 200 UF/UZO 
les mauvaises). Elles sont en outre tres variables d’une annee a l’autre, d’une 
cooperative a l’autre et differentes pour les petits ou pour les gros eleveurs. 
L’impact des aliments fournis par le projet sur les deplacements des troupeaux 


(224) UZO = Unite zootechnique ovine. Celle-ci correspond a une mere et sa progeniture de 
l’annee. 
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n’est done pas considerable. En revanche, il n’est pas douteux que ces apports 
permettent aux eleveurs de limiter leurs mouvements, notamment l’hiver. 

La differenciation geographique des modes d’utilisation de l’espace 

La combinaison de criteres tenant a la diversite geographique des ressources 
naturelles et aux complementarites qui en resultent permet de distinguer 
plusieurs modes d’utilisation de l’espace. On les a, en general, designes par le 
nom de la ou des communes rurales ou ils etaient le mieux representes. 

Au nord, on distingue quatre modalites d’exploitation de l’espace. En 
premier lieu, le systeme d’El Ateuf, caracterise par de fortes mises en culture et 
un pastoralisme actif mais de faible amplitude. En second lieu, le systeme des 
O. Ghzayal et de Merija, oil Ton note l’importance du terroir cultive, un debut 
de fixation dans un habitat en dur et un pastoralisme de faible amplitude. En 
troisieme lieu, le systeme d’Ain Beni Mathar, qui se distingue par la place 
prise par l’agriculture irriguee en complement d’un elevage peu mobile. Enfin, 
le systeme des O. Sidi Abdelhakem, caracterise par un fort nomadisme, une 
speculation active, encouragee par la proximite de la frontiere, et une pratique 
de l’engraissement. 

Au sud, on distingue tout d’abord le systeme de Tendrara et de Maatarka, 
marque par un pastoralisme fortement nomade et par la faible importance des 
cultures. On trouve ensuite l’ensemble O. Hajji, O. Abdelhakim, O. Brahim, 
O. Chai'b, dans la commune de Bouarfa, qualifie par sa localisation en zone 
saharienne et par un pastoralisme de faible amplitude. Le troisieme systeme 
est celui des O. Ram dan et des O. Laamour, dans la commune de Bouarfa: il 
est caracterise par une localisation saharienne et par futilisation des ressources 
des chainons montagneux. Enfin, on trouve le mode d’exploitation des 
O. Ben Hmama, systeme saharien articule aux oasis. 


3. Structures sociales et droits sur l’espace pastoral 
Arriere-plan historique 

L’aire geographique couverte par le projet correspond au territoire 
historique de plusieurs collectivites tribales: les Beni Guil, les Zwa, les Ouled 
Ali Bou Chnafa, les Beni Mathar et les Ouled Sidi Abdelhakem. Les premiers 
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occupent la plus grande partie du territoire. Les Laamour, branche marocaine 
de la grande tribu algerienne du meme nom, ont ete de plus recemment 
integres au projet. 


Collectivite tribale 

Nombre 
de tentes 

Superficies 
(km 2 ) (1995) 

Communes 

rurales 

Province 

Zwa 

1 440 

1 634 

El Ateuf 

O. M'hammed 

Jerada 

0. AN Bou Chnafa 

2126 

1 654 

Merija 

O. Ghzayal 

Jerada 

Beni Mathar 

— 

1 600 

AVn B. Mathar 

Jerada 

0. Sidi Abdelhakem 

— 

700 

0. Sidi 

Abdelhakem 

Figuig 

Beni Guil 

4 082 

25 707 

Tendrara 

Maatarka 

Bouarfa 

Figuig 

Laamour * 



Figuig 

Bouarfa 



* Comptes avec les Beni Guil. 


Entre l’extremite ouest de l’Atlas saharien, dans le Sud algerien, et les 
premiers chainons du Haut-Atlas, il n’existe aucun obstacle pour passer du 
Sahara a la «Dahra», les hauts plateaux proprement dits. Ceci explique que 
cette region ait, de tout temps, ete une des grandes porte des migrations 
ethno-politiques, attirees par la vallee de la Moulouya et, au-dela, par les 
plaines et piemonts atlantiques du Maroc. L’histoire medievale y voit se 
succeder, venant de Test et des bordures sahariennes, les Berberes Meknassa, 
Beni Ifren, puis les premieres vagues des Berberes zenetes - Maghrawa, Beni 
Iloumi, Beni Irnian - et, enfin, la vague zenete des Beni Merin qui fut a 
l’origine de la derniere dynastie berbere au Maroc, celle des Merinides. 

Les populations actuelles de l’Oriental sont toutes des populations 
arabes ou arabisees qui semblent, a partir du XIV e siecle, avoir occupe les 
territoires laisses libres par les Merinides lorsque ceux-ci deplacerent leur aire 
de mouvance vers les plaines atlantiques. A cette epoque, les populations 
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arabes se divisaient en deux groupes. Les Banou Hilal tout d’abord, venus de 
l’Arabie et du Yemen, etaient arrives au Maghreb au XI e siecle, et leurs diverses 
tribus s’etaient repandues dans tout le Maghreb. Au XIV e siecle, des tribus 
hilaliennes, Riah, Djochem, Athbej, Zoghba, Soleim, nomadisaient dans 
les hauts plateaux de l’Oranie, ayant fait alliance avec le pouvoir zenete qui 
commandait cette region, celui des Abdel Ouahab de Tlemcen. 

Le second grand groupe, celui des Arabes Maqil, venu principalement 
du Yemen, s’etait infiltre au Maghreb a partir du XII e siecle. Contenues 
vers le nord du Maghreb central par les tribus hilaliennes, ses tribus avaient 
occupe la bordure nord du Sahara, de la Tunisie au Souss. L’une de ses trois 
grandes branches, celle des Doui Hassan, s’etait installee dans le Souss et avait 
entrepris de conquerir le Sahara occidental, tandis que les deux autres, les 
Doui Mansour et les Doui Obeid Allah, avaient occupe l’Oriental marocain 
laisse libre par les Beni Merin. L’alliance des Abdel Ouahab de Tlemcen et 
des Hilaliens de l’Oranie date de cette epoque: elle fut en effet dictee par un 
souci de defense contre les Doui Obeid Allah qui tentaient d’occuper les hauts 
plateaux et les Tells de l’Oranie. 

Les intenses mouvements de la population qui, au XIV C et XV e siecles, 
accompagnerent la fin de l’epoque merinide - notamment la periode 
ouatasside - et la montee en puissance des Saadiens, eurent pour consequence 
une reprise des deplacements, vers la Moulouya, le Moyen-Atlas et le Rharb, 
des Arabes Maqil qui occupaient les hauts plateaux de l’Oriental marocain. 
Ceux-ci furent alors remplaces, principalement, par des Arabes hilaliens de 
l’Oranie, probablement quelque peu destabilises par la chute du pouvoir des 
Abdel Ouahab de Tlemcen. 

Ces populations, rassemblant diverses fractions de tribus restees par ailleurs 
en Oranie, constituerent la confederation des Beni Guil, probablement vers 
le XV e siecle. La liste des fractions et sous-fractions composant les Beni Guil 
temoigne encore aujourd’hui de ce passe, de nombreux ethnonymes actuels 
se rattachant sans ambigui'te aux origines hilaliennes. On recense en effet des 
Beni Amir (de la branche hilalienne des Zoghba), des Lalaouna (de la branche 
des Soleim), des Beni Dahmane (dix fractions - de la branche des Riah), des 
Beni Jabir (de la branche des Djochem). Quelques fractions Maqil furent aussi 
incorporees, mais une seule est identifiable: celle des Rahamna, de la branche 
Maqil des Doui Hassan. 
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La confederation des Beni Guil se constitua a partir de cinq tribus: 
les Beni Amir, les Ouled Hajji, les Ouled Ayyoub, les Ouled Fares, les 
Oulad Brahim. Les composantes Riah (Beni-Dahmane) se retrouvent dans 
les cinq tribus, ce qui semble indiquer une predominance riahide dans la 
formation des Beni Guil. Les Beni Amir incorporent, pour leur part, des 
composantes Zoghba et Soleim, tandis que les Oulad Ayyoub comptent une 
composante Djochem. 

Lorsque la confederation fut organisee, les cinq tribus se diviserent en 
deux grands groupes, occupant chacun une bande nord-sud correspondant 
a de grands territoires de complementarite pastorale. Les Beni Amir, les 
Oulad Hajji et les Oulad Ayyoub constituerent le groupement de l’ouest 
(les Gharbiyines) - designe collectivement par le nom de Beni Ghomrassen 
- tandis que les Oulad Fares et les Oulad Brahim formerent le groupe de 
l’est (les Quabliyines) - les Beni Gommi. La chefferie de ces deux grands 
groupements appartenait aux O. Fares pour les Beni Gommi, et aux O. Jaber 
(une fraction des Beni Amir) pour les Beni Ghomrassen. Ce «leaderships 
traditionnel est encore reconnu dans la hierarchie informelle des Beni Guil. 

Les ethnonymes qui designent ces deux ensembles de tribus ont une 
histoire curieuse, car il s’agit d’ethnonymes berberes zenetes, correspondant a 
des tribus du Sud tunisien, reunies beaucoup plus tard pour former les piliers 
de la dynastie zenete des Abdel Ouahab de Tlemcen. Les Beni Gommi et les 
Ghomrassen constituerent, pendant l’histoire de cette principaute, deux ligues 
opposees auxquelles adhererent leurs allies hilaliens. II est frappant de constater 
que, dans leur mouvance, les groupements arabes hilaliens qui formerent les 
Beni Guil conserverent, pour se differencier, les noms des ligues berberes de la 
principaute de Tlemcen auxquelles ils appartenaient. Ils se designent toujours 
ainsi aujourd’hui. 

Les tribus du nord ont une implantation plus recente. Les Zwa, les 
Oulad Ali Bou Chnafa et les Oulad Sidi Abdelhakem sont des tribus 
«maraboutiques» formees, aux XVII e et XVIIP siecles, comme tant d’autres 
tribus similaires au Maroc, autour d’une «zawya», centre d’enseignement 
religieux. Elies s’installerent souvent entre des tribus en conflit, gagnant un 
pouvoir politique grace a leur role de mediateur. Les Oulad Sidi Abdelhakem 
surent ainsi s’interposer entre les belliqueux Mehaya (au nord) et les Beni 
Guil, tandis que les Zwa (originaire d’Anoual, au sud-ouest du pays Beni 
Guil) surent faire tampon entre les Beni Guil et les Berberes Art Serghouchen. 
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Les autres tribus, Beni Mathar, Hamyane (une composante des Oulad 
Sidi Abdelhakem), Laamour, sont des rameaux detaches de grandes tribus 
homonymes implantees en Oranie. Elies s’installerent dans la region au cours 
du XIX e siecle. 

L’histoire de l’Oriental marocain, comme couloir de passage des grandes 
destinees tribales, s’est arretee avec la signature du Traite de Fes en 1912. 
A cette date, l’Oriental fut erige en region autonome, ne dependant ni du 
Maroc ni de l’Algerie mais d’un commissaire etabli a Oujda. II conserva ce 
statut pendant dix ans, avanr d’etre rattache definitivement au Maroc (225). 

Les structures sociales 

La confederation des Beni Guil etait traditionnellement divisee en cinq 
tribus ( kbila) designees egalement par le terme de kboms (cinquiemes) (226). 
Chaque tribu etait elle-meme divisee en jmaa correspondant a une fraction 
de tribu placee sous l’autorite d’un cheikh. Ces tribus se regroupaient, on l’a 
vu, en deux ligues (leff), celle de l’ouest et celle de Test. Au sein de chaque 
jmaa , les families s’identifiaient a des groupements lignagers pretendant, plus 
ou moins fictivement, appartenir a une meme parentele. Selon leur taille, ces 
derniers se segmentaient, les groupes lignagers principaux etant denommes 
a’dam kbir («le grand os») et les sous-groupements, a’dam sgbrir («le petit 
os»). Le campement, friq ou douar, unite traditionnelle de deplacement et 
d’organisation de la vie nomade, correspondait, selon les cas, a l’un ou l’autre 
de ces niveaux lignagers, ou encore a un niveau inferieur. 

(225) Ce resume de l’histoire, non encore ecrite, des populations de l’Oriental marocain a ete 
etabli a partir de la documentation rassemblee il y a quelques annees par G. Lazarev pour un 
travail, non encore publie, sur les tribus du Maghreb. 

(226) La division des tribus en cinq khoms correspond a une structure tres repandue dans les 
tribus du Maghreb. On la retrouve dans les tribus bedouines d’Arabie. Les anthropologues se 
sont interroges sur la signification de cette division (de meme que sur celle des « conseils des 
quarante», acht narbam, que l’on trouve frequemment au Maroc). L’une des explications les 
plus convaincantes est celle donnee par J. Chelhod pour la societe bedouine: le cinquieme 
«niveau* de segmentation serait le dernier niveau engageant successivement la responsabilite 
collective lors d’une vengeance de sang (la did), le premier niveau n’engageant que les membres 
de la famille etendue. 
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Dans les tribus du nord, on retrouvait un decoupage analogue, mais avec 
des denominations differentes. La tribu etait divisee en fractions ifarkat), les 
grands groupes lignagers etaient designes par les termes de fakhda ou falqua, 
tandis que les sous-groupements etaient appeles utad. Chez les Oulad Sidi 
Abdelhadem et les O. Sidi Ali Bou Chnafa, les fractions etaient divisees en 
douars ou se retrouvaient les groupements lignagers. 

Les anthropologues ont propose de designer les deux premiers niveaux 
de segmentation de la fraction de tribu placee sous l’autorite d’un cheikh 
(jmaa ou farkat) par les termes de «lignage majeur» ( a’dam kbir ou fakhda ou 
falqa) et de «lignage mineur» {a’ dam sghrir ou utad). Cette distinction est 
relativement arbitraire. Chez les Beni Guil, par exemple, on distingue souvent 
trois ou quatre niveaux de segmentation, et il est difficile de designer le niveau 
pertinent des «lignages majeurs» et des «lignages mineurs». Dans d’autres 
tribus, la repartition en douars occulte quelque peu cette segmentation. 

Les divisions traditionnelles des tribus en «fractions» furent integrees 
a l’organisation administrative moderne, l’unite de commandement d’un 
cheikh - machiakhat — devenant un niveau d’organisation des circonscriptions 
caidales. Ces circonscriptions, ainsi que les machiakhats, furent plusieurs 
fois reorganises, notamment pour les adapter aux delimitations des 
communes rurales. 

Le decoupage administratif de la region des hauts plateaux de l’Oriental 
etait le suivant en 1996: 
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Tribu 

Communes 

rurales 

Nombre de 
machiakhats 

(fractions 

administratives) 

Nombre de 
lignages 
majeurs 

Nombre de 
lignages 
mineurs 

Zwa 

El Ateuf 

0. M'hammed 

2 

18 

77 

Oulad Sidi 

AN Bou Chnafa 

Merija 

Ouled Ghzayal 

3 

21 

96 

Beni Mathar 

Ain Beni Mathar 

4 



Oulad Sidi 

Abdelhakem 

Ouled Sidi 

Abdelhakem 

4 

15 


Beni Guil du nord 


9 

49 


Beni Guil du sud 


6 

34 



Chez les Beni Guil, on observe que l’ancienne division en kboms a ete en 
grande partie destructuree par les decoupages administratifs, plusieurs d’entre 
eux ayant ete demembres entre des communes rurales differences. 


Anciens khoms 

Nombre de 
fractions 
traditionnelles 

Nombre de 
machiakhats 

Dont nombre de machiakhats 

CR Tendrara 

CR Maatarka 

CR Bouarfa 

Ouled Brahim 

4 

5 

1 

4 

Ouled Hajji 

4 

3 

1 

2 

Benni Asser 

6 

2 

2 

1 

Oulded Fares 

2 

2 

2 


Ouled Ayyoub 

4 

3 

3 



Les concepteurs du projet PDPEO avaient porte une attention particuliere 
a cette organisation du milieu humain en fractions et groupements lignagers 
puisqu’ils fonderent toute leur approche sur l’hypothese d’une forte 
solidarite sociale a fun ou l’autre de ces niveaux et sur l’idee d’une certaine 
correspondance entre les groupements et la projection spatiale de leurs droits 
sur un certain «territoire pastoral». Au debut du projet, ces hypotheses 
s’appuyaient sur une connaissance tres rudimentaire de la realite sociale, et les 
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cooperatives ethno-lignageres furent organisees sur la base d’une simplification 
de la realite: elles furent plus ou moins identifiees aux fractions administratives 
qui decoupaient chaque commune rurale, la trentaine de cooperatives creees 
correspondant a peu pres aux 28 macbiakbats. 

Les etudes sociologiques tres fouillees qui furent conduites, pendant les 
deux premieres annees du projet, par 1’IAV n’apporterent leurs resultats 
qu’apres la constitution des cooperatives. II ne put done en etre tenu compte. 
Ces analyses confirmerent l’existence d’un systeme de solidarite, d un controle 
collectif de certaines decisions, de l’exercice de certains droits sur des portions 
bien determinees de l’espace, mais elles situerent en general leur niveau a celui 
des «lignages majeurs», soit a un niveau bien inferieur a celui des macbiakbats 
administratifs. On compte en effet quelque 160 «lignages majeurs», avec une 
moyenne de 40 a 60 «tentes»: ceux-ci furent regroupes en une trentaine de 
cooperatives qui comptaient chacune (avant assainissement) une moyenne de 
260 «tentes». Les etudes montrerent egalement que le niveau du «lignage 
majeur» n’etait pas le seul pertinent: souvent les solidarites s’exprimaient a un 
stade inferieur lorsque le lignage majeur s’etait socialement « destructure» ou 
bien, dans d’autres cas, au niveau du douar administratif. A Finverse, comme 
chez les Beni Guil, il apparut que de nombreux droits d’usage sur les parcours 
etaient «geres» a des niveaux superieurs a celui du lignage majeur ou meme du 
maebiakhat, englobant parfois plusieurs des anciens khoms. 

Ces etudes qui, de toute evidence, ont apporte une masse considerable 
d’informations, eurent cependant Finconvenient de se situer trop exclusivement 
dans le cadre des communes rurales et des fractions qui les divisaient; elles 
ne mirent done pas sufhsamment en lumiere un fait essentiel, Fimbrication 
dans Fespace des droits des diverses collectivites, notamment lorsque celles-ci 
appartenaient a des communes differentes. Elles passerent largement, de 
ce fait, a cote de Fincoherence qu’il y avait a identifier des «territoires» de 
fractions ou de sous-groupements la ou, dans les faits, il y avait le plus souvent 
voisinage de groupements differents. 

Les droits d’usage traditionnels sur l’espace pastoral 

Chez les Beni Guil, chacun des cinq khoms (ou tribus) avait traditionnellement 
un ou plusieurs «centres de gravite» qui delimitaient, dans Fespace pastoral, 
une sorte d’aire d’influence de la tribu touchant, du sud au nord, chacun des 
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ensembles tribaux de Test et de l’ouest. Les fracdons composant les khoms 
s’y repartissaient autour de leurs propres centres de gravite, constitues par les 
zones de paturage d’ete auxquelles etaient associes les points d’eau (puits ou 
citernes enterres) ainsi que les terres de culture. Ces zones etaient appelees 
woulf es sif le concept de waif, woulf correspondant a une idee de «zone 
d’attache» (litteralement «lieu d’habitude»). 

Les fractions avaient egalement des woulf maraa ou «■ woulf de parcours», 
de printemps ou d’hiver {woulf maraa errbia ou woulf maraa ecbcbta), ceux-ci 
correspondant aux lieux habituels des transhumances hivernales. Cette notion 
etait cependant tres floue chez les Beni Guil en raison de l’extreme irregularite 
des saisons et de la pousse de l’herbe. Dans les faits, le paturage d’hiver, malgre 
des droits prioritaires reconnus en certains endroits, tendait a se faire sur une 
base inter-tribale, le long des axes nord-sud, le systeme fonctionnant selon 
des accords de reciprocity d’une amplitude tres vaste. Traditionnellement, ces 
droits s’etendaient jusqu’a la zone montagneuse au nord - la Gaada - sur les 
territoires occupes par les trois tribus maraboutiques et par les Beni Mathar. 

Ces dernieres tribus etaient organisees de la meme faqon, les differentes 
fractions ayant leurs centres de gravite autour de « woulf d’ete» - tres 
frequemment a proximite des zones montagneuses de la Gaada. Leurs 
paturages d’hiver s’etendaient vers le sud, souvent jusque chez les Beni Guil. 

Le tableau serait incomplet si Ton ne rappelait que ces accords ne 
fonctionnaient que parce que chaque groupe etait en mesure de les faire 
respecter par la force, les plus faibles s’alliant aux plus puissants, et les alliances 
s’equilibrant suffisamment pour etre dissuasives. Les inevitables conflits se 
reglaient par des concertations aux niveaux de segmentation concernes, 
les arbitrages ultimes etant souvent exerces par des families respectees des 
tribus maraboutiques. 

L’evolution des droits d’usage traditionnels 

Depuis quelques decennies, divers facteurs ont profondement transforme 
les modes traditionnels d’utilisation de l’espace pastoral. Les etudes manquent 
encore pour en etablir la chronologie et en evaluer le role respectif, aussi ne 
peut-on les classer que tres approximativement. 
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La progression des terres de culture, avec fixation des families, apparait 
tres vraisemblablement comme un facteur d’importance majeure. Celle-ci a 
accompagne l’eclatement des groupes nomades traditionnels et elle s’est faite, 
etape par etape, la ou des tribus et des fractions avaient l’habitude de paturer 
a certaines epoques de l’annee. Divers woulf maara (woulf de. paturage), situes 
dans les territoires actuels des commune de Merija, El Ateuf ou Ain Beni 
Mathar, furent ainsi mis en culture par des families Beni Guil, sans que ces 
implantations soient contestees par les populations locales. Des families de 
diverses fractions Beni Guil avoisinerent, pareillement, dans des woulf mama 
qu’ils utilisaient en commun. Les Oulad Sidi Abdelhakem, a l’etroit sur leurs 
territoires, ouvrirent de meme des terrains de culture dans des territoires 
proches. Au debut semble-t-il, ces mises en culture furent considerees, dans 
un espace encore vaste, comme une extension des droits de reciprocite pour 
l’utilisation des parcours. 

Les aires a vocation agricole, et en particulier certaines vallees, comme 
celles de l’oued Cherf ou l’oued Betoum, des zones d’epandage, comme le 
Mai'der Lamsarine, devinrent ainsi des zones de fixation caracterisees par 
une veritable mosai'que sociale, des fractions ou des groupements lignagers 
divers se retrouvant au voisinage les uns des autres, certains de fa^on 
quasiment definitive lorsqu’ils abandonnaient le nomadisme pour devenir des 
agropasteurs, les autres utilisant ces terres de culture dans le cadre de leur cycle 
de transhumance. 

La creation de forages joua un meme role de polarisation des groupements 
d’origine differente. Les ressources en eau - apportees par des investissements 
de l'Etat - etant ouvertes a tous, il en resulta, assez naturellement, un 
processus de fixation agro-pastorale de groupements divers qui avaient 
autrefois l’habitude de frequenter ces espaces pour le paturage. Le forage de 
Noui'der, dans le nord des Beni Guil, offrc un bon exemple d’une mosai'que 
sociale semi-sedentarisee autour d’un point d’eau moderne. 

L’exploitation industrielle des nappes d’alfa, dans les annees 40 et 50, 
contribua egalement a destructurer les modes traditionnels d’usage de l’espace. 
Cette exploitation se faisait par chantiers mobiles qui drainaient autour d’eux 
une population de petits eleveurs, implantant pendant la duree du travail 
une sorte d’aire pastorale temporaire, rapidement surpaturee. Plusieurs de ces 
chantiers, lorsqu’ils etaient equipes de points d’eau, laisserent en heritage des 
zones de fixation agricole aux populations composites. 
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La montee en puissance des grands eleveurs, pratiquant une politique 
individualiste d’utilisation des parcours, fut aussi un facteur majeur de 
destruction du systeme traditionnel. Les moyens offerts par le camion leur 
permirent d’occuper, sans concurrence, de vastes portions de la steppe 
dont l’usage etait, traditionnellement, plus ou moins reconnu aux fractions 
auxquelles ils appartenaient. La pratique coutumiere des mises en reserves, les 
zniga, autrefois limitee aux besoins de la survie, fut etendue a des superficies 
de plus en plus vastes, donnant lieu a une veritable appropriation du 
paturage collectif. 

Les contradictions du droit s’ajouterent a ces differents facteurs pour 
enrayer les mecanismes regulateurs des pratiques coutumieres. Le statut 
collectif des terres de parcours, regi par le fameux texte de 1919, ne se 
traduisit pas par une delimitation precise des terres appartenant a chaque 
collectivite, ce qui d’ailleurs aurait ete largement impossible, en raison des 
multiples niveaux auxquels s’appliquaient les droits d’usage. L’existence du 
statut collectif eut cependant pour effet de soumettre a la juridiction cai'dale - 
par l’intermediaire des nouabs, representant les collectivites ethniques - toutes 
sortes de problemes qui, dans les faits, ne relevaient que des habitudes sociales. 
Le seul essai de delimitation de terres collectives, effectue en 1936 chez 
les Beni Mathar, s’est trouve tellement en contradiction avec les coutumes 
qu’il n’a pas cesse, depuis un demi-siecle, d’aviver des conflits juridiques, 
aujourd’hui encore sans solution. 

Dernier element de ce puzzle, le droit forestier qui s’exerce theoriquement 
sur le domaine forestier stricto sensu, encore present dans la Gaada du nord 
et dans certains massifs au sud-est de Bouarfa, sur les nappes alfatieres et 
sur les nappes de romarin de la commune d’El Ateuf. Ces droits recouvrent 
le plus souvent les droits collectifs reconnus par le dahir de 1919. Mais ils 
recouvrent aussi les droits coutumiers et sont, de ce fait, souvent en conflit 
avec les appropriations de fait de l’espace cultivable ou pastoral. Le droit 
forestier ne peut, en pratique, rien interdire, le Service forestier n’ayant 
nullement les moyens de le faire respecter. Mais il dispose d’un pouvoir de 
contrainte suffisamment fort pour imposer l’intervention de l’Etat quand 
l’Administration des forets decide d’un programme de reboisement dans ce 
qu’elle considere comme son domaine de juridiction. 
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La situation actuelle de Foccupation de Fespace pastoral 

La cartographic des droits d’usage et des modes d’occupation de Fespace 
pastoral a ete posee, des le debut du projet, comme une tache indispensable 
pour pouvoir discuter des problemes des parcours avec les interesses. Ce 
travail ne fut pas entrepris, bien que les etudes sociologiques de 1’IAV aient 
apporte de nombreuses connaissances qui auraient pu aider a en jeter les 
fondements. Faute d’une telle base et faute aussi d’une bonne identification 
des groupements et sous-groupements sociaux, le projet s’en tint a une 
sorte de simplification, celle d’une correspondance entre les macbiakhats 
composant chaque commune rurale et des «territoires de fraction». Ces 
territoires furent delimites tres approximativement, en tenant compte des 
«centres de gravite» traditionnels de chaque macbiakbat et en identifiant 
les principales implantations relevant du commandement de chaque cheikh. 
Ces limites, tres arbitraires, non bornees et reportees seulement sur les cartes 
de travail du projet, servirent a definir les aires territoriales des cooperatives 
« ethno-lignageres », formees en general dans le cadre socio-administratif du 
macbiakbat. Les litiges qui survinrent, des le debut des interventions du projet, 
demontrerent rapidement que ce decoupage etait tres souvent en decalage avec 
une realite beaucoup plus complexe. 

La necessite de mieux comprendre cette realite fut au cceur des travaux de 
terrain effectues lors de la presente etude. En l’absence d’autres instruments 
de connaissance de la situation socio-fonciere, on s’est propose de tester une 
methodologie dont les principes et les outils avaient ete experimentes, avec 
une certaine reussite, dans d’autres contextes. Les travaux d’enquete, effectues 
conjointement par l’auteur et l’equipe du projet, permirent de verifier 
l’applicabilite de cette methode et de la mettre en oeuvre pour cartograpbier 
certaines portions de territoire pastoral. Un programme de travail fut 
alors prevu pour appliquer cette approche a l’ensemble de la zone et pour 
l’accompagner de la mise en place d’outils cartographiques et informatiques 
permettant de tenir a jour les informations recueillies. 

Les donnees cartographies au cours de ces travaux tests, bien qu’incomplets, 
ont mis en evidence des situations beaucoup tres complexes. Elies montrent 
en particulier que les donnees foncieres ne correspondant que de tres loin au 
decoupage des «territoires attribues aux cooperatives ethno-lignageres. Ces 
donnees refletent, au contraire et a des degres divers, des interpenetrations 
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de droits, des mosaiques sociales. Elies confirment la diversite des niveaux 
d’utilisation des parcours que laissaient supposer les evolutions brievement 
decrites ci-dessus. 

Les cartes montrent bien que les fractions ont en general un «centre de 
gravite» autour de certains woulf d’ete. Mais elles montrent aussi que ces 
centres de gravite ne sont plus exclusifs et qu’ils forment, de plus en plus, 
des unites de voisinage ou se retrouvent egalement des families, plus ou 
moins fixees, appartenant a d’autres fractions. Ces «mosaiques sociales » 
apparaissent ainsi comme un fait dominant de l’occupation permanente de 
l’espace, certaines zones - des vallees, des forages ou des ma'ider — figurant 
comme lieux privilegies de concentration. Les cartes montrent egalement des 
vides dans lesquels se sont installes les grands eleveurs. Elies montrent encore 
qu’en depit des transformations, les complementarites, dictees par la nature 
de l’ecosysteme, se sont maintenues, imposant des relations nord-sud dont la 
gestion implique des decisions (ou des pratiques) qui depassent largement le 
niveau du groupement lignager ou de la fraction (227). 

D’une faqon schematique, l’espace pastoral apparait ainsi sous la forme 
d’une constellation de mosaiques sociales qui regroupent, autour des zones 
agricoles ou des forages, des «unites de voisinage». Celles-ci ont de plus en 
plus d’interets communs, du fait de leur dependance a l’egard des points 
d’eau, de leur proximite et de leurs besoins de services lies a la sedentarisation. 
En surimposition, on voit se dessiner un systeme de deplacements qui utilise 
largement l’espace pastoral mais n’est gere et decide que par une minorite 
d’entrepreneurs individuels. Ces mouvements n’obeissent a aucune regie 
collective sinon celle d’utiliser, de preference, les wv>M// pastoraux dont l’usage 
est traditionnellement reconnu aux fractions de ces derniers. 

Cette presentation sommaire de la complexe occupation de l’espace 
pastoral et agricole suffit a montrer que, pour mieux gerer ce dernier, on 
ne peut fonder la strategic sur des territorialisations socio-administratives 
arbitraires. D’autres elements sont indispensables: la reconnaissance des faits, 
l’adaptation des politiques a chaque type de situation, des mecanismes de 
controle permettant d’arbitrer les inevitables conflits susceptibles de surgir face 


(227) La methode est decrite en annexe. Le travail de cartographic fonciere qui avait ete ainsi 
entrepris ne fut malheureusement pas poursuivi jusqu’a son terme en raison de problemes 
internes dans la repartition des fonctions au sein du projet. 
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a des modes d’occupation de l’espace diversifies et souvent contradictoires et, 
enfin, des dispositions legislatives confortant les nouvelles situations foncieres 
ou limitant au contraire leurs exces. 

L’impact du projet PDPEO sur les strategies d’occupation de l’espace 

La rapidite avec laquelle les cooperatives ethno-lignageres se sont constitutes, 
la facilite avec laquelle de nombreux accords ont pu etre trouves ont de quoi 
surprendre si on les met en relation avec la complexite que Ton vient de decrire. 
La contradiction n’est cependant qu’apparente: si ces propositions furent si 
vite acceptees, c’est que - au-dela des avantages materiels qu’elles pouvaient 
apporter et des reussites techniques qu’elles laissaient esperer - elles pouvaient 
apparaitre comme un moyen de remembrer les droits sur les paturages collectifs 
au profit des membres des cooperatives ethno-lignageres. 

La reconnaissance d’un «territoire agropastoral cooperatif» permettait en 
effet de contester les droits des etrangers a la cooperative-fraction installes 
depuis longtemps sur ces territoires. Au nom de la gestion exclusive des 
ressources naturelles, elle permettait egalement de mettre en cause les droits de 
pacage exterieurs. En outre, au nom de la territorialisation, les grands eleveurs 
se trouvaient plus fibres d’occuper une terre qui, par ailleurs, ne leur etait pas 
contestee par les plus demunis de la fraction. Les eleveurs pauvres, qui avaient 
un petit troupeau ou n’en avaient plus, y trouvaient eux aussi leur avantage, se 
voyant reconnaitre - au travers du paiement des indemnites ou des avantages 
requs des cooperatives - des droits sur l’espace pastoral dont ils n’avaient plus 
qu’une jouissance nominale presque oubliee. 

La localisation des mises en defens fut, elle-meme, l’instrument de ces 
strategies d’appropriation, car elles etaient souvent implantees de facon a faire 
barrage aux transhumances des zones voisines - leur delimitation ayant suivi 
une logique transversale (est-ouest), tout a fait contraire aux logiques pastorales 
de la region, organisees selon des axes nord-sud. Dans le nord, la delimitation 
des communes rurales joua tres certainement un role dans l’exacerbation de 
ces strategies spatiales. Chez les Beni Guil, ces contradictions furent souvent 
evitees. Mais si Ton en cherche la raison, c’est en general parce que les 
cooperatives qui s’y formerent ignorerent les principes de la territorialisation 
cooperative. Au contraire, sous l’impulsion des grands eleveurs qui en 
etaient les principaux beneficiaires et qui surent profiter de l’avantage de la 
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vaste etendue des parcours, elles continuerent a faire fonctionner certains 
mecanismes tradidonnels de complementarite nord-sud, sans tenir compte des 
pretendues limites entre les fractions. 

Ces mecanismes ont ainsi souvent aide a materialiser des droits en 
contradiction frequente avec les situations reelles. Aussi faudra-t-il imaginer 
de nouvelles solutions en prenant soin de les moduler selon les densites de 
population et les contextes tribaux. 

4. Stratification socio-economique 

Une stratification fondee sur 1’individualisation des unites de production 

Le systeme pastoral traditionnel n’excluait pas, loin s’en faut, de fortes 
inegalites sociales et economiques, les families de «grande tente», qui 
detenaient a la fois le pouvoir politique et les plus grands troupeaux, se 
distinguant des eleveurs moins fortunes, des bergers, des serviteurs. Ce 
systeme, aussi inegalitaire que dans la plupart des societes pastorales du 
monde arabe ou du Sahel sub-saharien, se caracterisait cependant par sa tres 
forte cohesion communautaire: les deplacements se faisaient en groupe, le 
campement - le douar — rassemblait autour de la famille la plus puissante la 
parentele, les clients et les bergers et autres dependants; les interets de chacun 
etaient defendus par l’ensemble du groupe. Lorsque les troupeaux les plus 
faibles etaient decimes par la secheresse, les solidarites jouaient leur role pour 
aider a la reconstitution du cheptel, au prix cependant d’un resserrement de la 
dependance des clients et des bergers vis-a-vis des maitres. Dans les annees 50, 
les grands campements etaient en voie de disparition, mais le reseau de 
solidarite jouait encore un role important pour securiser les plus pauvres 
lorsque survenait la calamite climatique. 

De ce systeme de production pastoral, il ne reste plus rien aujourd’hui. 
Et si, on l’a vu, certaines de ses formes sociales ont subsiste - modes 
d’organisation tribale ou lignagere, expression collective des droits d’usage 
sur les parcours et les terres de culture, etc. - la raison n’en est probablement 
pas a rechercher dans la continuite idealisee, voire «romantique», du modele 
pastoral. Desormais, la «societe pastorale» est fondee sur l’individualisation 
des unites de production, la competition economique, l’inegalite sociale, la 
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divergence des interets et la pluralite, sinon la contradiction, des strategies des 
diverses categories de producteurs. 

Si, dans ce contexte, des forme sociales «traditionnelles» ont perdure (et 
meme, semble-t-il, ont ete revivifiees), si Ton peut encore rencontrer des 
apparences de solidarite coutumiere - comme celles qui se manifestent dans 
les cooperatives ethno-lignageres - c’est vraisemblablement parce que celles-ci 
ont pu etre mises au service d’interets nouveaux, qu’elles sont devenues des 
instruments utiles dans les jeux de pouvoir actuels - ne serait-ce que pour 
beneficier des aides de l’Etat (lesquelles ont souvent emprunte ces insolites 
canaux pour parvenir aux populations!). II n’est pas indifferent a cet egard de 
noter la coincidence entre pouvoir economique, pouvoir politique et autorite 
traditionnelle dans le systeme lignager. Le fait que les plus demunis aient 
aussi joue le jeu de l’adhesion aux formes sociales du passe n’est pas pour 
surprendre: ils y ont aussi trouve un avantage, ne serait-ce que celui de la 
reconnaissance durable de leurs droits a la terre et au parcours. 

D’une faqon ou d’une autre, la «continuite sociale» du modele pastoral 
semble ainsi avoir ete aujourd’hui recuperee pour servir les interets - souvent 
divergents - d’une societe essentiellement differenciee. 

Les criteres de differenciation sociale 

La population rurale ou semi-urbaine a attache rurale compte environ 
8900 families, parmi lesquelles quelque 6600 sont detentrices de troupeaux 
- la difference etant constitute d’agriculteurs non eleveurs, de bergers salaries 
et de ruraux ayant d’autres activites. La stratification socio-economique 
des eleveurs mesuree par la taille du troupeau et distinguant les grands, les 
moyens et les petits eleveurs, constitue un critere essentiel de differenciation 
des systemes de production, a l’interieur de chaque ensemble geographique. 
II avait ete le seul retenu lors de l’identification du projet. Aujourd’hui, on 
se rend compte qu’il faut lui appliquer des seuils varies selon les zones, le 
grand eleveur d’El Ateuf, par exemple, n’etant pas le meme que celui des O. 
Sidi Abdelhakem. II se combine avec un critere technique, celui du taux de 
dependance vis-a-vis des parcours, mesure par le rapport entre les ressources 
alimentaires ne provenant pas de ces derniers et le total consomme par 
le cheptel. 
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Stratification socio-economique des eleveurs 



Taille du troupeau 
(nombre de tetes) 

Nombre 

d'eleveurs 

% 

Importance du 
cheptel 
detenu (en%) 

Grands eleveurs 

200 a 1 000 et plus 

500 

7 

40 

Eleveurs « moyens » 

60 a 200 tetes 

2 300 

34 

45 

Petits eleveurs 

moins de 50 tetes 

4000 

59 

15 

Total 

— 

6800 

100 

100 


Source: estimations de la mission sur la base des statistiques MAMVA. 


Les modes d’utilisation de l’espace par les differences categories d’eleveurs 
sont etroitement dependants de cinq facteurs: la taille du troupeau exploite et 
le capital a disposition, l’etendue des terres cultivees et des zones appropriees, 
la capacite a transporter et a Stocker l’eau, l’aptitude a distribuer des aliments 
complementaires et la disponibilite en main-d’oeuvre. Mais ces facteurs sont si 
etroitement correles entre eux que Ton ne peut les analyser que simultanement. 
Selon cette approche, la distinction entre grands, moyens et petits eleveurs 
apparait tout a fait pertinente, car leur mode d’utilisation de l’espace est tres 
different, compte tenu des moyens de production qu’ils possedent. 

Les grands eleveurs 

Les grands eleveurs (de 200 a 1 000 tetes et plus) sont environ 500, soit 
7 % du nombre d’eleveurs: ils detiennent 40 % du cheptel. Ils disposent 
d’un certain capital, sous forme de camions, de citernes et de main-d’ceuvre, 
exploitent un ou plusieurs troupeaux (jusqu’a une dizaine pour les plus riches) 
regroupes au sein d’unites sociales elargies, comprenant le pere et ses fils ou 
des freres en indivision. Le chef de foyer qui dirige la famille etendue, la 
khaima, prend les decisions importances et assure la liaison avec le marche 
et l’administration. Sous son autorite, les troupeaux sont organises en unites 
autonomes composees d’une tente et de deux ou trois cents UZO et menees 
chacune par un membre marie de la famille (frere, fils ou parent), auxquels 
s’ajoutent, le cas echeant, des bergers salaries loges sous la tente d’alfa 
(; ucbcha ). L’espace parcouru est en general important, d’une amplitude de 20 
a 50 kilometres en annee normale - cette distance etant plus grande chez les 
Beni Guil que dans les communes du nord. 
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En annee exceptionnelle, les deplacements lointains sont la regie, les strategies 
individuelles l’emportant alors sur les mouvements vers les tww/jfhabituels. 
Chacun s’adapte comme il peut, selon ses informations et ses appuis. Les departs 
se font en camion, entrainant des migrations jusqu’aux limites de la zone du 
projet et au-dela. Les Beni Guil du sud s’invitent chez ceux du nord et ceux-ci 
chez les Beni Guil du sud, voire, lors des tres mauvaises annees, a plusieurs 
centaines de kilometres, vers Ouarzazate, Les ou Khemisset, s’implantant alors 
sur des parcelles louees ou occupees de force selon les situations. 

Grace a l’acquisition de camions et de citernes, ces grands eleveurs peuvent 
sejourner en ete jusqu’a 20 ou 30 kilometres des points d’eau et utiliser, par 
consequent, sans concurrence, des parcours desertes par les autres eleveurs. 
Mais de tels choix se paient par des investissements considerables en temps 
et en materiel. Tel gros eleveur des O. Jaber exploite huit troupeaux qui 
sont, fete, disposes sur un transept de 60 kilometres. II mobilise pendant 
quatre mois un camion portant une citerne de quatre tonnes qui, a partir 
de deux points d’eau, approvisionne neuf citernes fixes deposees dans trois 
campements. Le frere de l’exploitant qui conduit le camion consacre six jours 
par semaine et dix heures par jour - de 4 heures a 14 heures - a cette tache. 

Les contraintes de l’abreuvement d’ete sont celles qui limitent le plus 
l’augmentation des effectifs et qui determinent etroitement l’aire de 
deplacement des tentes. L’existence de grandes zniga, zones d’appropriation 
quasi privative du parcours qui se deroulent parfois en bandes de plusieurs 
kilometres, et la disponibilite en chaume apres la moisson ne peuvent 
cependant nourrir seules les animaux presents. 

Ces gros eleveurs font done appel a des quantites importantes d’aliments 
complementaires, notamment pour l’engraissement des agneaux et la 
complementation des brebis. Cela se traduit par une diminution des aires 
paturees, les troupeaux revenant parfois en milieu de journee dans les 
campements. En annee seche, ces apports, qui prennent des proportions 
considerables (jusqu’a 60% des besoins), sont suffisants pour retarder les 
departs en transhumance, permettant aux eleveurs d’attendre le moment le 
plus propice. 

Les grands eleveurs sont les «locomotives» du systeme de production 
pastoral. Investissant de grands espaces grace aux moyens dont ils disposent 
- camions, citernes, etc. - ils tirent fortement parti des ressources des paturages 
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collectifs et captent une grande partie des aides octroyees aux cooperatives. Ils 
developpent une strategic de conquete des espaces cultivables et s’approprient 
des pans entiers du parcours. Chacun d’entre eux emploie, directement 
ou indirectement, un ensemble de families «satellites» au sein de reseaux 
complexes de dependance et de clientelisme. En raison de leur dynamisme, 
on ne peut imaginer le developpement global de l’elevage dans l’Oriental sans 
leur participation. II convient cependant de mieux orienter leurs activites, en 
les aidant a accroitre plutot celles qui ne sollicitent pas les ressources pastorales 
mais qui, au contraire, mobilisent leur capacite d’investissement. Cette 
categorie d’eleveurs devrait etre ainsi dirigee vers des activites d’entreprise, 
comme l’embouche, la transformation des produits de l’elevage, l’amelioration 
et l’intensification des terres cultivees, ou d’autres activites hors de l’agriculture 
- comme le transport, les entreprises mecaniques et la construction. 

Les eleveurs «moyens» 

Les eleveurs moyens seraient au nombre d’environ 2 300 (soit environ 34 % 
des eleveurs), et ils detiendraient 45% du cheptel. Cette categorie constitue le 
groupe cible ideal pour les activites de vulgarisation technique. Ce sont en effet 
les plus susceptibles de progresser, de tirer profit des mises en repos sans abus, 
d’utiliser les services des cooperatives pour les approvisionnements, d’apprecier 
les effets des traitements sanitaires, tout en les prenant partiellement en charge, 
d’engraisser leurs agneaux avec des aliments mieux adaptes - notamment en 
se groupant en ateliers de production, etc. Le choix strategique serait de 
chercher a les transformer en operateurs economiques viables et stables dont 
les capacites financieres auraient ete ameliorees. 

Les principes de l’utilisation de l’espace par cette categorie sont les memes 
que chez les grands eleveurs, mais l’amplitude des deplacements est bien 
moindre, de 10 a 30 kilometres. Ils ne pratiquent pas, a quelques exceptions 
pres, les transhumances exceptionnelles au-dela des limites de la commune. 
L’ete, ils se rapprochent des points d’eau, s’en eloignent peu et sejournent 
plus volontiers sur les parcelles de culture. Pour fabreuvement, l’equipement 
minimum consiste en une charrette tractee par un mulet ou un cheval, portant 
une citerne d’une tonne, et une citerne fixe de cinq a six tonnes, deposee 
pres de la tente. La aussi, le temps consacre a cette tache est tres important, 
quatre a cinq heures par jour pendant l’ete. Certains choisissent de payer 
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cette eau a des transporteurs p rives, de 150 a 200 dirhams le m 3 . L’aliment 
complementaire est egalement largement utilise, a des niveaux proches de 
celui des gros eleveurs. 

Les petits eleveurs 

Les petits eleveurs possedent en general moins de 50 tetes, la moyenne 
etant plus proche de 25 a 30 tetes. Ils sont les plus nombreux, environ 4000, 
soit 59% du total. Leur poids economique est tres faible (15% du cheptel), 
et ils sont toujours menaces de disparition si la secheresse s’installe plusieurs 
annees de suite. Cette categorie d’eleveurs alimente tout particulierement le flux 
migratoire qui vient surcharger les villes proches. Leur depart de la steppe a un 
caractere dramatique, car il signifie toujours un emploi perdu pour le pays. La 
conviction qui en resulte est qu’il faudrait tout mettre en oeuvre pour retenir 
cette population dans le milieu qu elle connait et qu’elle maitrise. Sur le plan de 
l’elevage, il serait necessaire de les aider a ameliorer la productivite du troupeau 
en leur permettant d’acceder aux modes de conduite que les eleveurs mieux 
pourvus adoptent deja (engraissement des agneaux, petit materiel d’elevage...). 
Il faudrait aussi reflechir a la possibility d’une reconversion vers des activites 
agricoles differentes telles que l’elevage caprin laitier, l’apiculture, la cuniculture, 
la cerealiculture, la collecte des terfass, ainsi que vers des activites non agricoles. 

Un des moyens les plus efhcaces pour aider les petits eleveurs a se maintenir 
dans la steppe en depit des aleas serait peut etre de creer une sorte de fonds 
de solidarite a utiliser en periode de secheresse, leur permettant d’acceder a 
des ressources de soutien (aliments composes, orge...) ou, si necessaire, de 
reconstituer leur cheptel pour revenir a l’equilibre. Pour constituer ce fonds, par 
exemple, des redevances de paturage pourraient etre payees aux cooperatives. 
Le principe d’une participation des petits eleveurs au remboursement de cette 
aide serait envisage en tenant compte de la gravite de la calamite. 

Le mode de fonctionnement des petits eleveurs est moins bien connu 
que celui des autres categories. D’autres activites agricoles ou extra-agricoles 
prennent le pas sur l’elevage, les unites familiales sont plus petites ou plus 
dispersees, beaucoup ne transhument pas et se contentent de faire paturer les 
petits troupeaux sur leurs terres de culture et aux environs. Beaucoup cherchent 
a rester proches d un centre urbain dont l’importance est cruciale pour eux 
(travaux occasionnels, services, etc.). Il semblerait que, les mauvaises annees, 
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quelques eleveurs regroupent leurs troupeaux pour nomadiser au loin. Mais de 
tres nombreuses tentes ne se sont plus deplacees depuis longtemps - parfois sept 
ou huit ans - et restent a proximite des points d’eau et des zones de culture, 
survivant peniblement avec des troupeaux minuscules et dependant tres souvent 
de parents plus aises. Certains se sont rapproches des centre urbains dans 
l’attente de jours meilleurs mais aussi pour scolariser leurs enfants. 


5. La situation des femmes dans l’Oriental 

Le plus gros ecueil a une veritable politique d’integration des femmes 
au processus de developpement de l’Oriental a sans nul doute reside dans 
la mauvaise connaissance du milieu que Ton a eue jusqu’ici. La rapport 
devaluation de 1990 s’etait appuye sur des observations tres generates, et 
les travaux fondamentaux de l’equipe de A. Hammoudi (etude sociologique, 
enquetes sur l’innovation en milieu masculin et feminin) n’ont ete publies 
que bien apres le demarrage du projet. Les premiers rapports qui ont rendu 
compte de ces travaux denotaient une demarche solide et rigoureuse. Mais en 
1996, on attendait toujours l’etude sur la « promotion des activites feminines ». 
Ce manque se faisait d’autant plus ressentir que l’optique annoncee de cette 
etude etait attrayante et virtuellement feconde (connaissance approfondie du 
role actuel des femmes dans l’economie regionale; inventaires des contraintes 
physiques, socio-economiques et culturelles entravant l’integration des femmes 
au developpement; conception et lancement de projets-pilotes d’activites 
generatrices de revenus, sur la base du choix des femmes concernees). 

Le croisement de l’information qui etait disponible en 1996 et des 
donnees que l’on a pu recueillir sur le terrain a neanmoins permis a de 
degager quelques elements essentiels, et d’offrir une vision de la situation 
des femmes de l’Oriental plus affinee qu’en 1990. Ces resultats peuvent etre 
juges comme encore insuffisants. Mais il est essentiel, pour en comprendre 
l’interet, de rappeler les difficultes d’acces au milieu, difficultes qui avaient 
ete tres nettement sous-estimees. Dans la steppe, ou, selon une notion toute 
singuliere de la defense de l’intimite, plusieurs kilometres separent les khaimas 
les plus proches, la societe feminine apparait comme un monde a part, regi 
par des lois relativement hermetiques. Et si etre une femme constitue une 
condition necessaire pour avoir le privilege de penetrer sous la tente, ce n’est 
pas une «clef d’entree» suffisante. Seul l’etablissement patient d’une relation 
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de conhance peut permettre de depasser la reticence a priori vis-a-vis de 
l’exterieur. L’obligation de passer par l’autorisation masculine pour dialoguer 
constitue en outre un biais majeur dans les rapports. 

Des activites feminines en evolution 

Les connaissances actuelles sur la situation des femmes de l’Oriental soulevent 
davantage d’interrogations qu’elles n’apportent de reponses. Rappelons, tout 
d’abord, que, si Ton compte 8 938 foyers dans les six communes rurales 
du PDPEO en 1989, le nombre de femmes est, lui, inconnu. Si certaines 
caracteristiques socio-demographiques ne sont pas surprenantes (51 % des 
femmes ont moins de 39 ans, 93% sont analphabetes), d’autres apparaissent 
moins « familieres ». C’est ainsi que, par exemple, 36% des chefs de foyer 
sont polygames, pour la plupart bigames. Ce seul chiffre suffit a interpeller 
l’analyse. Quelles repercussions de telles strategies matrimoniales ont-elles, en 
effet, sur la repartition du pouvoir de decision feminin, sur le mode d’habitat, 
bref, sur toutes les questions concernant la gestion de l’univers domestique, 
voire le systeme social dans son ensemble ? 

Sans vouloir entrer dans la polemique epineuse relative a la necessaire 
redefinition de la notion de «femme active», le recensement des activites 
feminines amene lui aussi a reflechir tant sur les changements en cours que 
sur les priorites et fardeaux reels des femmes. Quatre grandes categories 
d’activites se degagent: taches menageres (repas, linge, transport de l’eau, 
nettoyage et rangement de la tente, etc.); travaux agropastoraux (entretien des 
antenais, traite, supplementation aux brebis en gestation; moisson et coupe 
de la luzerne le cas echeant...); collecte du bois et de l’alfa; tissage du flij (ces 
longues bandes cousues qui forment le couvert de la kbaima), des couvertures, 
des habits, des zarbias (tapis). L’importance de ces activites varie cependant 
en fonction du rang de l’epouse, de la taille du menage, de la fecondite, de la 
position dans la famille (belle-mere ou belle-hlle, par exemple). 

Par ailleurs, si la plupart des femmes (77 %) ne per^oivent pas de 
changement dans le temps, il ne faudrait pas en conclure trop hativement a la 
permanence de ces activites, et il faut en outre tenir compte des tres grandes 
disparites regionales. Ainsi, 70% des femmes interrogees dans la province 
de Figuig tissent encore le flij, denotant ainsi un maintien de la tradition 
pastorale, et seulement 31 % dans la province d’Oujda; la tendance au declin 
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semble de plus s’etre singulierement acceleree au cours des dix dernieres 
annees. De meme, si 70% des femmes se sont adonnees a la recherche de 
combustible dans le passe, 28 % n’utilisent plus de bois (remplace par le gaz) 
ou ne le cherchent plus elles-memes. La corvee d’eau apparait, elle aussi, 
comme une activite feminine en baisse: 90 % des femmes en etaient chargees 
dans les annees 70, contre 40 a 55% aujourd’hui. Cette evolution s’explique 
par differents facteurs: adduction d’eau potable dans les centres urbains, 
transport dans des bidons ou des chambres a air, sur des charrettes attelees 
a des anes et conduites par des jeunes filles; utilisation des citernes et, enfin, 
transport en camion par les hommes quand les distances sont longues. 

A la lueur de ces quelques exemples, il apparait imperatif de ne pas 
raisonner a partir d’idees reques: quelles sont les tendances qui se dessinent 
aujourd’hui, et quelles sont les veritables priorites des femmes en matiere 
de changement? Par exemple, pour 80% d’entre elles, les taches menageres 
constituent le travail principal; mais s’agit-il la du fardeau le plus penible? 
Cette question en cache une autre: quelle influence peut avoir la politique 
adoptee par le projet sur les evolutions qui se dessinent ? 

Une « femme rurale »? 

La premiere notion battue en breche est celle-la meme qui a preside a la 
definition de faction du PDPEO a l’egard des femmes: la «femme rurale», 
parfois qualifiee de « femme pastorale». Or, les femmes de la societe pastorale 
de l’Oriental ne constituent pas un groupe indifferencie, au mode de vie, au 
type d’habitat, aux taches et aux attentes communs. On note des specificites 
regionales, tribales, voire «locales», de grande envergure. En outre, et c’est la 
la decouverte majeure, cette « femme pastorale » est en grande partie sedentaire 
et cette « femme rurale » est largement urbaine! 

En effet, 55% des femmes ne se deplacent plus avec le troupeau, et, si les 
nomades representent encore presque la moitie de la population feminine, 
la tendance a la sedentarisation est nette. Cependant, ces notions meme de 
nomadisme et de sedentarisme recouvrent des realites contrastees et ambigues, 
avec de grandes variations regionales (54% de nomades dans la province de 
Figuig contre 37 % dans celle de Oujda) et sociales (en fonction de la conduite 
et de la taille du troupeau notamment), auxquelles s’ajoute le phenomene 
intermediaire de la « fixation » (istaqarru), deplacement limite des khaimas sur 
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un meme parcours, sorte de sedentarisation potentielle. Parallelement, le type 
d’habitat lui-meme semble avoir subi des modifications notables, entrainant 
des changements substantiels des modes de vie: si 50% des femmes vivent 
encore sous une tente ou une ucbcha (petite tente en alfa), 38% disposent 
d’une maison et 12% d’une tente et d’une maison. 

Cela ne signifie pas pour autant qu’elles habitent l’une ou l’autre, 
la localisation des femmes etant largement tributaire de la strategic d’elevage 
deployee par les eleveurs: or, 20 % de ceux-ci gerent desormais leur troupeau a 
partir d un centre urbain. Le changement social majeur de ces dernieres annees, 
en ce qui concerne la structure des families et la repartition des roles reside 
sans nul doute ici: une partie des unites domestiques presente une structure 
bipolaire repartie entre la ville (ou le centre rural) et la campagne, notamment 
celles ou le chef de foyer est bigame. En regie generate, la premiere epouse, plus 
agee, suit le troupeau, parfois en compagnie de ses fils, tandis que la seconde 
epouse assure la scolarisation des jeunes enfants dans le centre urbain. 

Si ce cas de figure est encore minoritaire, il est suffisamment remarquable 
pour faire voler en eclats une distinction trop categorique entre «nomades» 
et «sedentaires», le systeme tout entier reposant precisement sur une fluidite, 
une permeabilite entre la ville et la campagne. II incite par ailleurs a se 
pencher davantage sur le deuxieme niveau de decision en matiere de conduite 
du troupeau, a savoir les femmes et fils nomades. 

Inversement, quelle peut etre l’influence de cette structure, a terme, sur 
l’ensemble de la societe pastorale ? Quel est l’impact de cette mutation, si Ton 
considere qu’il existe une espece de lobby feminin en faveur de la fixation et 
de l’adoption de l’habitat en dur et que, pour 30 % des femmes, l’amelioration 
des conditions de vie passe par l’emigration en ville ? En d’autres termes, quel 
poids donner a l’engouement relatif des femmes pour le modele urbain ? En 
effet, si, pour elles-memes, les femmes aspirent a une condition compatible 
avec des activites d’elevage - tout en excluant le nomadisme, leur horizon 
d’attente pour leurs enfants se situe nettement hors de la societe pastorale. 

Un «paysage feminin » encore a decouvrir 

Les etudes effectuees jusqu’a present permettent done de mettre en evidence 
des mecanismes sociaux fondamentaux des families d’eleveurs de l’Oriental. 
L’enquete sur finnovation s’est aussi appliquee a sonder l’attitude des femmes 
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vis-a-vis des activities lucratives: 35% desirent, semble-t-il, exercer une activite 
susceptible de leur assurer une autonomie financiere, essentiellement l’elevage. 
Toutefois, si ces travaux laissent entrevoir la situation des femmes de l’Oriental 
et s’ils les inscrivent dans un contexte, on ne peut pas pour autant en degager 
de veritable «paysage feminin», psycho-sociologique, culturel ou geographique. 

Ainsi, l’existence-meme d’une femme urbaine ou semi-urbaine remet 
partiellement en cause les observations quantitatives concernant le mode 
de vie et les activites feminines: un monde separe les nomades de la steppe 
des femmes que Ton peut rencontrer, dans leur maison, a Ain Beni Mathar, 
Bouarfa ou Tendrara. 

Par ailleurs, la distinction sedentaires/nomades et l’identification du 
type d’habitat ne sont pas des indicateurs pertinents pour savoir quelles 
femmes vivent oil et comment. Certes, on sait que 75% des foyers vivent a 
la campagne, mais ne faut-il pas affiner cette vision? Ne convient-il pas de 
distinguer, parmi les femmes, les citadines des rurales tout d’abord, ensuite les 
rurales nomades des rurales sedentaires et des rurales fixees sur les woulfl Ne 
devrait-on pas de meme differencier l’habitat isole des lieux de concentration 
humaine ? En effet, on ne concevra pas egalement la question de la 
scolarisation, par exemple, selon que l’on s’adresse a des populations, meme 
fixes, dispersees dans la steppe ou bien regroupees autour de micro-centres, 
telles celles de Maatarka ou Hsiane Diab. 

De la finesse de perception de ce paysage depend l’adequation des politiques 
envisagees. De plus, eu egard a l’etancheite du milieu de l’Oriental, sans doute 
une approche qualitative en profondeur s’impose-t-elle a ce stade. En outre, ne 
faut-il pas «faire la part du discours» dans les declarations? Les conventions 
sociales imposent d’afficher une soumission totale a l’egard des hommes et, par 
la, un degre de decision negligeable. De meme, l’enquete peut introduire un 
biais et fausser le jugement quant a la veritable attitude des femmes vis-a-vis 
de leur autonomie financiere... Seule une demarche exigeante et respectueuse, 
fondee sur une relation de confiance bien etablie, pourrait permettre de ne pas 
rester a la surface des choses. Ce n’est qu’en s’impregnant d’une mentalite, en 
se l’« appropriant», que l’on a des chances de la transformer. Ce n’est qu’en 
apprenant le «langage» des diverses femmes qui peuplent l’Oriental que l’on 
pourra les aider a formuler vraiment qui elles sont et ce qu’elles souhaitent. Et 
comprendre leurs non-dits. 
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Alors pourrait-on commencer peut-etre a repondre a une foule d’interrogations 
en suspens, riches de consequences sur l’elaboration d une strategic de 
developpement impliquant les femmes. Quel est leur veritable pouvoir de 
decision ? Comment se repartit ce pouvoir dans les cas de polygamie ? Quel est 
le poids economique reel des femmes (la propriete de betail apparait en effet 
comme un veritable «sujet tabou»...)? Quel est l’impact, sur cette partie de la 
population, des actions globales du PDPEO, notamment celles concernant les 
cooperatives pastorales? Quels sont les leviers et pivots eventuels sur lesquels 
pourrait s’appuyer l’innovation? Quelles sont les « clefs d’entree» thematiques et 
les lieux de resistance? Quel role jouent les femmes dans les litiges inter-tribaux? 
La tribu et les lignages constituent-ils un facteur de cohesion «porteur» pour 
les femmes? Et tant d’autres questions... Ce qui semble certain, c’est, d’une 
facon ou d’une autre, le role essentiel des femmes dans l’elevage pastoral. Par 
leur situation charniere entre deux genres de vie, par leurs motivations pour 
une meilleure qualite de vie, elles pourraient probablement etre de veritables 
moteurs de revolution du pastoralisme. A condition toutefois de savoir les 
associer a la conception et a la gestion de ce processus. 


6. Questions sur l’environnement economique 

Pour etre complete, cette relecture aurait du inclure une analyse de 
l’environnement economique. Celle-ci n’a en fait ete qu’effleuree, faute d’une 
information de base suffisante. Le projet, principalement oriente vers des 
realisations de caractere technique, ne s’est en elfet que tres peu interesse a 
cet aspect. La mission, quant a elle, n’a dispose ni du temps ni des moyens 
necessaires pour conduire une telle etude, qui sortait des termes de son 
mandat. Cette relecture est done avant tout un questionnement. 

La premiere question concerne revaluation de la production du secteur rural 
et la part qui en revient a chaque categorie de producteurs. Aucune etude ne 
s’est vraiment penchee sur l’estimation de la valeur de la production animale de 
la region. La mission a fait une estimation grossiere de la valeur de la production 
ovine brute, l’evaluant a quelque 230 millions de dirhams (dont 200 millions 
de dirhams pour la viande-carcasse, 14 millions pour la laine et 15,5 millions 
pour les peaux). Rapporte a l’effectif animal detenu par chaque categorie de 
producteurs, 40 % de cette production viendrait des grands eleveurs, 45 % des 
eleveurs moyens et 15% des petits eleveurs. Mais une telle repartition devrait 
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sans nul doute etre fortement corrigee pour tenir compte des differences 
de productivity des exploitations et de leurs strategies de commercialisation 

- celles-ci etant par exemple fortement influencees par la valeur ajoutee de 
l’engraissement qui est principalement le fait des grands eleveurs. 

La tarfass apparait, et de fa^on inattendue, comme une composante 
majeure de la production agropastorale. En bonne annee, on fa vu, celle-ci 
peut representer de 10 a 15% de la valeur de la production de l’elevage ovin. 
La truffe a certes ete stimulee par le developpement recent d’un commerce 
principalement tourne vers l’exportation, mais il ne fait pas de doute que 
son potentiel a aussi ete nettement augmente par les mises en defens dues au 
projet. Cette production a une signification particuliere, car ce sont surtout des 
strates pauvres de la population qui beneficient de ses revenus primaires. 

L’estimation de la valeur nette de la production est encore plus mal 
documentee. On evalue mal le prix de revient du kilogramme de viande, 
compte tenu du cout des aliments achetes a l’exterieur et des autres depenses 
de production. II est ainsi difficile d’apprecier ce quest la contribution reelle 
des parcours dont les UF ont, en principe, un cout nul dans falimentation du 
cheptel. Quelle est, par ailleurs, la production de viande d’un hectare de parcours 

- on avance des chiffres de 1,5 a 2,5 kilos de viande, mais ne faut-il pas nuancer 
ces estimations selon les types des parcours et les annees climatiques ? De facon 
indicative, on rappelle qu’une UZO consomme en moyenne 320 UF an pour 
produire 13 a 18 kg de viande. La production par hectare etant de 40 UF en 
moyenne, il faudrait ainsi, selon les annees, 6 a 8 hectares par UZO. 

L’analyse des couts de production devrait aussi faire la part des caracteristiques 
de chaque systeme de production. L’information disponible ne permet pas 
d’apprecier les differences de productivity qui les separent. A cet egard, il faut 
noter que les suivis de troupeaux effectues par le projet se sont concentres 
sur les analyses de caractere zootechnique. Ils ont, par exemple, montre que 
la production moyenne d’une UZO etait de l’ordre de 13 kg, l’objectif etant 
de passer a 18 kg - des estimations revues a la baisse puisque le dossier de 
preparation du projet avait evalue ces deux chiffres a 18 et 24 kg. Ces resultats 
n’ont pas ete analyses dans le cadre d’une etude micro-economique du 
fonctionnement des exploitations correspondantes, une lacune qui devra, sans 
nul doute, etre rapidement corrigee. 
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Ce deficit d’information se repercute, bien entendu, sur la connaissance des 
revenus que les families tirent de l’activite agropastorale et de leur repartition. 
On ne peut ainsi pas apprecier les revenus des eleveurs les plus demunis, pas 
plus que l’ecart qui separe leurs revenus de ceux des autres categories. Le 
meme brouillard caracterise la connaissance des revenus des families pauvres 
des villes qui ont conserve une attache rurale, mais qui, sans troupeau ou 
presque, ne vivent que d’un salariat aleatoire. 

Cette meconnaissance des donnees sur l’environnement economique ne 
permet pas, par ailleurs, de resituer la region de l’Oriental par rapport aux 
autres regions moutonnieres du Maroc, pas plus qu’elle ne permet d’identifier 
ses avantages comparatifs par rapport au marche. On sait que les moutons Beni 
Guil representent environ 5 a 6% du cheptel ovin marocain, mais il faudrait 
rajouter les composantes Oulad Jellal des troupeaux de l’Oriental. Quelle 
est la place de cet elevage dans l’ensemble national? Le cout de production 
de la viande lui donne-t-il un avantage comparatif? La situation par rapport 
au marches confere-t-elle a l’Oriental des privileges par rapport aux autres 
regions? II est certain que ces dernieres annees, les differences de taux de 
change entre l’Algerie et le Maroc ont ete la source d’un commerce illegal et 
d’une speculation tres importants, dont ont amplement profite de nombreux 
eleveurs frontaliers de l’Oriental. Le reajustement recent de la valeur de la 
monnaie algerienne pourrait cependant faire disparaitre ces profits, mettant en 
evidence le caractere aleatoire de certains privileges du marche de l’Oriental. 

Une autre donnee, mal perdue, concerne l’importance des transferts de 
l’Etat vers la collectivite regionale et ce qu’ils representent par rapport a ce que 
re^oivent les autres regions. Une analyse de cette donnee serait necessaire pour 
mieux situer les enjeux et les possibilites de financement des strategies proposees. 

On le voit done, la relecture de l’environnement economique est 
indispensable: les questions soulevees sont essentielles, et des efforts importants 
devront etre rapidement entrepris pour y apporter des reponses. 
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Chapitre 7 

La ruralite au Maroc au debut des annees 2000 (228) 


Ce texte a ete initialement prepare pour un seminaire de reflexion sur 
le changement social, organise en 2005 par le Haut-Commissariat au Plan 
au Maroc, dans le cadre de ses travaux sur la Prospective Maroc 2030. II a 
ete reelabore pour une presentation lors d’un colloque dedie en 2005 a la 
memoire de Paul Pascon. Un des interets de ce texte est d’en comparer les 
themes avec ceux qui etaient evoques en 1965 dans un article de l’auteur sur 
le changement social dans le Maroc rural (voir le chapitre 3 de cet ouvrage). 
Dans les annees 60, ce qui frappait le plus dans la dynamique du changement, 
c’etait a la fois de fortes permanences de la “societe traditionnelle de reference” 
et ses ebranlements du fait d’une intensification de la penetration de l’Etat 
dans les campagnes, de la monetarisation de l’economie et du fait, aussi, des 
valeurs et des aspirations nouvelles apportees par l’ideologie de progres de 
l’Independance et par la decouverte du monde exterieur au travers de postes 
radio, encore rares pourtant. Cette societe commen^ait cependant a prendre 
conscience de son nombre, de la pression sur les ressources qui en resultait, 
d’un passage de la securite de la societe traditionnelle a l’insecurite d’une 
societe en transition. Enserree dans un systeme de controle etatique et par 
des reseaux de notables, cette societe restait, comme elle l’avait ete pendant la 
colonisation, fondamentalement marginalisee sur le plan politique. 

(228) Texte tire d’une communication de G. Lazarev, « Reflexions sur la ruralite au Maroc», 
Actes du colloque Paul Pascon, LAV, Rabat, decembre 2005. Publie au Maroc en 2007 
(Publication INAU, Rabat). Une premiere version a ete presentee au Forum sur le changement 
social au Maroc, Prospective Maroc 2030, organise en 2005 par le Haut-Commissariat au Plan 
(publication HCP et site du HCP). 



Ruralite et changement social 


Quatre decennies plus tard, c’est une autre societe rurale qui apparait. 
Certes, le Maroc rural continue a etre une reference profonde dans la societe 
marocaine. Mais son image s’est brouillee. Le Maroc rural est marque par 
des contrastes, beaucoup plus forts qu’en 1965, entre agriculture moderne et 
agricultures familiales, entre une minorite de families aisees et une immensite 
de families pauvres ou tres vulnerables. Les espoirs de progres des annees 60 ont 
fait place a la dure realite d’une precarite economique, d’un retard considerable 
de l’education et d’une marginalite inchangee des femmes. Les anciennes 
solidarites de la societe traditionnelle se sont defaites avec l’individualisation 
des cellules economiques et leur concurrence sur les ressources. Des avancees 
notables ont pourtant ete realisees. Des investissements considerables ont ete 
faits dans les equipements agricoles, les services sociaux et economiques, les 
infrastructures de communication, de desserte en eau et d’electrification. Mais 
ces progres ont ete accompagnes d'un immense ressenti de l’inegalite sociale, 
de la vulnerability, de l’absence de futur. L’insecurite prevaut, les agriculteurs 
vieillissent sans repreneurs de leurs exploitations, les jeunes se detournent de 
l’agriculture et ne se pensent que par rapport aux valeurs de la ville. Hormis 
certains de ses segments privileges, le monde rural semble entre dans une 
crise de confiance en lui-meme. Le ressenti en est d’autant plus dur que la 
societe tout entiere est connectee au monde exterieur par la television et le 
telephone portable. 

II y a quarante ans, la societe rurale s’appuyait sur son passe pour integrer 
des valeurs d’avenir. Dans la premiere decennie du siecle suivant, une masse 
immense de ses composantes n’imagine un futur vivable qu’en dehors d’un 
mode de vie seculaire entre dans l’insecurite et l’incertitude. 


1. La profondeur du Maroc rural 

L’histoire du Maroc est d’abord une histoire rurale. Les dynasties et les 
principautes locales berberes qui se sont succede depuis l’arrivee de l’lslam 
ont toutes ete portees par des mouvances politiques a base tribale. Les deux 
dynasties cherifiennes qui leur ont succede sont, elles aussi, parvenues au 
pouvoir avec le soutien de vastes mouvances tribales, ici surtout celles des guich 
arabo-berberes ou arabes. On ne voit guere emerger de pouvoir rayonnant a 
partir des villes, on ne voit pas l’Etat se constituer a partir d’une base urbaine. 
Les revokes de Fes sont cedes de l’exasperation des clercs, comme cede d’El 
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Wancherisi au XVL siecle ou celles de corporations maltraitees par les impots, 
comme a Fes au XVIIL siecle ou sous Moulay Slimane au debut du XIX e siecle. 
Pas de sedimentation de pouvoir urbain autour d’une elite politique enracinee 
dans la ville ou autour d’une bourgeoisie marchande. Cette derniere ne 
deviendra importante qu’avec les premieres ouvertures sur l’exterieur au 
XIX e siecle. Le pouvoir a une base tribale, done rurale. Ses conflits sont avec 
d’autres tribus ou avec des pouvoirs religieux concurrents qui les mobilisent. La 
bourgeoisie commer^ante n’a guere de place dans un systeme qui met toutes les 
grandes fonctions commerciales, celles des grains, de l’elevage des chevaux pour 
l’armee et le makhzen, celles du sucre, de la laine et des peaux que l’on exporte 
sous de stricts monopoles makhzeniens. La ville est le ksar fortifie des grandes 
tribus nomades, une kalaa, un irgherm, qui auraient pris les dimensions d’une 
ville. Le rapprochement est si evident que chaque dynastie reconstruit son ksar, 
sa kasbah, dans un quartier separe de la ville traditionnelle. Le pouvoir est 
durablement a base tribale, la ville est l’ennemie. 

La societe rurale, dans sa duree historique, est une societe organisee autour 
de la tribu. Celle-ci veut se percevoir comme une agregation segmentaire de 
lignages se reclamant d’ancetres communs, aussi souvent que possible, chez les 
Berberes, dotes de genealogies rattachant l’ancetre eponyme a une prestigieuse 
origine arabe. Mais la tribu n’est rien de tout cela. Elle est l’expression de 
reconstructions continues autour d’un lignage puissant et federateur qui 
associe ses allies derriere une genealogie qu’elle leur prete. La tribu de l’histoire 
n’est, pendant longtemps, qu’une expression de mouvance ethno-politique. 
Lorsqu’elle perd sa preeminence, la tribu federatrice ne survit que par son 
nom dans une obscure zone refuge, comme les Aoureba, les Meknassa, les 
Ketama et tant d’autres. Les confederes n’ont, eux, d’autre choix que de s’allier 
aux puissances tribales qui remplacent les precedentes. Ailleurs, resultat des 
confinements dans les montagnes-refuges, la tribu devient le nom d’un canton 
qui donne sa genealogie construite aux refugies et aux tribus chassees. Avec les 
dynasties cherifiennes, une autre histoire vient se greffer sur cette dynamique 
sociale, celle des tribus du guich arabe, emigrees sans patrie, sans cesse alliees 
au pouvoir le plus prometteur de prebendes, mais aussi sujettes aux pertes de 
pouvoir et aux deportations loin du pouvoir central. A partir du XV e siecle, 
le pouvoir des zawya, celui des Abou Mahali, Dila, Tazerwalt, Ouazzani, 
Ahansaline et tant d’autres s’installe durablement dans les campagnes. Les 
lignages tribaux doivent composer avec ces nouveaux pouvoirs locaux qui 
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constellent la ruralite de multiples principautes religieuses. Expression de leurs 
necessaires alliances contre leurs voisins, les tribus du Haut-Atlas ou du Rif 
s’organiserent souvent en vastes alliances, les lejf, dont les damiers assuraient 
souvent des equilibres politiques dissuasifs. 

Le systeme tribal est aussi durablement domine par les mouvances des tribus 
pastorales. Les sedentarites n’ont que peu de roles politiques. Ces mouvances, 
grandes alliances fortifiees par de solides pactes pastoraux, dessinent une 
carte cinetique de la population du Maroc. Au cours des siecles, toutes les 
tribus pastorales sont en mouvement, du sud vers le nord, du sud-est vers le 
nord-ouest. A l’epoque almohade, les Beni Mtir des environs de Meknes sont 
au sud de l’Atlas, les Beni Hsen du Rharb sont au XV e siecle dans la region 
de la Moulouya. Derriere eux, d’autres tribus suivront, en quete des plaines, 
de I’azaghar, dont revent ces nomades. L’epopee saadienne entrainera avec 
elle d’enormes migrations en provenance du Sous et du Sahara, les Hyayna 
du nord de Fes arrivent avec ceux du Souss et amalgament sous leur nom 
les fractions berberes du Prerif avec lesquelles elles cohabitent. La dynastie 
alaouite entrainera avec elle des tribus arabes de l’Oriental et les installera 
dans les plaines, comme, par exemple, les Oudaya que Ton retrouve autour 
des grandes villes makhzen. Les sedentarites se continent dans des vallees du 
Haut-Atlas, du Rif et du Prerif. Leurs noms aux memes places pendant des 
siecles temoignent de leur enracinement. Mais, sauf en rebellion, elles ne 
jouent pas de roles politiques decisifs. Une histoire rurale dominee done par 
de longues mouvances pastorales qui se transforment, selon les circonstances, 
en mouvances politiques, autonomes ou associees a des chefs religieux. 

Un Maroc rural, un Maroc sociologiquement tribal aussi. Les institutions 
qui organisent la vie sociale, les coutumes qui reglent les conflits, les systemes 
de defense des greniers collectifs, les regies des alliances et de la guerre, les 
echanges matrimoniaux, les systemes de partage de l’eau ou des terres collectives 
prennent toutes leur modele dans une sorte de meme archetype de la tribu. 
En depit des differences locales, des adaptations a des modes de vie differents, 
toutes ces institutions sociales ont des traits communs qui surprennent 
lorsqu’elles sont companies a la diversite des populations, des langues, des 
coutumes. La difference entre sedentaires et nomades est plus faible qu’on 
ne serait tente de l’imaginer. Un passe pastoraliste, oublie et revolu explique 
souvent ces similitudes. Les fameux sedentaires de l’Atlas appartiennent tous 
a des tribus qui associaient la sedentarite a des transhumances a tres longue 
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distance. Les « montagnards » qui devinrent les adeptes des Almohades avaient 
ete chasses par les Zenetes des plaines du Haouz oil elles transhumaient. Leur 
epopee hors de l’Atlas fut aussi une reconquete des territoires perdus. 

La profondeur du Maroc rural est aussi celle de sa religiosite si particuliere. 
Les surgissements religieux a parrir du monde rural furent constants. Des 
tribus berberes du Maroc jouerent un role dans l’insurrection kharejite contre 
le califat. Les Almoravides, les Almohades rassemblerent leurs adeptes autour 
d’une cause de purification religieuse. Les faux prophetes qui dresserent des 
tribus contre le pouvoir sonr legion. L’heresie des Berghwata domina les plaines 
atlantiques pendant des siecles. Les Merinides n’eurenr pas de base religieuse 
propre, mais leurs siecles de pouvoir sont aussi ceux d’un foisonnement de 
zawya locales qui marqua durablemenr la religiosite des populations rurales. A 
partir du XV e siecle, ces enclaves religieuses monterent au pouvoir. Elles furent 
aidees par 1 e. jihad contre les Espagnols et les Portugais. Elles n’abandonnerent 
plus le pouvoir, donnant naissance aux deux dernieres dynasties et aux 
principautes religieuses etablies en milieu rural. Les campagnes, analphabetes 
et peu instruites, surprennent par la capacite qu’elles eurent de produire des 
lettres, des tolba, dans des centres d’enseignement religieux ruraux. Le Maroc 
rural, de la Seguiet Hamra au Jbel Alam ou au Rif, de Tamegrout a la region 
de Sefrou, ne cessa de disseminer ses lettres dans les autres regions rurales et 
meme dans tout le Maghreb. 

L’institution de la jmaa est probablemenr le trait commun le plus 
caracteristique des institutions social es de toutes les tribus du Maghreb. La jmaa 
est le conseil de la communaute. Ses formes et ses regies de fonctionnement 
different dans le detail, mais d’une faqon generale elle represente le consensus 
de tous les membres de la collectivite. Representee par un conseil restreint 
forme des anciens de tous les lignages, elle a toujours ete l’instance de gestion 
de la collectivite, que celle-ci soit ou non soumise a l’autorite du pouvoir 
central. Elu parmi ses pairs ou heririer du prestige d’un lignage dominant, 
son chef a toujours eu une autorite indiscutee tant qu’il appliquait la coutume 
avec justice et qu’il repondait a ses devoirs d’hospitalite. La jmaa est une 
institution explicative du Maroc rural. Elle explique notamment sa resilience 
sociale, lors des guerres, des razzia ou lors des prelevements autoritaires de 
l’impot du a l’Etat. Ses survivances eclairent encore le Maroc d’aujourd’hui. 
Malgre les montees de l’individualisme, elle est pour beaucoup dans la capacite 
associative du monde rural contemporain. 
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Un autre trait marquant de la societe rurale est celui de ses rapports avec 
le pouvoir organise. Ces rapports furent le plus souvent conflictuels. L’Etat 
fut generalement perqu comme un predateur, comme un percepteur d’impot 
qu’accompagnaient les armees de la harka. II fut rarement pcrcu comme un 
service public capable d’assurer, en milieu rural, la securite des personnes, 
des routes, des marches. De tels services, quand il y en avait, resterent 
generalement confines dans les grandes villes, dans les ports, dans l’institution 
militaire. Les services publics, eau, assainissement, marches, hopitaux 
n’existerent vraiment que dans les villes, mais elles devaient beaucoup plus 
aux institutions des habbous et aux corporations qua l’Etat. Les tribus furent 
souvent en conflit arme avec le pouvoir, mais elles furent aussi souvent ses 
allies, lorsqu’elles etaient mobilisees avec profit pour la harka. II n’en reste pas 
moins que les tribus semblent aussi avoir eu souvent une sorte de sentiment 
collectif d’appartenance, en particulier lorsqu’elles etaient conviees a proclamer 
la beya. Le prestige sultanien avait des resonances qui allaient bien au-dela des 
limites fluctuantes que Ton donnait audit bled makhzen. 

II est difficile de faire en si peu de mots le tour d’une societe rurale aussi 
diverse et aussi enracinee dans l’histoire que celle du Maroc. On voudrait 
pourtant y ajouter encore quelques mots sur l’economie des exploitations. La 
terre agricole etait appropriee dans les vallees et les montagnes sedentaires, 
mais partout ailleurs elle avait un caractere collectif. Ce statut etait d’ailleurs le 
seul qui convint aux lentes migrations ou aux deplacements de tant de tribus. 
Contrairement aux idees reques, cette terre n’etait partagee que lorsque la 
tribu s’installait dans des aires nouvelles. Chaque famille tendait a revenir aux 
memes emplacements, et personne ne contestait leur retour sur les parcelles 
qu’elle avait occupe la premiere fois. Les fameux partages des terres collectives 
du Rharb ne se faisaient que sur les terres cultivables occasionnellement, 
essentiellement dans les dhess quand ils etaient bien inondes - comme on le 
fait encore aujourd’hui dans les maider du sud de l’Atlas. C’est le seul cas cite 
par Michaux-Bellaire qui etudia le premier ces regions. C’est aussi ce seul cas 
qui fut generalise par Millot et servit de justification a la theorie du fameux 
dahir sur les terres collectives. Les partages ne commencerent vraiment dans 
le Rharb que lorsque les terres, amputees par la colonisation, devinrent rares. 

Autre trait caracteristique du monde rural marocain: la faible importance 
du capitalisme agraire. II y eut au cours de l’histoire une longue tradition de 
concessions de terres, le plus souvent sous la forme de I’iqta. Mais il s’agissait 
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de concessions precaires qui ne pouvaient pas donner lieu a une capitalisation 
fonciere. Ce n’est qu’a partir du milieu du XIX e siecle que les concessions 
commencerent a se stabiliser durablement autour de Fes, que s’instaura 
un certain marche de la terre et qu’apparurent des formes incipientes de 
capitalisme agraire. 

Avant le Protectorat, l’espace agraire de la ruralite comprenait des terres 
utilisees par l’agriculture et d’immenses superficies de parcours naturels et de 
forets qui etaient utilisees pour l’elevage extensif sur la base d’une repartition, 
entre les tribus ou les fractions de tribu, de droits collectifs de parcours. 
L’espace agricole avait aussi une dimension collective pour l’elevage, car la vaine 
pature y etait generalisee. Cet espace agricole etait caracterise par deux grandes 
situations. D’une part, celle des vallees irriguees et des aires de sedentarite 
anciennes - certaines zones de montagne et de piemont, les collines du Prerif 
- ou les parcelles agricoles faisaient l’objet d’une appropriation ancienne et 
indivise par des families etendues, cette appropriation etant parfois reconnue 
par un acte de notoriete, la moulkiya. D’autre part, les parcelles de culture des 
tribus nomades ou semi-nomades dont l’occupation perenne etait tacitement 
reconnue aux premiers occupants, suite aux premiers partages lignagers du 
territoire tribal. Ce processus etait renouvele lorsque la tribu s’installait sur un 
nouveau territoire. 

A cette epoque, la terre n’etait un facteur rare que dans les zones irriguees 
et les zones de cultures proches des villages sedentaires. Ailleurs, la terre 
n’etait pas un facteur limitant - la population totale du Maroc, au debut 
du XX e siecle etait de l’ordre de cinq millions d’habitants. Les facteurs rares 
etaient, par contre, la force de travail et le nombre des attelages. Les inegalites 
entre les families s’etablissaient en fonction de leur acces a ces facteurs. 
Localement, des zawyas, des chefs des tribus makheniennes, des autorites 
locales disposaient de droits coutumiers sur des terres plus abondantes qui 
etaient cultivees par metayage. C’etait, par exemple, le cas des attributions 
aux cai'ds du guich de lots de terres plus vastes ou celui des terres des zawyas. 
Certains biens fonciers d’importance pouvaient aussi etre cultives par 
l’entraide, la touiza, celle-ci ayant un caractere collectif lorsqu’il s’agissait des 
terres de I’amghar — ces prestations devant lui permettre d’honorer ses devoirs 
d’hospitalite - ou un caractere impose dans le cas de la domination politique 
de certains grands cai'ds. 
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Avec l’installation de la colonisation apparut un marche de la terre qui 
toucha essentiellement les plaines atlantiques et la Basse Moulouya. Les 
installations anciennes des populations semi-nomades sur leurs terres de 
culture se transformerent rapidement en proprietes, et beaucoup de ces terres 
furent vendues a la colonisation. Cette tendance fut cependant mise sous 
controle par le dabir s ur les terres collectives de 1920, qui servit en particulier 
a delimiter les terres de tribus et les terres guich et, d’autre part, celles qui 
pouvaient faire l’objet d’une colonisation etrangere. Les appropriations, 
reconnues par des moulkiyas, se poursuivirent cependant car les delimitations 
du collectif ne se firent que lentement - ceci expliquant, par exemple, les 
grandes differences du statut foncier du Rbarb et de la plaine de Fes-Meknes, 
d'une part, et, d’autre part, celui de la Chaouia, des Doukkala et des Abda. 

La valorisation et la rarete croissante de la terre en firent un facteur nouveau 
dans les systemes d’exploitation. L’inegale repartition des terres que Ton vit 
s’accuser de plus en plus favorisa la multiplication croissante des metayages, 
car, a cette epoque, c’etait les attelages qui determinaient la formation des 
unites d’exploitation. La tradition de ces metayages est ancienne, elle etait 
fondee sur la distinction entre cinq facteurs de production, en principe 
equivalents: la terre, le travail, l’attelage, la semence et l’eau. Cette tradition 
cependant changea de nature avec la valorisation de la terre. Au debut du 
XX e siecle, l’usage de la terre en hour ne faisait l’objet que de l’offrande 
symbolique d’un pain, d’ou le nom de kbobza de la plupart des contrats 
dissociation agricoles. Mais jusque vers le milieu du XX e siecle, la valeur de 
cette part ne cessa d’augmenter, atteignant parfois, vers 1960, le tiers ou la 
moitie de la recolte. Le facteur « eau», qui etait ignore en agriculture pluviale, 
fut reintroduit dans les contrats en tant que «frais de production » supportes 
par le proprietaire. 

Le systeme des associations agricoles bien que de plus en plus a l’avantage 
des proprietaries de terres, eut cependant le grand merite de n’exclure que peu 
de families rurales de l’exploitation agricole, chacun ayant au moins son travail 
a offrir. II fut longtemps a la base d’une redistribution des revenus, certes 
inegale, mais au moins, pour les kbammes qui n’avaient que leur travail a offrir, 
suffisante pour que leur subsistance soit assuree. La generalisation du tracteur, 
a partir des annees 60, fit disparaitre ces mecanismes de redistribution, 
transformant le travailleur en salarie, reduisant considerablement la demande 
de travail et releguant les attelages devenus obsoletes. La mise sous tutelle de 
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l’Etat des parcours collectifs et des forets, a pardr des annees 20, la disparition 
de la vaine pature vers les annees 60, l’apparirion du camion dans les aires 
pastorales, le defrichement agricole des parcours ou l’appropriation illicite 
de vastes etendues de parcours eurent par ailleurs un effet important sur 
revolution des systemes d’elevage extensif. Ces facteurs accentuerent les 
pressions et eurent des consequences, qui s’aggravent encore plus aujourd’hui, 
sur la degradation des ressources pastorales. 


2. Une societe rurale diversifiee 

La societe rurale traditionnelle, si elle a touj ours forme une sorte de tout 
par opposition au monde des citadins, n’en a pas moins ete, en meme temps, 
une societe profondement diversifiee. Ses differences les plus visibles sont 
celles des modes de vie et des systemes de production, eux-memes fortement 
influences par la diversite de l’environnement geographique. A la fin du 
XIX e siecle, dans les plaines et plateaux atlantiques predominaient des formes 
d’agropastoralisme encore largement associees a l’habitat sous la tente. Les 
descriptions qui nous sont donnees de ces populations au debut du XX e siecle 
nous les montrent sous cette forme. La sedentarisation en habitat disperse 
- au dernier endroit ou avaient ete plantees les tentes - s’est faite tres vite, a 
partir des annees 20. L’association a des transhumances du cheptel s’est, par 
contre, maintenue longtemps apres la sedentarisation, particulierement dans 
le Rharb. 

Le Moyen-Atlas et le Plateau central, jusqu’au pays des Zemmour et des 
Zaer, etaient caracterises par un pastoralisme de transhumance qui voyaient 
les kbaimas se deplacer des estivages d’altitude aux zones d’hivernage en 
basse altitude des azaghar. Seules quelques fractions disposaient d’attaches 
dans des villages. La plus grande partie du Haut-Atlas avait par contre des 
attaches villageoises sedentaires, celles-ci associees a l’irrigation des vallees 
et a la culture en terrasses. Cette sedentarite etait largement doublee par 
une activite pastorale fondee sur la transhumance d’altitude. L’intensite de 
la sedentarisation allait en s’affaiblissant du Haut-Atlas occidental au Haut- 
Atlas central et a l’Atlas oriental. Des formes d’occupation analogues, mais en 
milieu plus aride, se retrouvaient dans le Siroua et dans l’Anti-Atlas. L’Oriental 
et ses hauts plateaux etaient le pays des pasteurs nomades. Ce mode de vie 
caracterisait aussi de nombreuses tribus du sud de l’Atlas qui vivaient en une 
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sorte de symbiose (mais sous leur domination) avec les populations oasiennes. 
Les vieilles sedentarites etaient, elles, concentrees dans les vallees atlasiques, 
dans le pays Haha et le Souss ou elles etaient notamment associees a l’arganier, 
dans les oasis, dans les collines prerifaines et dans presque tout le Rif. 

A cette premiere diversification s’ajoutait celle creee par les domaines 
linguistiques. Ces domaines, aux limites cependant indecises, sont bien connus, 
avec l’aire des parlers tachelhait, celle des parlers tamazirt, celle des parlers riffiyn, 
celle enfin des variantes du darija. Une autre diversification rangeait les societes 
rurales selon leurs rapports avec l’Etat et avec la perception de l’impot. Cette 
diversification a le plus souvent ete representee, de fa^on presque archetypale, 
par Fopposition entre un bled makhzen, soumis a l’Etat, et un bled siba, en 
opposition a l’Etat. Cette image simpliste ne correspond en aucune faiym a la 
realite historique et politique. II y a toujours eu des degres dans les rapports des 
tribus avec l’Etat, et les frontieres que dessinaient ces degres ont toujours ete 
mouvantes. A d’autres echelles, celles de la proximite, les appartenances tribales, 
les coutumes, les techniques, les cultures locales, les influences religieuses des 
zawyas et des confreries dessinaient d’autres diversifications dont la variete est a 
la source des identites multiples de la societe rurale. 

On retrouve aujourd’hui les grands traits de cette diversite. Mais leurs 
heritages se sont souvent affaiblis, creant de nouvelles diversites. La plus notable 
est celle qui separe, mais sans frontieres nettes, les societes rurales qui ont ete 
fortement marquees par la modernisation des campagnes des societes rurales 
qui ont conserve une partie de leur heritage social. Les premieres sont cedes des 
zones de colonisation, des grands perimetres irrigues, des campagnes fortement 
penetrees par les ouvertures sur les marches modernes, ceux des villes ou de 
Fexportation. Ces societes ont ete profondement destructurees, et leur sociabilite 
se reconstruit difficilement au travers des nouvelles structures politiques, cedes des 
communes rurales, cedes des structures professionnelles, cedes des associations. 
Les secondes societes rurales sont cedes que Fon trouve encore largement dans les 
montagnes, dans les zones oasiennes, dans les steppes pastorales. L’usage de biens 
collectifs - l’eau, les parcours, les forets - a servi de liant pour maintenir des 
restes des solidarites anciennes. La notion de groupe, de jmaa, y a souvent encore 
une signification d’appartenance collective au corps social. Mais les societes qui 
conservent encore ces empreintes traditionnedes sont elles aussi rattrapees par le 
changement social. L’individualisme s’installe, les grandes families eclatent, les 
jeunes detournent leurs aspirations du devenir rural. 
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3. Les ressources humaines du monde rural 

Qu’elles soient ou non destructurees, les ressources humaines du monde 
rural ont un potentiel et une richesse considerables. S’il fallait les caracteriser 
en quelques mots, on le ferait en evoquant la capacite de travail des ruraux, 
leur savoir-faire, leur resilience dans l’adversite, leur capacite associative, leur 
capacite d’innovation, leur richesse culturelle. 

La capacite de travail des paysans marocains est proverbiale: ils sont 
travailleurs, resistants, frugaux. Le calendrier agricole les oblige a alterner 
l’activite la plus intense et des periodes d’oisivete. Ces periodes sont celles des 
« autres activites » qui voient les paysans se transformer en ouvriers temporaires, 
apprecies sur tous les chantiers. Si les exploitants tendent a etre ages, en revanche, 
la force de travail presente dans les campagnes est encore largement jeune, elle 
est mobile et elle a une conscience de la modernite beaucoup plus forte que celle 
de ses parents. Cette ouverture, en depit du faible niveau d’education, represente 
un potentiel important car elle developpe faptitude au changement. 

Le savoir-faire du monde rural est aussi l’une de ses valeurs sures. En 
temoignent, par exemple, ses techniques «traditionnelles» d’irrigation ou ses 
strategies de resistance a l’alea. Mais sa richesse est loin de se limiter a ces 
aspects. Le savoir-faire paysan a ete longtemps devalorise et confine dans la 
«traditionnalite». II a ete bloque par la surimposition, a l’epoque coloniale, 
des technologies modernes. Cette rupture a, dans l’esprit des «modernistes», 
fait du savoir-faire paysan une valeur retrograde et archai'que. C’etait ne pas 
voir les raisons qui en avaient empeche le progres. Les savoir-faire, en effet, 
n’ont jamais ete statiques. Ils se transmettent de generation en generation, et 
ils se nourrissent de chaque experience nouvelle. 

L’analyse des savoirs-faire paysans d’aujourd’hui montre que cette 
dynamique s’est poursuivie malgre les obstacles, malgre les erreurs faites dans 
les messages techniques qui etaient proposes au monde rural. Le savoir-faire 
paysan a su ajouter a son patrimoine de nombreuses innovations, mais, 
chaque fois en les reinterpretant et en les integrant a ses problematiques. 
Souvent meme, ces savoirs anciens ont ete les vecteurs du progres: ce sont les 
berkanais et les filali qui, les premiers, ont appris l’irrigation aux agriculteurs 
des plaines atlantiques. La grande erreur des techniciens de l’agriculture a ete 
de ne pas savoir voir leur richesse et leur potentiel. C’est aujourd’hui l’une des 
fiertes de l’Institut agronomique du Maroc que d’avoir, a une epoque, appris a 
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tous les futurs ingenieurs qu’il formait, a connaitre le monde paysan avant de 
savoir utiliser un tracteur. 

La capacite d’innovation du monde rural s’associe a l’heritage de savoirs. 
L’image du paysan conservateur est une image erronee. Le paysan, au contraire, 
est ouvert a l’innovation des lors qu’elle lui parait utile et profitable. Mais il 
apprend toujours plus de ses voisins et des contacts sur les souks que des 
techniciens. Le Maroc d’aujourd’hui ne compte plus les experiences novatrices 
qui ont permis a des agriculteurs performants d’etre a la pointe d’un progres 
- pour ne citer que l’experience des serres - ou etre les mieux places sur un 
creneau du marche. 

Le monde rural se caracterise aussi par son incroyable resilience. Les paysans 
sont regulierement frappes par les secheresses, ils sont penalises par certaines 
politiques macro-economiques, ils sont endettes, ils vivent souvent dans la 
pauvrete. Malgre cela, la majorite d’entre eux arrive a rebondir, a survivre, a 
produire. La superficie agricole a double en une vingtaine annees, la population 
rurale est plus nombreuse qu’autrefois malgre l’importance des flux migratoires. 
Le monde rural est pourtant reste bien vivant, en depit des catastrophes 
climatiques, des difficulties financieres, des erreurs des politiques. Une telle 
resistance, une telle capacite representent une force considerable. Que ne 
pourrait-on en attendre si cette force pouvait, grace a une strategic appropriee 
de developpement rural, trouver les conditions de son epanouissement ? 

Autre force importante du monde rural, sa capacite associative. Celle-ci fait 
partie d’une longue tradition, celle des jmaa villageoises, celle des associations 
traditionnelles d’irrigateurs, celle des pactes pastoraux, celle des groupements 
d’entraide. La tradition associative n’a ete que tres peu encouragee par l’Etat, 
qui lui preferait des formules associatives modernes dont il etait le promoteur. 
L’echec de la plupart de ces formules - cooperatives ou autres - a ete interpret^ 
comme une incapacite du monde rural. L’experience montre, au contraire, que 
des que l’on libere sa capacite associative, des resultats etonnants sont obtenus. 
Cette experience est aujourd’hui d’une considerable diversite. Le mouvement 
se developpe avec la creation continue dissociations de developpement local. 

Derniere facette du potentiel des ressources humaines du monde rural, 
celle de sa richesse culturelle et sociale. Le monde rural, en effet, c’est 
aussi une culture faite tout a la fois de la connaissance du milieu naturel, 
des savoir-faire, des langues, de l’histoire locale, des traditions sociales, des 
comportement en societe, des fetes et des faqons de vivre la religion. Le 
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patrimoine que cette culture constitue a toujours ete le pilier principal de la 
culture nationale. Ce pilier est, aujourd’hui, toujours aussi important, mais on 
ne le voit plus: la culture du monde rural a ete devalorisee, elle est meconnue, 
elle est consideree comme un archai'sme alors que le pays se modernise. Une 
telle attitude doit etre radicalement revue: ce serait, en effet, penaliser la 
nation dans son ensemble que d’ignorer une telle richesse. 


4. La stratification sociale des campagnes 

Les populations rurales, objet des politiques de developpement rural, 
sont souvent confondues avec les populations des exploitations agricoles. Du 
point de vue de la stratification sociale et economique, cet amalgame appelle 
des clarifications. Qu’entend-on, tout d’abord, par «exploitation agricole»? 
Peut-on designer ainsi tous les menages ruraux qui exploitent de la terre et 
des animaux, y compris tous ceux pour qui cette activite occupe une place 
tres marginale dans leurs revenus ? On repond par la negative si l’on considere 
qu’une exploitation agricole doit plus au moins correspondre a une unite de 
production economique caracterisee par une certaine coherence interne. Une 
exploitation agricole, definie selon une logique economique, doit pouvoir 
se developper selon une «strategic d’entreprise», que cette exploitation soit 
grande ou petite. Une exploitation agricole, en tant qu’unite coherente, doit 
pouvoir repondre a des politiques d’amelioration de la productivity. 

Une telle definition semble exclure tous les menages ne disposant que 
d’une micro-exploitation et dont les revenus ne constituent qu’un appoint 
dans une strategic economique fondee sur la diversification des activites, la 
part la plus importante venant du travail salarie, le plus souvent temporaire. 
Les composantes agricoles n’ont pas une base suffisante pour constituer une 
unite economique coherente et, bien qu’il soit possible d’y augmenter la 
productivity, il n’est pas possible de les considerer comme des entreprises 
susceptibles d’un developpement autonome fonde sur l’agriculture ou l’elevage. 
De telles unites familiales a revenus composites sont ainsi peu susceptibles 
- ou pas du tout - de repondre a des strategies de developpement s’adressant 
a des « unites economiques » dont la base est principalement agricole. 

La question est de savoir oil passe le seuil qui distingue les unes et les autres 
de ces unites economiques en milieu rural. Il existe un vieux debat pour tenter 
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de definir les unites economiques a base agricole selon une notion de «viabilite 
economique». Ce debat n’a jamais vraiment abouti en raison de la diversite 
des situations rencontrees. Cette definition se heurte, en outre, au fait que de 
tres nombreuses unites economiques a base agricole associent - notamment 
lors les mauvaises annees - des activites salariees a d'autres non agricoles. 

On ne cherchera pas a trancher le debat, mais pour situer des ordres de 
grandeur, on s’est propose de choisir des seuils statistiques qui permettent 
de ranger d’un cote les exploitations, petites au grandes, qui constituent 
des unites plus ou moins economiques (et done susceptibles de repondre 
a des politiques de developpement agricole) et, d’un autre cote, les micro¬ 
exploitations qui ne constituent qu’une composante, partielle ou tres partielle, 
de l’activite economique du menage. On a choisi le seuil de 3 hectares environ 
en sec et de 1 hectare en irrigue pour faire cette distinction. Celle-ci n’est 
qu’une approximation statistique qui n’implique aucune prise de position sur 
ce que pourrait etre, effectivement, la viabilite ou la non-viabilite des unites 
economiques. 

Cette distinction etant posee entre deux tres grands types d’unites 
economiques en milieu rural, est-on mesure, pour autant, de recouvrir 
entierement le champ des activites en milieu rural ? Pas encore! II faut 
en effet encore y ajouter des menages qui vivent en milieu rural et qui 
n’exploitent aucune terre. Ces menages tirent pour la plupart leurs revenus 
d’une pluriactivite, et leur situation tend a se confondre avec celle des 
micro-exploitations. Les donnees statistiques permettent d’evaluer, en grandes 
masses, ces trois categories d’unites socio-economique en milieu rural. 


La stratification sociale simplifiee du monde rural 


Strate sociale 

Population 

Nombre 
de menages 

Nombre 

d’exploitations 

Ruraux avec exploitations plus 
ou moins viables 

8,12 millions 

1,23 million 
(57,2%) 

895000 

Ruraux avec infra-exploitations 

3,60 millions 

0,60 million 
(27,9%) 

601 000 

Ruraux «hors exploitation* 

2,08 millions 

0,32 million 
(14,9%) 

0 


Sources: Etabli a partir des donnees du Recensement general de I'agriculture de 1996 et des donnees 
elaborees dans I'Atlas statistique de I'agriculture, Collogue national sur I'agriculture, MADR, juillet 2002. 
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Ce qu’il faut lire dans ces donnees de stratification, c’est surtout une autre 
grande division du monde rural. D’un cote, les «pauvres» et les « vulnerables », 
oil Ton retrouve les deux dernieres strates qui representent ensemble 40% de 
la population rurale, de l’autre, l’ensemble des «agriculteurs», plus ou moins 
inseres dans l’economie agricole. Les ruraux du premier ensemble vivent, 
pour la plupart, dans la marginalite, dependant du travail salarie aleatoire et 
de petites activites informelles. La detention d une exploitation ne constitue 
pas vraiment un critere de superiorite sociale, car cette agriculture n’apporte 
pratiquement pas de revenus. Elle renforce cependant la dignite sociale, celle 
de ceux qui peuvent dire qu’ils ont «de la terre». Mais c’est la le seul avantage 
dont ils puissent se prevaloir. Cet ensemble des pauvres et vulnerables est 
menace lors de chaque secheresse, et elle est la plus poussee vers l’exode 
rural. L’attachement aux racines rurales reste neanmoins tres fort, en depit 
des difficultes des strategies de survie. Ces ruraux en effet ont redecouvert de 
nombreux avantages des campagnes lorsqu’ils comparent leur situation a celle 
des villes. Tant qu’ils restent en milieu rural, ils disposent d une maison, de plus 
en plus d’infrastructures sociales, eau ou electricite, ils ont un milieu social, et 
ils peuvent compter sur les solidarites locales lorsque les travailleurs doivent 
s’absenter pour trouver un emploi temporaire. La pauvrete dans les campagnes a 
certaines contreparties qui la font mieux accepter que la pauvrete dans les villes. 

Le deuxieme ensemble correspond a ces ruraux dont on pourrait dire 
qu’ils sont des «agriculteurs». Mais, la aussi, il ne faut pas trop croire aux 
donnees sur les tailles d’exploitation. Les plus petits de ces agriculteurs versent 
facilement dans la vulnerability. Une mauvaise recolte suffit pour cela. La 
mobilite sociale se fait rarement vers le haut et plus generalement vers le bas. 
Si l’on regroupe toutes ces observations, on enfle considerablement la masse 
des ruraux pauvres ou vulnerables, peut-etre 50 a 60% de la population 
rurale, avec tres certainement des pointes quand survient la mauvaise annee. 


La stratification economique simplifiee de I'agriculture 


Strate d'exploitation 

Nombre d'exploitations 
dans la strate en% du total 

SAU dans la strate en % de 
la SAU totale 

Exploitations de plus de 20 ha 

5% 

33% 

Exploitations de 3 a 20 ha 

42% 

55% 

Exploitations de moins de 3 ha 

53% 

12% 


Sources: Etabli a partir des donnees du Recensement general de I'agriculture de 1996. 
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Si Ton se penche sur la stratification economique simplifiee de 1’agriculture, 
on voit apparaitre une autre grande inegalite, celle qui reflete la repartition 
desequilibree de la terre agricole. Si Ton s’en tient a la SAU, c’est-a-dire aux 
superficies efFectivement exploitees, on constate qu’une minorite d’exploitants 
detient le tiers des terres, tandis que plus de la moitie des exploitants doit se 
contenter d’un peu plus du dixieme des terres. La repartition des terres entre 
les exploitations pourrait ne pas correspondre a la repartition de la propriete. 
Mais en fait, et contrairement a ce qui se passait dans le systeme traditionnel, 
la tres grande majorite des exploitations est en faire-valoir direct, ce qui signifie 
qu’en ordre de grandeur, la repartition des exploitations reflete plus ou moins 
celle de la propriete. Dans le systeme traditionnel, la terre etait aussi tres 
inegalement repartie. Mais en raison d’un systeme de production qui reposait 
entierement sur le travail des attelages, les proprietes etaient subdivisees en une 
multitude de petites tenures dont les exploitants avait la charge, en association 
avec les proprietaires dans le cadre de baux ruraux tres diversifies. 

Les raisonnements sur les exploitations se referent toujours a la SAU. 
II faudrait noter au passage l’ambigu'ite de ce concept pour stratifier les 
exploitations. Un nombre considerable d’exploitations agricoles a en efFet 
acces a des parcours d’usage collectif, dont les superficies et les ressources 
viennent s’ajouter a celle de la SAU proprement dite. Cette inclusion n’est 
jamais evaluee par les enquetes. On constate cependant que, dans les fait, 
faeces aux ressources collectives ne corrige pas les inegalites. Elle elargit 
simplement l’assiette fonciere des exploitations. L’inegalite demeure car les 
troupeaux tendent a se stratifier de la meme facon que les terres de la SAU. La 
ressource collective des parcours, ressource gratuite, est ainsi utilisee de facon 
inegale, les plus riches en profitant le plus. 


5. La ruralite dans la dynamique du changement social 

La ruralite d’aujourd’hui n’est plus celle des campagnes traditionnelles. 
Elle a change et continue a changer. Mais il est frappant de constater la place 
qu’elle occupe encore dans la societe marocaine, de plus en plus urbanisee. 
La pluie, par exemple, a, comme dans le passe et peut-etre plus encore, une 
importance considerable dans l’imaginaire collectif. La perspective d’une 
bonne ou d’une mauvaise annee influence l’humeur et le moral de toute la 
societe. La ruralite reste, par ailleurs, etonnamment presente dans la societe 
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urbanisee. Le retour au «pays», a l’occasion des fetes ou des evenements 
familiaux, fait partie du cycle de vie de nombreux urbanises. L’envoi d’argent 
aux families rurales fait partie de la solidarite vecue par les emigres qui en 
ont les moyens. Dans l’autre sens, les envois de cereales du «bled», qui se 
justifient souvent par les revenus des parcelles, toujours possedees et cultivees 
par des freres ou des cousins, apportent a beaucoup de families urbaines un 
complement de ressources apprecie. 

L’attachement a la terre reste une valeur forte. Les families urbaines aisees 
investissent dans la terre et sont les principaux acheteurs des exploitations 
modernes mises sur le marche. Tout une classe de proprietaires fonciers, 
souvent des urbanises de deuxieme generation, se constitue, representant une 
part notable des detenteurs du pouvoir economique dans l’agriculture. Ces 
proprietaires absenteistes ne different pas beaucoup, dans leurs comportements, 
des absenteistes fassis du XIX e siecle. La terre est une rente, l’augmentation de 
sa productivite n’est pas une motivation majeure. La possession de la terre 
alimente aussi une tendance forte et relativement recente a la construction de 
residences secondaires. Le sejour «a la campagne» des urbanises aises renoue 
avec la tradition des riches families fassies et d’autres villes traditionnelles du 
XIX e siecle qui, a certaines epoques de l’annee, celles de la nzala, se rendaient 
sur leurs terres des baouz, des peripheries des villes. 

Les urbanises moins riches ont le meme comportement vis-a-vis de la terre. 
D’une faqon generale, ils conservent jalousement les parcelles qu’ils detiennent 
en indivision ou leur part dans le collectif. L’exploitation de ces terres ne 
les interesse pas, mais le droit de possession assume un role important dans 
l’affirmation de leur identite composite, urbaine certes, mais avec encore des 
racines rurales. L’appartenance tribale a longtemps joue un grand role dans 
cette identite. Elle tend a etre oubliee par les jeunes generations. Mais il est 
frappant de constater, dans les villes, les regroupements par origine regionale 
de certaines populations, en particulier dans les quartiers les plus pauvres. On 
constate egalement l’emergence active des reseaux de solidarite, souvent forts, 
entre gens d’une meme origine. Ces reseaux assurent une continuite nouvelle 
entre les villes et les campagnes. Le cas des Soussis en donne une illustration 
particulierement forte. Ces quelques observations soulignent ce fait essentiel: 
la ruralite, la terre agricole et fagriculture servent de base a des valeurs ou a 
des references attitudinales qui sont largement partagees par la plus grande 
partie de la societe marocaine. C’est la une donnee societale de premier plan. 
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Un autre constat porte sur les attitudes vis-a-vis du changement de la 
population rurale. Le rural d’hier etait fataliste, en ce sens qu’il acceptait 
que son cycle de vie connaisse alternativement les bonnes et les mauvaises 
annees. La stabilite sociale etait acceptee comme une donnee quasiment de 
naissance. L’ascension sociale etait occasionnelle, elle etait largement liee a 
la chance de constituer de larges troupeaux, a la patiente accumulation des 
terres et des droits d’eau dans les pays sedentaires, a l’adhesion heureuse a des 
circuits de clientelisme aupres des grandes families ou encore a l’acquisition 
du statut superieur de taleb. L’independance fut vecue comme une rupture de 
cet ordre social. Le monde rural se prit a avoir une ambition pour le futur, 
non pas tant dans les progres mythiques de l’agriculture, comme l’imaginaient 
les developpeurs de l’epoque, mais dans la perspective d’une sortie de 
l’immobilisme social par l’education des enfants et par faeces a l’emploi 
prestigieux dans la fonction publique ou l’armee. De nombreux jeunes 
ruraux purent suivre ce cursus. Mais leur ascension sociale n’eut pas vraiment 
d’influence pour changer la societe rurale. 

La societe rurale d’aujourd’hui n’a plus depuis longtemps la securite 
«societale» d’autrefois, elle n’a plus non plus l’ambition ou l’esperance d’un 
sort meilleur qu’elle crut un moment possible. Sa marginalisation est une 
tendance lourde, celle-ci encore renforcee par les dehcits considerables du 
systeme educatif et des niveaux d’instruction. Les chances d’une ouverture sur 
la mobilite sociale semblent durablement bloquees. De grandes masses de la 
population rurale vivent dans la pauvrete ou a ses limites. Elies n’imaginent 
plus d’avenir meilleur. L’emigration, devenue tellement difficile, represente, 
pour le moment, la seule vraie possibility d’un projet de vie liberateur. L’une 
des manifestations les plus critiques de la marginalisation des ruraux est celle 
qui se rapporte aux femmes rurales. 

Les femmes rurales, en effet, sont encore plus en retard que les hommes 
en matiere d’education, d’expression des droits politiques, d’autonomie en 
matiere economique, du pouvoir legal de decider de leur propre vie (229). On 
estime qu’elles assument le tiers du travail agricole. Ce travail est caracterise 
par sa gratuite. Les journees de travail sont longues (seize heures, voire plus). 
Les corvees d’eau et de bois, le binage des champs, les semailles et les recoltes, 


(229) Le nouveau Code de la famille, qui ameliore considerablement le statut des femmes, n’a 
pas encore vraiment penetre les campagnes. 
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l’entretien des animaux sont les principales activities. A cela s’ajoute leur 
contribution aux taches familiales. Dans nombreuses regions du Maroc, la 
charge de travail est encore aggravee par 1’emigration des hommes, laissant 
ainsi toute la charge de l’exploitation aux femmes. 

Les populations rurales sont en outre confrontees a un conflit de valeurs 
particulierement ravageur. Elies sont, d’un cote, constamment sollicitees (par 
l’information, par l’etalage, inaccessible, des biens de consommation) par les 
valeurs de la modernite. Elies sont, d’un autre cote, ramenees au repli sur les 
seules valeurs qu’elles connaissent bien, celles des comportements familiaux, 
cedes de la soumission de la femme, cedes d’une acceptation subalterne de 
l’autorite, cedes d’une interpretation simplifiee et reductrice du message 
puissant de la religion. Ce conflit des valeurs est particulierement ressenti 
par la jeunesse rurale dont les aspirations ne different pas fondamentalement 
de cedes de la jeunesse urbanisee. Les observateurs de la societe marocaine 
confirment, en effet, qu’il existe chez les jeunes une immense pulsion pour 
le changement, pour une autre forme de vie sociale, des attitudes a l’oppose 
du conformisme social qui conditionne certains de leurs comportements 
(par exemple vis-a-vis du travail ou de l’ambition sociale). Les jeunes sont en 
contact avec le monde moderne qu’ils connaissent bien au travers des media, 
de la television, du telephone mobile et de l’internet - qui progressent de 
faqon etonnante - de la publicite, du sport et de la musique d’aujourd’hui. 
Une de leurs aspirations fortes est de travailler en dehors des frontieres, dans 
d’autres societes plus dynamiques. Ces jeunes ne sont pas conservateurs, 
mais ils vivent dans une societe qui leur impose des modeles fondes sur un 
conservatisme certain. 
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L'evolution de la repartition des terres de culture 
entre les exploitations agricoles 

On ne connaTt que la repartition des terres des exploitations. De ce fait, on ne connait que 
tres peu la situation de la propriete et en particulier la situation des indivisaires qui ont 
des droits indivis sur les terres des exploitations agricoles. La repartition donnee par le 
Recensement general agricole de 1996 n'est done qu'un indicateur. 

Mis a part les exploitants sans SAU dont I'effectif s'eleve a pres de 65 000 (soit 4,3% du 
nombre total d'exploitants agricoles du pays), on compte actuellement 1,43 million 
d'exploitants qui se partagent une SAU de 8,73 millions d'hectares. Le nombre 
d'exploitants avec SAU en 1974 (date du premier recensement agricole) etait de 
1,47 million d'exploitants pour une SAU de 7,23 millions d'hectares. En vingt-deux ans, le 
nombre d'exploitants avec SAU n'aurait ainsi pas sensiblement change puisqu'il n'a enregistre 
qu'une baisse de moins de3% sur toute cetteperiode. Par categorie d'exploitation, l'evolution 
a ete la suivante (les donnees de 1974 n'ont pas permis une desegregation plus fine). 

• La categorie des tout petits exploitants (moins de trois hectares) diminue legerement 
en nombre (0,87 million en 1974 contre 0,76 million en 1996) mais augmente 
legerement en superficie du fait d'un certain acces au defrichement du collectif 
(947000 ha en 1974 contre 1 074000 ha en 1996). Cette categorie (41,4% du nombre 
des exploitations) detenait, en 1996, 8,5% de la SAU et 5% de la superficie irriguee. 

• La categorie des exploitations petites et moyennes (3 a 50 hectares) est celle qui 
change le plus: elle augmente legerement en nombre (0,59 million en 1974 contre 
0,76 million en 1996) et beaucoup en superficie (5070000 hectares en 1974 contre 
6 311 000 hectares en 1996). C'est cette categorie qui a le plus gagne dans les 
defrichements et I'appropriation de collectifs de parcours. Cette categorie (56,7% du 
nombre des exploitations) detenait, en 1996, 70% de la SAU et 64% de la superficie 
irriguee. 

• Les exploitants de plus de 50 hectares ne changent pas beaucoup en nombre (10200 
en 1974 contre 11 000 en 1996) mais augmentent leur superficie (1 211 000 hectares 
en 1974 contre 1 344000 hectares en 1996). Cette categorie (0,7% du nombre des 
exploitations) detenait, en 1996, 15,0% de la SAU et 18,6% de la superficie irriguee. 

Au total, une grande stabilite de la structure des exploitations avec SAU, le principal 
changement etant du au defrichement de nouvelles terres, celui-ci n'ayant pratiquement 
pas conduit a une augmentation du nombre des exploitations (au contraire meme a 
une legere diminution). Differents facteurs peuvent expliquer cette stabilite, mais il faut 
y lire un fait culture!, celui de I'attachement au fait de la possession fonciere, meme si 
I'exploitation est tres petite. II y a une resistance certaine vis-a-vis de la liquidation du 
patrimoine. On peut imaginer que ces comportements se maintiendront aussi longtemps 
que les exploitants pourront defendre leur bien. Dans vingt ans, la population rurale sera 
du meme ordre qu'aujourd'hui. On peut prendre pour hypothese de travail que, sauf 
mesures radicales sur le marche de la terre, cette situation n'evoluera que tres peu. Mais 
elle peut aussi se transformer brutalement du fait de la liberalisation de I'agriculture. 
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Cette repartition du fancier au travers de sa distribution entre les exploitations met aussi 
en evidence une certaine concentration du potentiel de production entre les exploitants. 

Ainsi, quelque 11 000 exploitations de plus de 50 hectares (0,7% du total des exploitants) 
detiennent 15% de la SAU et 18,6% de la SAU irrigable. Leurs terres comprennent 80% en 
sec et 20% en irrigue, 80% en melk et 20% en collectif /guich. Si I'on passe la barre a 
20 hectares, c'est-a-dire en prenant tous les agriculteurs moyens et gros, le bilan est 
le suivant: 59000 exploitations de plus de 20 hectares (3,9% du total des exploitants) 
detiennent 32,9% de la SAU et 31,9% de la SAU irrigable. Leurs terres comprennent 84% en 
sec et 16% en irrigue, 80% en melk et 20% en collectif/gu/cb. Ces exploitations detiennent 
42% de la superficie de SAU en collectif et guich, ce qui montre un certain accaparement 
de ces terres par les moyens et gros agriculteurs (ceux de plus de 50 hectares detiennent a 
eux seuls 15,4% de la SAU en collectif et guich). 

Ces dernieres notations montrent qu'une grande partie des exploitations, a priori 
modernisables en raison de leur taille, sont insecurisees du fait des statuts fanciers collectifs. 
Ces problemes sont encore plus accuses lorsque I'on en fait I'analyse regionale. Ceci pose 
le probleme general de la responsabilite d'un tres petit nombre d'agriculteurs dans la 
valorisation du potentiel national. Comment, en effet, peut-on les amener a bien produire? 
Mais cette repartition du fancier souligne aussi I'importance du probleme pose par les tous 
petits agriculteurs dont la ressource principale est la force de travail et non le fancier. 
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La responsabilisation sociale, condition d’une gestion 
durable des eaux et des terres 


Ce texte reprend une communication faite lors d’un colloque de 
l’Academie du Royaume en 2000. 11 se propose de montrer que la gestion 
durable des terres et des eaux dont depend l’agriculture - et, par la meme, 
une part essentielle de la securite alimentaire - est avant tout un probleme 
de responsabilite sociale et politique. Le debat est situe en rappelant que 
la securite alimentaire depend largement de l’agriculture mais aussi de la 
capacite d’un pays a produire des biens echangeables qui lui permettent 
d’importer ce qu’il ne peut pas produire. Mais elle depend aussi du pouvoir 
d’achat des populations demunies et, done, du combat contre la pauvrete. 
L’approvisionnement en eau, facteur primordial de la production agricole, est 
aujourd’hui menace par une convergence de crises qui tendent desormais a 
s’inscrire dans la duree. Les irregularites climatiques comptent beaucoup dans 
cette crise, mais s’y ajoutent, avec un poids considerable, les consequences 
d’une mauvaise gestion des ressources naturelles, elle-meme largement le 
resultat d’une deresponsabilisation des usagers et des structures sociales. 

L’auteur rappelle cependant que cette situation n’est pas une fatalite. 
L’histoire sociale du Maroc montre, au contraire, que la responsabilisation 
des collectivites rurales dans la gestion des terres et des eaux fait partie d’un 
heritage commun tres ancien. Au cours du XX e siecle, un ensemble de facteurs 
a eu pour consequence de deregler ces mecanismes et de conduire a une 
degradation du controle social de l’usage des ressources naturelles. 

Le defi de la securite alimentaire et de la bonne utilisation des terres et 
des eaux impose aujourd’hui un retour, mais sous des formes nouvelles, a une 


Ruralite et changement social 


responsabilisation sociale, condition d’une gestion durable de ces ressources 
rares. L’auteur rappelle, a cet egard, la dimension collective des politiques 
de l’environnement, une necessite desormais globale, mais qui s’inscrit a 
contre-courant des tendances vers l’individualisation et des imperatifs de la 
liberalisation de l’economie mondiale. 

Les risques que Ton peut prevoir imposent aujourd’hui de faire d’autres 
choix de developpement et de favoriser la responsabilisation sociale. 
II faut certes faire d’abord le choix de lutter contre la pauvrete rurale, 
facteur important de la degradation du milieu. II faut aussi developper les 
technologies. Mais ce qui compte surtout, c’est la responsabilisation des 
usagers. 11 faut pour cela promouvoir la participation et l’organisation des 
populations rurales; il faut aussi changer le role de l’Etat pour que cette 
participation puisse se developper. Mais il faut encore que la societe, dans son 
ensemble, se sente responsabilisee. La bonne gestion des terres et des eaux 
concerne, par ses consequences, la totalite de la societe. Le role des elites est 
decisif pour promouvoir la necessaire prise de conscience. 


Introduction 

Il m’echoit de vous entretenir de ce qui devrait etre une evidence: la bonne 
gestion, la gestion durable des ressources en eau dont depend fagriculture, est 
avant tout un probleme de responsabilite sociale et politique. La maitrise de 
l’alea - ou tout au moins la reduction de ses risques, le bon usage de ressources 
rares - l’eau, la premiere, l’emploi judicieux des technologies et la valorisation 
des acquis de la recherche ne sont en effet possibles que si les hommes qui les 
exploitent et en planifient les applications se component de faqon solidaire et 
responsable. 

Le monde global dans lequel nous vivons a connu depuis le XVP siecle 
une croissance considerable - et devenue exponentielle - au nom des lois du 
marche et du profit. L’abondance des ressources justifiait l’exploitation sans 
limites des richesses de la planete, et il est incontestable que le dynamisme du 
systeme economique qui y etait associe a ete a la source d’un extraordinaire 
progres de la civilisation materielle et des connaissances scientihques. Mais 
les certitudes qui ont guide ce progres semblent aujourd’hui profondement 
remises en question par leurs contreparties negatives. Les exces de l’exploitation 
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des ressources compromettent, a des termes tres rapproches, les equilibres 
memes de la biosphere, avec toutes leurs consequences sur la vie des hommes 
du XXL siecle, le liberalisme sans regulation a aggrave la pauvrete, devenue le 
boulet de l’economie mondiale, la capacite meme du systeme economique pour 
resoudre ces problemes est devenue incertaine. II n’est desormais plus possible 
de poursuivre la croissance avec les memes regies de gestion des ressources 
naturelles, ni avec la meme philosophic du developpement economique. 

Dans un rapport fameux de la fin des annees 60, le Club de Rome denon^ait 
les «limites de la croissance ». II a fallu attendre la fin du vingtieme siecle pour 
que l’on reconnaisse le bien-fonde de cette alarme et pour que l’on prenne 
conscience des effets dramatiques qu’avait cause un developpement gere par le 
seul profit, sans controle responsable de la collectivite des hommes. Mais c’est 
aussi dans les annees 60 que Ton s’est rendu compte que les formidables progres 
de l’humanite n’avaient beneficie qu’a une partie seulement des populations 
du globe et qu’un ecart, qui n’a cesse de s’accentuer depuis, s’etait creuse entre 
les riches et les pauvres. Ce que Ton appelait alors le «Tiers-monde» etait reste 
dans l’ignorance, la misere et la malnutrition. L’expression «Tiers-monde» 
faisait allusion au Tiers-etat de la Revolution franchise. Cette fraction est 
derisoire - ne parle-t-on pas aussi de « Quart-monde» - quand ceux qui sont 
en cause representent la majorite de la population du monde! 

A l’aube du XXP siecle, le Maroc, coheritier de cette histoire du 
developpement, se trouve, comme bien d’autres pays, confronte au double 
defi de la gestion durable de ses ressources et du combat contre la pauvrete. II 
doit, a son echelle, prendre sa part d’un defi qui s’adresse au systeme mondial 
dans son ensemble. Certes un tel combat ne peut etre conduit sans etre aussi 
determine par le contexte de la globalisation et par toutes les «externalites» 
qui en decoulent. Mais aucune solution globale n’est envisageable si chaque 
pays n’a pas d’abord fait tous les efforts pour maitriser au mieux les mesures et 
les politiques qui sont pleinement en son pouvoir. La responsabilisation dans 
la globalisation commence par celle de chacun des pays qui en constituent 
l’ensemble. Et seule la determination de chacune des parties de cet ensemble 
peut en influencer le devenir - sauf a n’en laisser les orientations et les choix 
qu’aux forces qui gerent les places financieres du monde. 

La premiere autonomie dont le Maroc doit faire preuve, pour agir de 
fa^on responsable et avoir ainsi un role dans une regulation des processus de 
mondialisation, concerne sa politique de securite alimentaire. II s’agit la de 


285 


Ruralite et changement social 


besoins de base qu’aucune societe ne peut se permettre de laisser sans reponse. 
L’agriculture, et done l’eau qui en est la source vive, y apporte une reponse qui 
varie selon les ressources des pays. Au Maroc, le potentiel de production doit 
donner a l’agriculture un role capital dans ce domaine. Notre propos n’est pas 
de faire ce bilan prospectif - que d’autres feront beaucoup mieux - mais de 
montrer que les options techniques et les choix politiques qui peuvent aider 
a valoriser le potentiel agricole du Maroc nous ramenent constamment a un 
probleme de gestion durable des ressources en terres et en eau et a celui de la 
responsabilisation sociale qui en est la condition de longue duree. La premiere 
revue qui, dans le Maroc independant, fut consacree a l’irrigation portait un 
titre premonitoire qui resume bien la problematique que nous proposons: 
Terres, bommes et eau. C’est bien de cette interdependance fondamentale 
qu’il s’agit. 


1. Situer le debat 
De la securite alimentaire 

Le theme de la securite alimentaire est un theme de tous les temps, et 
l’histoire en a surtout rendu compte en mentionnant les famines recurrentes 
qui affectaient les societes les plus diverses. Celles-ci furent, le plus souvent, 
causees par alterations climatiques conjoncturelles - secheresses, mauvaise 
repartition des pluies, temperatures excessives, gels ou chaleurs extremes qui 
detruisaient les recoltes. Mais les causes climatiques s’ajoutant souvent aux 
autres, elles furent aussi le resultat des epidemies qui ravageaient la force de 
travail et surtout des guerres qui contractaient aussi bien la production que les 
echanges. Aujourd’hui, ces causes n’ont malheureusement pas disparu, mais 
elles ont change de dimensions en meme temps qu’elles se sont davantage 
concentrees geographiquement. 

Comment lutter aujourd’hui contre les famines et la malnutrition? 
Comment assurer securite alimentaire ? La premiere grande question est celle 
de la capacite globale de la planete repondre a la demande alimentaire de ses 
habitants. En termes techniques et statistiques, la reponse a cette question 
semble largement affirmative. Les progres de la recherche montrent en effet 
qu’il est possible d’augmenter considerablement la production d’aliments et 
d’en disposer globalement en quantite suffisante pour faire face aux besoins de 
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la population mondiale qui devrait se stabiliser vers le milieu de ce siecle - et 
cela sans encore faire reference a l’utilisation controversee des OGM, dont 
on est loin de maitriser les risques sur la biodiversite et les effets collateraux 
sur l’homme. 

Mais en termes de repartition entre les regions du globe, la reponse est 
beaucoup moins evidente, et, globalement, les perspectives sont sombres. 
Certaines regions de la planete sont en etat de surproduction, et on 
subventionne les agriculteurs pour qu’ils produisent moins. Dans d’autres, 
par contre, qui rassemblent la plus grande partie de la population mondiale, 
il y a penurie, sous-alimentation, pauvrete et ressources insuffisantes pour 
s’approvisionner aupres des pays producteurs. La famine est presente de facon 
recurrente dans de nombreuses regions, avec les memes causes historiques, 
secheresses et guerres. Les ajustements se font plus par des dons humanitaires 
que par le recours au commerce international, faute d’une capacite d’echange 
suffisante. Dans de trop nombreux pays, les penuries ne sont evitees qu’au prix 
de couteux prelevements sur les budgets du developpement. 

On a voulu chercher une reponse en engageant les pays a rechercher 
leur «autosuffisance alimentaire», une formule qui s’est averee vite utopique 
compte tenu des distorsions trop frequentes entre la demande et le potentiel de 
l’offre. Cette recherche se referait a l’image idealisee des societes traditionnelles 
qui vivaient de leurs propres ressources. Mais l’histoire elle-meme montre 
que, des leur formation, les Etats entraient dans des processus d’echanges. 
L’Afrique du Nord ne fut-elle pas le «grenier a ble» de la Rome imperiale? 
Les echanges internationaux ont toujours ete, et sont encore plus aujourd’hui, 
une composante essentielle de la securite alimentaire. Le defi pour les pays 
deficitaires est ainsi de produire ce qu’il faut de matieres premieres, de 
denrees agricoles, de produits industriels ou de services pour couvrir leurs 
importations alimentaires. 

Mais jusqu’a quel point faut-il importer? Un pays ne devrait, en fait, 
acheter que ce qu’il ne peut pas produire de facon competitive, c’est-a-dire 
apres avoir valorise le plus possible son potentiel de production et cherche a 
maximiser sa productivite. En meme temps, un pays doit etre soucieux de sa 
souverainete et reduire le plus possible sa sensibilite aux pressions politiques 
de Marine alimentaire». Certains pays ne disposent pas du potentiel suffisant 
pour arriver a un tel « quota de souverainete». Le Maroc, qui fut exportateur 
de cereales jusque dans les annees 60, fait par contre partie des pays qui 
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peuvent produire suffisamment par eux-memes et qui peuvent ainsi conserver 
un pouvoir de negociation dans la geopolitique de l’alimentation. Mais pour 
atteindre un tel objectif, il lui faut absolument mieux valoriser son potentiel. 
Le Maroc couvre actuellement quelque 55 a 65% de ses besoins en annee 
normale. Si sa productivity ne s’ameliore pas radicalement, son taux de 
couverture des besoins cerealiers sera de moins de 40 % en 2020, un taux qui 
continuera a decroitre jusqu’a ce que la population se stabilise plus ou moins 
vers le milieu du siecle. 

Cet imperatif de la valorisation du potentiel nous ramene a l’agriculture et 
a l’eau. 

De la crise des ressources en eau 

L’approvisionnement en eau, facteur primordial de la production agricole, 
est aujourd’hui menace par une convergence de crises qui s’inscrivent 
desormais dans la duree. La plus grave est celle qui affecte l’eau des pluies 
dont depend la plus grande partie de l’agriculture marocaine. Depuis les 
annees 80, les secheresses se sont repetees avec une frequence que Ton ne 
retrouve qu’exceptionnellement au cours des temps. Apres avoir pense qu’il 
ne s’agissait la que d’un long cycle auquel devait necessairement succeder un 
cycle a nouveau favorable - comme le suggerait l’experience historique, on 
en est venu a considerer qu’il s’agissait desormais d’un phenomene structurel. 
Les conditions climatiques semblent en effet s’etre durablement modifiees, et 
l’evidence s’est imposee qu’il fallait apprendre a produire en tenant compte de 
cette nouvelle contrainte. 

On ne dispose pas encore des donnees qui permettraient d’evaluer les 
effets et les modalites a long terme de ce changement, mais il ne fait plus de 
doute, aujourd’hui, que revolution constatee au Maroc n’est que l’une des 
facettes des changements globaux du climat de la planete. Les scientihques 
ont ete longtemps prudents sur ce sujet, laissant eventuellement une place a 
l’explication conjoncturelle de longue duree. Ces doutes, malheureusement, 
sont desormais leves. Le dernier rapport du groupe d’experts qui conseille 
les gouvernements sur revolution du climat fait un constat sans appel: le 
rechauffement de la planete est inevitable au cours du siecle a venir, et il 
pourra se situer dans des fourchettes jamais atteintes depuis plusieurs milliers 
d’annees. Les consequences en seront diverses selon les pays, mais pour les pays 
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de la Mediterranee, elles risquent de signifier une accentuation de l’aridification 
ainsi qu’une frequence plus grande des accidents climatiques extremes. 

Les causes de ce changement sont aujourd’hui bien identifiees. Elies 
tiennent, pour l’essentiel, a faction anthropique, qu’il s’agisse de la destruction 
sauvage des forets qui servaient de poumon a la planete ou des emissions 
d’aerosols et de gaz a effets de serre. Mais derriere ces causes directes, ce que 
l’on retrouve surtout ce sont les effets d’un systeme global fonde sur une 
exploitation irresponsable des ressources de la biosphere et sur une agression 
sans controle de notre atmosphere. On ne peut plus, desormais, que chercher 
a en limiter les consequences. Mais, pour accomplir cet effort tardif de 
sauvegarde, on ne peut compter que sur une responsabilisation collective 
qui semble encore loin d’etre acquise. C’est, tout au moins, ce que l’on peut 
constater lorsque Ton voit les difficultes rencontrees pour mettre en oeuvre les 
trois grandes conventions internationales sur l’environnement: la convention 
sur le climat, celle sur la desertification et celle sur la biodiversite. Ce qui est 
en cause, ce sont les changements des comportements de consommation qui 
sont desormais indispensables mais aussi la lutte contre la pauvrete dont les 
strategies actuelles de survie sont destructrices des ressources naturelles. 

La crise de l’eau au Maroc est aussi celle des eaux utilisees pour l’irrigation. 
Leur disponibilite tient, bien sur et d’abord, aux ressources qui proviennent 
des precipitations, celles-ci, on vient de le dire, risquant de connaitre de 
serieuses reductions globales. Mais elle depend aussi de facteurs plus proches 
et dont la maitrise ne serait pas hors de portee de faction humaine. La 
destruction du couvert vegetal, les defrichements sans mesures protectrices 
contre l’erosion ont en effet d’enormes consequences sur ce que f on pourrait 
appeler la « production de feau». La reduction massive des espaces vegetalises 
a un effet sur le stockage des eaux et sur le cycle d’echange avec f atmosphere. 
L’erosion des sols rend les ecoulements plus violents et diminue les fonctions 
de stockage par infiltration. Les montagnes deviennent de moins en moins ces 
chateaux d’eau que decrivaient les manuels de geographic. Or, cette contraction 
de «l’offre d’eau » se produit a un moment ou la demande d’eau augmente de 
faqon considerable, que ce soit pour l’irrigation, la consommation humaine ou 
pour les industries. 

L’analyse de ces processus met done bien en evidence l’importance des modes 
de gestion des ressources naturelles. D’une faqon generale, ils ne respectent 
plus les exigences qui conditionnent leur durabilite. La surexploitation et la 
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mauvaise gestion des sols, la surcharge des troupeaux, les exigences d’une 
consommation sollicitee par un marche sans regulation et l’individualisation 
des comportements traduisent une attitude globale de deresponsabilisation 
vis-a-vis des ressources qui constituent notre patrimoine collectif. On est ainsi 
en plein dans le paradoxe de Hardin qui decrit la «tragedie du bien commun » 
(« Tragedy of the Commons») et selon laquelle, dans une situation de ressource 
collective libre d’acces, chaque individu tend a maximiser son prelevement. 
Cette tragedie peut en fait etre evitee par une responsabilisation collective et 
par une autoregulation de la societe. Est-ce la une utopie? L’bistoire sociale 
repond a cette interrogation en apportant la preuve qu’il existe, heureusement, 
d’autres comportements des individus que ceux sur lesquels se fonde le 
paradoxe pessimiste de Hardin. 

2. Gestion des ressources naturelles et systeme social 

L’heritage socioculturel en matiere de gestion des ressources en eau et 
en terres 

Appliquee au Maroc, cette reference a l’histoire sociale demontre en effet, 
et sans equivoque, que la responsabilisation des collectivites dans la gestion 
des terres et des eaux fait partie d’un heritage commun tres ancien. De tout 
temps, on va le voir, les modes d’utilisation des terres et des eaux ont ete 
fondes sur une responsabilisation du systeme social ainsi que sur un souci 
de ce que nous appellerions aujourd’bui une gestion durable des ressources 
naturelles. On doit savoir se souvenir de ce passe pour mieux comprendre les 
debs d’aujourd’hui. 

Tout commence avec les droits sur la terre qui furent profondement 
marques par l’affirmation d’une dimension collective. Dans le droit musulman, 
la terre est fondamentalement un don de Dieu a la communaute, a I’Umma, 
ce que les croyants reconnaissent par la redevance de la zakkat. Les terres du 
Maghreb, de plus, furent a l’origine considerees comme des biens de conquete, 
et a ce titre, elles appartenaient non pas au souverain mais a la collectivite 
des croyants. La redevance du kharaj en etait la reconnaissance juridique. Au 
Maroc, le souverain la percevait en tant que representant supreme de cette 
communaute, et il ne lui etait pas donne le pouvoir de l’aliener en donations 
privatives. Les concessions faites aux tribus du guicb ne concernaient que 
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l’usufruit. 11 en etait de meme des terres que le souverain concedait aux grands 
personnages du pays. Ces terres etaient provisoirement retranchees, par une 
concession d ’iqta, du patrimoine de la Umma. Cette conception du droit de 
la terre ne s’opposait pas a la conception qu’en avaient les tribus. Celles-ci en 
effet consideraient que leurs terres etaient un bien collectif inalienable, et leur 
propriete ne pouvait etre subdivisee que par des devolutions lignageres entre 
les branches et fractions de la tribu. La propriete privee tendait a n’exister 
qu’autour des villes, comme une extension dans les baouz ou les fabs, de la 
propriete immobiliere urbaine. 

11 en a ete de meme pour l’eau. La oil elle permettait une irrigation 
permanente, elle etait repartie - et elle l’est encore largement aujourd’hui - 
selon des regies lignageres, entre les ikhs ou les ‘adam qui controlaient l’usage 
de chaque seguia. La ressource en eau etant de toute fa^on limitee, selon la 
proximite de sa source ou selon les saisons, tous reconnaissaient une meme 
regie, que Ton retrouve du Yemen a l’Atlantique, celle de la priorite de l’amont 
sur l’aval. Les droits d’eau des families individuelles etaient consideres comme 
des usufruits de la propriete lignagere de la seguia. La ou l’eau d’irrigation 
n’etait que celle des crues, sa repartition se faisait, chaque fois, par partage 
lignager selon l’etendue de la surface inondee. C’est ce que Ton observait 
aussi bien dans les dhess du Rharb que dans les zones d’epandage des oueds 
presahariens et des maider du sud du Maroc, ou encore dans les graara des 
provinces sahariennes. L’eau ne devenait veritablement « privee » que lorsqu’elle 
avait ete obtenue par un effort individuel de «vivification», la zina, un statut 
qui etait notamment reconnu pour le creusement d’un puits individuel ou 
parfois pour l’amenagement d’une source. 

A ces modes d’appropriation de la terre et de l’eau repondaient des 
modalites collectives d’usage et de gestion de la ressource. Les plus connues - 
et dont on trouve encore aujourd’hui de tres nombreuses survivances - sont 
celles qui ont trait a l’organisation de l’irrigation. L’eau d’irrigation a toujours 
ete une ressource rare, et depuis des temps immemoriaux, sa gestion a fait 
l’objet de regies collectives tres strictes. Qu’il suffise d’evoquer les systemes des 
tours d’eau que geraient des aiguadiers nommes par la jmaa et dont nul ne 
contestait les savantes mesures de debits et de temps d’irrigation. Evoquons 
aussi, aujourd’hui que l’on se plaint des difhcultes d’entretien collectif des 
reseaux d’irrigation amenages par l’Etat, les mecanismes d’entraide et de 
repartition des taches qui, au cours des siecles, ont assure la maintenance des 
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ouvrages de prise et celle des canaux, celle des rbettara ou encore celle des 
barrages qui permettaient d’utiliser les eaux de crue dans le Tafilalet ou le 
Souss. Les communautes d’irrigants, facilement batailleuses et en conflit les 
unes avec les autres, faisaient, par contraste, montre d’une capacite d’arbitrage 
d’une efficacite etonnante pour gerer, souvent dans des vallees entieres, une 
ressource dont tous savaient dependre de facon vitale. On ne peut aujourd’hui 
qu’admirer cette sagesse. 

La responsabilisation collective ne s’arretait pas a l’eau. Elle s’etendait aussi 
a la gestion des autres ressources naturelles. C’est ce qui se passait pour les 
parcours dont les regies d’usage collectives pouvaient avoir, bien que moins 
voyantes, une meme complexite que celles de l’irrigation. II fallait en effet que 
les collectivites pastorales s’organisent pour gerer des complementarites entre 
des espaces differents d’une extension souvent considerable. Elies devaient 
aussi trouver le moyen de s’adapter a des disponibilites fourrageres qui, selon 
les annees, pouvaient varier enormement d’un endroit a l'autre. Les calendriers 
de deplacement entre les montagnes estivales et les azagbar, ou paturages de 
plaine, faisaient ainsi l’objet de regies sociales qui s’imposaient a toutes les 
collectivites. L’ouverture des almou, ou paturages d’altitude, du Haut-Atlas 
donne l’exemple de l’une de ces regulations complexes qui s’etendait a 
plusieurs tribus en meme temps. En outre, pour mieux gerer l’espace ou les 
irregularites climatiques, les collectivites pastorales se liaient entre elles par des 
pactes inter-tribaux, comme ces pactes de tat a qui associaient les tribus du 
Plateau central et cedes du Moyen-Atlas. 

Les terres de culture n’echappaient pas a ces regulations collectives. On a 
evoque les partages collectifs qui repartissaient les terres les plus fertiles entre 
les lignages et les families. Dans les montagnes du Rif ou du Haut-Atlas, 
les communautes sedentaires elargissaient souvent leur espace de culture 
en pratiquant une agriculture sur brulis de maquis. Des regies tres strictes 
assuraient le controle de cette pratique ainsi qu’un long repos, suffisant pour 
la reconstitution du couvert vegetal. Un peu partout, egalement, les terroirs 
etaient organises de telle facon que le paturage n’entrat pas en competition 
avec les cultures. Dans le Prerif, par exemple, on observait - et ceci jusqu’aux 
annees 60 - des systemes d’assolement collectif qui permettaient a la fois la 
rotation (dite de bernicba) entre les cereales d’hiver et les legumineuses et cede 
du cheptel qui se deplacait au fur et a mesure de la liberation des soles de 
culture. 
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Cette observation de ce que furent les pratiques de gestion des ressources 
naturelles nous montre bien que la regie de base etait celle de la responsabilisation 
collective. On n’est cependant guere enclin a reconnaitre leur efficacite. Ces 
systemes ont ete deprecies au nom de rarchai'sme de leurs techniques, et on 
les a accuses de n’avoir pas su proteger les ressources. Que n’a-t-on dit, par 
exemple, du pasteur ennemi de l’arbre? Les recits des voyageurs de la fin du 
XIX e siecle nous montrent pourtant un Maroc beaucoup plus boise qu’il ne 
Test aujourd’hui, et s’il y a eu degradation, celle-ci doit certainement plus 
aux effets des changements du XX e siecle qu’aux erosions constatees au cours 
du temps. Les grandes forets, quant a elles, furent certainement davantage 
detruites par les prelevements de bois de construction - destine aux maisons et 
palais des villes ou aux chantiers navals - qu’elles ne le furent par les pasteurs 
nomades! Les systemes traditionnels auraient ainsi, et en depit de leurs 
limitations, mieux assure la «durabilite» et la conservation du patrimoine que 
ne font fait quelques decennies de « modernisation ». 

Le XX e siecle et la degradation du controle social de l’usage des 
ressources naturelles 

De nombreuses traces de ces systemes de gestion des ressources naturelles 
subsistent encore aujourd’hui, mais avec tres peu de leur efficacite ancienne. 
D’une fa^on generale, leur degradation temoigne sans appel de la deterioration 
du controle social de l’usage des terres et des eaux. Les causes en sont multiples, 
et il faudrait refaire toute l’histoire de la societe rurale marocaine au cours du 
XX e siecle pour en saisir les dynamiques. Qu’il suffise d’en rappeler quelques 
grands traits. 

Tout d’abord - et c’est probablement la le fait le plus determinant - 
l’impact de la colonisation. Celle-ci s’est surtout manifestee dans le milieu 
rural par l’occupation massive des meilleures terres qui furent converties en 
zones d’agriculture moderne. Cette surimposition d’un nouveau systeme 
de production eut des consequences dramatiques pour les communautes 
agraires spoliees de ces terres. Elle eut aussi, par contrecoup, des consequences 
egalement nefastes sur les organisations pastorales qui integraient a leurs 
propres systemes de complementarite les espaces occupes par la colonisation. 
Ce fut le cas, par exemple, de certains systemes pastoraux du Moyen-Atlas 
qui furent prives de leur acces aux paturages de I’azagbar de la region de 
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Fes-Meknes, cette restriction se repercutant de proche en proche sur une 
bonne partie du Moyen-Atlas. 

La colonisation s’accompagna egalement d’une rapide sedentarisation 
des agro-pasteurs des plaines et plateaux atlantiques. Les statistiques du 
tertib montrent bien comment cette sedentarisation est allee de pair avec 
une croissance acceleree des superficies cultivees entre 1920 et 1940. Cette 
evolution ne cessa ensuite de se poursuivre jusqu’aux toute dernieres annees, 
bien que moins rapidement. Les ultimes extensions de la superficie cultivee ne 
se firent cependant que sur des terres marginales et peu aptes a l’agriculture. 
C’est ainsi, par exemple, que la superficie agricole est passee de quelque 
6 millions d’hectares en 1974 a plus de 8 millions en 1996. Ces defrichements 
contribuerent largement a la destruction du couvert vegetal, et ils modifierent 
souvent en profondeur les ecosystemes les plus fragiles. A cela s’ajouta la 
generalisation d’une mecanisation souvent mal maitrisee et responsable de 
l'aggravation de l’erosion. 

Autre dominante des changements duXX e siecle, l’explosion demographique. 
Celle-ci se traduisit par une croissance considerable des villes, mais elle se fit 
aussi sentir dans les campagnes ou, depuis les annees 60, tout etait devenu plus 
rare, les terres, l’eau dont disposent les communautes, les parcours surexploites 
par le cheptel. En un siecle on est passe d’une relative abondance de la 
ressource a une situation de penurie croissante. Aujourd’hui, les exploitants 
agricoles qui ont moins de 3 hectares, representent 53% du nombre total des 
exploitants. S’y ajoutent les ruraux sans exploitation agricole qui representent 
quelque 30% des families vivant en milieu rural. II n’y a plus aujourd’hui que 
0,32 hectare de terre agricole par habitant (contre un peu plus de 0,5 hectare 
en 1960), tandis que la baisse de la disponibilite en eau par habitant classe 
desormais le Maroc parmi les pays a risque. 

D’autres changements ont egalement contribue a alterer considerablement 
les regies du controle social qu’exercaient autrefois les communautes rurales. 
Parmi ces changements, il nous faut signaler les destructurations et les 
degenerescences qu’ont connues les organisations coutumieres qui assuraient 
le respect des pratiques de gestion sociale des ressources naturelles. Dans les 
regions les plus touchees par la colonisation, l’urbanisation et la modernisation 
de l’economie, ces organisations deperirent par inadaptation de leurs fonctions 
dans le nouveau contexte social. Ailleurs, ces organisations se maintinrent 
- et elles existent encore aujourd’hui avec une certaine vigueur - mais elles 
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perdirent en partie leur capacite d’initiative du fait de la place que prirent 
les interventions administratives dans leur fonctionnement. D’une large 
autonomie, elles passerent a une situation de mise en tutelle. 

Les legislations promulguees par l’Etat jouerent, pour leur part, un role 
essentiel dans les alterations de la responsabilisation sociale des populations 
rurales vis-a-vis des ressources naturelles. La loi sur les terres collectives, prise 
au depart pour proteger les communautes rurales contre les appropriations 
de la colonisation, devint, au fil du temps, un instrument de controle ou 
d’intervention etatique sur de nombreuses terres agricoles et sur la majorite 
des parcours naturels. Cette loi, au demeurant, ne sut pas proteger les terres 
collectives d’une appropriation de fait et d’une exploitation miniere de ces 
ressources, un processus auquel les usagers furent d’autant plus incites qu’on 
ne leur reconnaissait pas de responsabilite patrimoniale en matiere de gestion. 

La legislation sur les forets, bien que respectueuse de certains droits d’usage, 
eut egalement pour resultat d’etendre le controle de l’Etat, non seulement 
sur les forets de production mais aussi sur les maquis et matorrals que les 
communautes riveraines consideraient traditionnellement comme des parties 
de leurs terroirs. Alors qu’autrefois ces espaces faisaient l’objet d’un controle 
collectif, elles devinrent desormais la cible d’une strategic de grignotage 
progressif de la foret, celle-ci s’accompagnant d’une exploitation continue des 
terres defrichees afin d’en marquer l’appropriation privee. Ces grignotages 
ne compterent pas pour peu dans le processus general de destruction du 
couvert vegetal. 

Les politiques de developpement eurent aussi leur part, et pas des moindres, 
dans l’affaiblissement de la responsabilisation sociale des populations rurales. 
Ces politiques furent en effet fondees sur l’idee que l’Etat devait «intervenir» 
pour aider les populations a de developper et qu’il fallait les «encadrer» pour 
qu’elles adoptent de nouvelles technologies, utilisent de nouveaux intrants ou 
beneficient du soutien de moyens mecaniques ou d’autres services. 

Cette idee, genereuse au depart, comme le montre l’impact de l’Operation 
Labour, fut graduellement deviee pour aboutir a des politiques de mise 
en tutelle des agriculteurs. Dans les grands perimetres irrigues, dont la 
realisation constitue, par ailleurs, l’un des grands succes de la politique de 
developpement agricole, les agriculteurs furent soumis a des obligations 
culturales qui leur enlevaient la plus grande partie de leurs initiatives. Les 
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operations de reboisement, de protection contre l’erosion, d’amenagement des 
parcours, d’ameliorations foncieres se firent, dans leur majorite, sous forme 
de «perimetres d’intervention» de l’Etat, celui-ci devenant le maitre d’oeuvre 
de l’amenagement de parties substantielles des terroirs des communautes 
concernees. La legislation permet aujourd’hui a l’Ltat d’intervenir dans les 
terres privees du domaine hour de la meme facon que dans les terres de grande 
irrigation. Elle lui permet aussi d’intervenir dans le domaine de l’irrigation 
traditionnelle et d’y ajouter des associations modernes d’usagers, bien qu’il 
y existe deja des institutions coutumieres efficaces, rodees par le temps et 
pleinement proprietaries des reseaux d’irrigation. 

L’Etat s’est ainsi trop longtemps substitue aux initiatives des populations 
rurales. Ce n’est que depuis peu que l’on s’est interroge sur les moyens de 
renverser cette approche, qui gerait le developpement du haut vers le bas, en 
mettant en oeuvre des approches allant du bas vers le haut. De telles approches 
constituent une innovation dans les politiques agricoles, elles impliquent en 
effet une donnee nouvelle et encore mal maitrisee, celle de la participation 
des populations concernees par les processus de developpement et par la 
gestion des ressources en terres et en eau. Poser une telle problematique, c’est 
aussi revenir a la problematique de la responsabilisation sociale dont nous 
voudrions maintenant comprendre les implications strategiques et politiques. 


3. La responsabilisation sociale, condition d une gestion durable 
des terres et des eaux 

La dimension collective des politiques d’environnement 

La mise en oeuvre des programmes de developpement agricole ou rural est 
essentiellement affaire d’individus. En derniere analyse, en effet, ce sont eux qui 
agissent, quelle que soit la forme et le contexte des programmes se proposant 
de promouvoir l’economie ou de proteger l’environnement. Les politiques 
doivent en consequence trouver les points d’equilibre, les compromis qui 
permettent de concilier les interets legitimes de ces individus et ceux de la 
collectivite. Toute forme de contrainte etant exclue, cet interet collectif ne 
peut etre reconnu que si ses justifications a long terme sont bien perques et 
acceptees et si les mesures qu’il appelle s’averent compatibles avec des resultats 
plus rapides et visibles a l’echelle des individus. De la toute l’importance qui 
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doit etre accordee aux technologies qui apportent rapidement des resultats 
sur les exploitations - comme par exemple la petite irrigation, les dispositifs 
de recuperation des eaux de ruissellement ou les plantations privees d’especes 
fruitieres ou forestieres - et dont les effets a court et moyen terme peuvent 
faire mieux accepter les disciplines et l’attente des resultats des programmes 
collectifs pour restaurer l’environnement. De la, egalement, l’importance des 
incitations qui determinent les individus a s’engager dans des actions souvent 
a tres long terme et qui ne leur apportent pas de profits a court terme. 

L’experience des politiques de l’environnement au sens large montre, 
cependant, que, pour diverses raisons, il n’est pas possible de conduire le 
combat a la seule echelle de Sexploitation ou du decideur individuel. Dans 
un tres grand nombre de situations, en effet, les actions techniques doivent 
s’appliquer a de grands ensembles pour obtenir des resultats tangibles. Ces 
techniques, de plus, sont souvent constitutes de disciplines collectives, 
de principes de gestion commune des ressources, bien plus que d’actions 
physiques. La restauration des milieux degrades implique ainsi une necessaire 
dimension collective, comme le montrent la plupart des experiences reussies 
au Maroc et dans le monde. Pour d’autres raisons, l’integration des actions de 
developpement qui «enveloppent» ces actions techniques requiert aussi un 
cadre commun de decision et d’execution. L’eau, par exemple, ne peut etre 
geree individuellement, sauf lorsqu’il s’agit de puits ou de forages prives. Sa 
mobilisation et sa repartition se font en effet a partir d’ouvrages qui concernent 
la totalite des usagers. Sa gestion durable, en outre, depend de la perennite de 
la « production de l’eau », c’est-a-dire de la preservation du couvert vegetal qui, 
en amont, favorise son inbltration et son ecoulement regulier. Elle depend 
aussi du controle de l’erosion des sols, notamment pour en limiter les effets 
sur l’envasement des barrages. 

Cette reconnaissance de la dimension collective dans les actions de 
protection des ecosystemes semble cependant aller aujourd’hui a contre- 
courant. Au Maroc, on l’a vu - mais aussi dans beaucoup d’autres pays, il 
existait traditionnellement des regies collectives qui assuraient une gestion 
«conservatrice» des ressources naturelles. Les systemes de production etaient, 
pour leur part, caracterises par de nombreuses regies collectives. Durant les 
dernieres decennies, un mouvement contraire s’est progressivement affirme, 
celui-ci se manifestant par un deperissement des regies collectives et par une 
affirmation de plus en plus marquee des systemes individualises. Autrefois, la 
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decision individuelle se pliait a diverses sortes de decisions de la collectivite 
ou de la famille elargie, elles se pliaient aussi a differentes contraintes de 
caractere social ou culturel. Aujourd’hui, la famille nucleaire, les exploitadons 
individuelles constituent la base du tissu social et economique. 

Une telle evolution s’explique par de nombreuses causes, mais il ne fait pas 
de doute que Tune des raisons essentielles tient a l’ouverture sur l’economie 
monetaire et sur l’economie de marche - une evolution qui n’a pu etre que 
renforcee par les processus de liberalisation economique qui se manifestent un 
peu partout depuis quelque deux decennies. Or, c’est justement dans un tel 
contexte que Ton plaide desormais pour un retour a la discipline collective, 
pour le respect d’un interet commun place au-dessus des interets individuels. 
Un constat qui ne fait que souligner la difficulte de la tache. 

Ce conflit entre l’individuel et le collectif devrait cependant etre tranche 
sans equivoque. L’exemple en effet vient de pays avances que Ton ne peut 
soup^onner de disaccords avec l’economie de marche. En Australie, aux Etats- 
Unis, en Afrique du Sud, les actions reussies de restauration de l’environnement 
en milieu aride ont du leur succes a des mesures politiques qui se sont imposees 
a tous. Dans ces pays, il a ete demontre que la richesse et l’esprit d’entreprise 
ne suffisaient pas a garantir une bonne gestion des ressources naturelles. Au 
contraire, il semble meme que la competition pour les marches y ait ete une 
cause majeure de la surexploitation des ressources naturelles. Aujourd’hui, les 
defis poses par la gestion des forets, de l’eau et, d’une fa 9 on generate, de toutes 
les ressources naturelles, rappellent l’exigence de cette dimension collective (230). 

Choix de developpement et responsabilisation sociale 

Comment les politiques de developpement peuvent-elles prendre en 
compte toutes ces nouvelles donnees ? Comment peut-on amener les individus 
a changer leurs comportements et leurs modes d’exploitation des ressources 


(230) Ces idees sont bien dans fair, et ce n’est pas pour rien que le prix Nobel 2010 pour 
l’economie a ete attribue a Elinor Ostrom qui a, dans ses travaux, demontre que des 
communautes rurales responsabilisees sont capables de gerer les ressources communes (les biens 
publics de l’environnement) de fa^on tout a fait efficiente. Elle demontre, inversement, que la 
gestion de ces ressources par l’Etat ne peut pas etre aussi efficiente. Elinor Ostrom demontre 
egalement que la competition entre les individus pour les ressources ne peut conduire qua leur 
degradation. 
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du patrimoine naturel? Comment mettre en oeuvre les technologies qui 
permettront de mieux tirer parti des terres et des eaux? Comment assurer une 
gestion durable de l’environnement? 

Les politiques de developpement ne peuvent plus desormais eviter de 
chercher des reponses a ces questions. Elies doivent integrer la durabilite dans 
tous leurs choix. Elies doivent aussi etre con cues de telle fa^on que tous les 
usagers des terres et des eaux deviennent des partenaires responsables, associes, 
ensembles, dans l’immense effort collectif dont depend la bonne gestion des 
ressources les plus rares et les plus menacees. 

Lutter contre la pauvrete, developper les technologies 

Le premier choix qui s’impose pour realiser un tel projet collectif est de 
lutter contre la pauvrete. Quelles que soient en effet les autres causes, c’est 
a des strategies de survie, a des strategies de la desesperance, que l’on doit 
le plus l’exploitation forcenee et destructrice des ressources naturelles. On 
ne peut pas en effet demander a des populations rurales, pauvres dans leur 
ecrasante majorite, de changer des modes de production, dangereux a long 
terme, tant qu’elles n’ont pas d’autre alternative pour satisfaire leurs besoins 
essentiels. Les politiques de developpement rural du debut du XXI e siecle ont 
ainsi un premier objectif tout a fait clair, celui d’encourager les ameliorations 
de la productivite et la diversification des activites economiques qui assureront 
les revenus indispensables pour qu’il soit possible de remettre en question les 
pratiques destructrices. C’est a cet objectif que doivent repondre en premier 
lieu les strategies a long terme du developpement agricole et rural. 

Un autre choix decisif est celui des technologies adaptees. II existe deja de 
nombreuses reponses pour mieux gerer les terres et les eaux, pour augmenter la 
productivite, pour restaurer les environnements montagnards degrades, pour 
sauver les parcours et les terres arides de la desertification. Ces connaissances 
ne suffisent cependant pas, et on doit intensifier la recherche, tout en 
ameliorant les modalites de son transfert aux utilisateurs. Mais on doit aussi 
agir pour lever les contraintes qui s’opposent a Fadoption des technologies les 
mieux adaptees. II faut en effet que les usagers puissent beneficier des conseils 
qui leur transmettront ces technologies, il faut qu’ils aient acces aux moyens 
de financement, qu’ils soient aides pour la realisation des investissements qui 
depassent leurs capacites; il faut, aussi, qu’ils aient acces aux intrants, aux 
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equipements, aux services qui conditionnent le bon usage des technologies. 
Le Maroc a deja beaucoup d’experience dans ce domaine, mais des efforts 
considerables doivent encore etre faits pour en ameliorer l’efhcacite. 

Promouvoir la participation et l’organisation des populations rurales 

Mais les technologies ne sont qu'une partie de la reponse. Ce qui compte 
avant tout, c’est la mobilisation des usagers qui auront a les mettre en oeuvre, 
et c’est dans ce domaine qu’il faut le plus d’innovation. Mobiliser les usagers, 
les faire «participer» au developpement, les responsabiliser dans la gestion des 
ressources naturelles supposent en effet d’autres attitudes, d’autres manieres 
de «faire», d’autres modes d’organisation. II faut, en somme, changer de 
paradigm es. 

Pour bien aborder cette nouvelle problematique, on ne peut eviter une 
interrogation en profondeur sur les modes d’organisation des populations 
rurales. Cette question est essentielle car les reponses que l’on y apporte 
conditionnent la substance et la possibility de ce que Ton appelle la 
«participation». Celle-ci ne peut pas vraiment prendre racine tant que Ton 
n’a pas clarifie le statut des personnes et des organismes qui constituent 
le tissu social du monde rural, tant que Ton n’a pas determine leur liberte 
d’initiative et leur capacite juridique de gerer leur developpement, tant que 
l’on n’a pas fixe leurs competences et leurs droits reels sur les ressources dont 
ils ont l’usage. Ce n’est que dans ce cadre que peuvent emerger les structures 
d’expression, de negociation et d’organisation sur lesquelles se construisent les 
processus de participation. 

Actuellement, les populations rurales n’ont de statut organise qu’au travers 
des communes rurales. L’existence de ces structures politiques constitue un 
progres indeniable, mais force est de constater que celles-ci sont encore loin 
d’avoir la liberte d’initiative qui est dans l’esprit de leurs textes constitutifs. 
Cet aspect du probleme semble cependant avoir ete bien pris en main alors 
que se prepare une profonde reforme de la Charte communale. Mais la 
commune rurale, meme amendee et renforcee, ne peut representer a elle seule 
l’ensemble du monde rural. 

Dans la plus grande partie du pays, le tissu social des zones rurales est 
constitue par des communautes agraires de base, douar ou debar, igherm ou 
ksar, chacune gerant son agriculture et ses activites pastorales dans le cadre 
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d’un territoire propre, d’un «terroir», chacune aussi se caracterisant par 
certaines formes de solidarite et souvent, par des jmaa encore vivaces. Ces 
communautes de base n’ont aujourd’hui aucune forme de representation qui 
puisse les rattacher aux structures de developpement alors qu’elles pourraient, 
en raison de leur existence sociale et de leurs interets communs, se constituer en 
« associations villageoises » et done en partenaires organises du developpement. 
De telles associations pourraient apparaitre comme un premier echelon des 
structures de partenariat, comme un premier niveau de responsabilisation 
des populations sur les ressources de leurs terroirs. C’est ce qui commence a 
exister dans de nombreuses provinces du Maroc oil de telles associations se 
forment, alliant les fondements sociaux des jmaa a des representations plus 
dynamiques, plus jeunes et frequemment catalysees par des emigres du village. 
La Strategie 2020 du ministere de l’Agriculture reconnait cette necessite et 
soutient tout particulierement leur promotion. 

Mais le Maroc est divers, et cette approche villageoise ne presente pas 
partout les memes justifications. Ainsi, dans les zones les plus transformees 
par la modernisation, ce sont d’autres formes d’organisation qui repondent 
le mieux aux necessites de structuration du monde rural. Ici, en effet, les 
organisations professionnelles, les associations de producteurs correspondent 
souvent mieux aux besoins. De telles formes d’organisation existent deja, 
mais elles ne rassemblent encore que les producteurs les plus aises ou les 
plus productifs. Les producteurs moins puissants, les ruraux pauvres restent 
largement en marge de cette dynamique. Dans d’autres situations, l’effort 
peut, au contraire, porter sur la promotion et la dynamisation d’organisations 
d’interets communs constituees en associations diverses ou en organisations 
non gouvernementales. Mais quelle que soit la solution envisagee, le besoin est 
clair: il faut, partout, renforcer les organisations paysannes. 

A cette problematique des niveaux ou des formes d’organisation du monde 
rural se rattachent les interrogations sur les droits et competences de ces 
organisations. Pour devenir des partenaires a part entiere, les organisations 
constituees dans le milieu rural doivent avoir une capacite juridique bien 
definie, elles doivent pouvoir passer des contrats et gerer des fonds. Pour 
qu’elles puissent prendre des responsabilites en matiere de gestion des 
ressources naturelles, les associations villageoises doivent se voir reconnaitre 
des droits de gestion sur toutes les ressources des terroirs dont elles ont l’usage, 
ce qui implique des devolutions de responsabilite sur les terres collectives et sur 
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de nombreuses terres forestieres. Elies doivent aussi etre pleinement mattresses 
des eaux et des systemes d’irrigation qui leur appartiennent, en fait, depuis 
toujours. Une telle reconnaissance est en effet loin d’etre claire lorsque l’Etat 
intervient dans la PMH (Petite et Moyenne Irrigation): a qui appartiennent 
les ouvrages construits avec l’aide de l’Etat? Certainement pas, en tout cas, aux 
associations modernes d’usagers qui se surimposent aux systemes de gestion 
traditionnels. Sur un autre plan et d’une fa 9 on plus generale, l’Etat doit 
apprendre a considerer les ruraux comme des adultes que l’on peut desormais 
dispenser de la tutelle qui pese sur eux depuis si longtemps. 

La responsabilisation sociale commence ainsi par la base. II est frappant, 
a cet egard, de se souvenir de la decouverte que l’Europe faisait de la jeune 
democratic americaine au debut du XIX e siecle. Tocqueville, qui en a le 
mieux rendu compte, fut frappe de voir que la democratic commen^ait par 
les communautes de base, qu’il designe par l’expression de «communes». 
Alors que l’Europe ne connaissait que des communautes traditionnelles 
encore engluees dans les heritages de l’absolutisme, la commune americaine 
se distinguait, par contraste, par sa liberte et sa capacite de dynamisation de 
toute la societe. La le^on merite d’etre meditee. Void ce que disait Alexis de 
Tocqueville dans De la democratic en Amerique , 1835 : 

« La commune est la seule association qui soit si bien dans la nature que 
partout il y a des hommes reunis, il se forme de soi-meme une commune... 
Mais si la commune existe depuis qu’il y a des hommes, la liberte communale 
est chose rare et fragile... Livrees a elles-memes, les institutions communales 
ne sauraient guere lutter contre un gouvernement entreprenant et fort; pour 
se defendre avec succes, il faut qu’elles aient pris tous leurs developpements 
et qu’elles se soient melees aux idees et aux habitudes nationales. 

«... C’est faction continue des lois et des moeurs, les circonstances et 
surtout le temps qui parviennent a consolider la liberte communale. De 
toutes les nations du continent de l’Europe, on peut dire qu’il n’y en a pas 
une seule qui la connaisse. C’est pourtant dans la commune que reside la 
force d’un peuple libre. Sans institutions communales, un peuple peut se 
donner un gouvernement libre mais elle n’a pas l’esprit de liberte. 

«... Or, otez la force et l’independance de la commune, vous n’y 
retrouverez jamais que des administres et point des citoyens.» 
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Sous la forme de communautes villageoises ou autres, les «communes» 
de Tocqueville existent aussi au Maroc - tout comme d’autres expressions 
des organisations de base. Mais, d’une faqon generale, et comme le dirait 
Tocqueville, ces organisations ne rassemblent encore trop souvent que des 
«administres». Le prochain defi est de les faire acceder a la responsabilite 
citoyenne et de faire de leurs membres des « citoyens » a part entiere. 

Changer le role de l’Etat 

Dans cette problematique de la participation, le role de l’Etat doit 
imperativement se transformer. Non pas, comme le suggerent certaines 
theories liberales du «moins d’£tat», pour se «desengager» ou disparaitre. 
Son role reste, au contraire, essentiel. Mais l’Etat doit apparaitre, dans les 
processus de developpement avec de nouvelles missions, avec de nouvelles 
fonctions. Un peu partout, dans les zones pauvres comme dans les zones plus 
modernes, il doit aider les populations a generer et executer des programmes 
correspondant reellement a leurs besoins et a leurs priorites a court-moyen 
terme et a long terme. II doit faire evoluer ses fonctions d’encadrement 
technique des agriculteurs vers des fonctions de conseil et de facilitation. II 
doit aider les populations rurales a se structurer en organisations locales et en 
organisations professionnelles et les encourager dans le developpement de leurs 
fonctions d’intermediation et de representation. II doit aussi aider a realiser et 
executer les investissements requis, notamment en apportant le concours des 
financements publics. II doit, d’une fa<^on generale, veiller a creer, par ses 
mesures reglementaires ou legislatives, un « environnement porteur», en meme 
temps qu’il doit continuer a assurer ses fonctions de puissance publique. 

Changer ainsi le role de l’Etat dans le developpement agricole et rural et 
dans la gestion des ressources naturelles n’est pas une tache facile. II faut, 
tout d’abord, changer la « culture» administrative. II est en effet necessaire de 
passer de la culture « directive » et centralisatrice d’une administration, « maitre 
d’ceuvre» des activites de developpement, a une culture de l’administration 
decentralisee, au service des producteurs et des populations rurales. II lui 
faut aussi apprendre a remplir les nouvelles fonctions qui lui sont demandees 
et, a cet effet, developper de nouvelles approches et de nouvelles methodes 
de travail. II lui faut, par ailleurs, revoir ses procedures de financement 
pour depasser des concepts de depense budgetaire fondes, depuis que l’Etat 
independant s’est constitue, sur une execution au travers des seules structures 
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de l’administration. Comment, en efFet, afFecter des Fonds publics a ceux 
qui, a la base, en sont les demandeurs et les maitres d’ceuvre reels? Peut-on 
envisager d’autres systemes budgetaires qui alloueraient directement les Fonds 
a ceux qui auraient conqus les programmes et qui auraient a les executer, le 
control e se Faisant alors a posteriorP. Comment developper d’autres Formes 
de financement comme, par exemple le «micro-credit», mieux adaptees aux 
besoins locaux ? Des lors que l’on se place dans une perspective de participation 
et de responsabilisation sociale des populations rurales, on ne peut plus eviter 
de repondre a ces questions et d’y apporter de bonnes reponses. 

Mais, au demeurant, 1’efFort le plus decisiF concerne les ressources humaines 
des administrations et de toutes les nouvelles structures non gouvernementales 
qui seront appelees a assumer des Fonctions d’intermediation ou de 
representation. II Faut, en efFet, Former ou recycler une masse considerable de 
nouveaux cadres. Cela suppose des moyens mais aussi des messages clairs. Cela 
suppose aussi des methodes de Formation qui soient soucieuses de donner 
une place considerable aux qualites humaines. Un tel efFort doit voir loin, et 
il doit, des le depart, miser sur le renouvellement des cadres et done sur une 
nouvelle generation, celle des jeunes adultes de ce debut de XXL siecle, des 
hommes jeunes mais aussi, a part egale, des Femmes jeunes. 

Et pour terminer... 

La gestion durable des terres et des eaux et, par la meme, la contribution 
decisive de ces ressources a la securite alimentaire, depend done bien, on 
vient de le voir, d’une generalisation de la responsabilisation sociale. Cette 
affirmation nous a, en Fait, conduit a en analyser des implications qui, de 
proche en proche, ont debouche sur les concepts de participation, de la sur 
la question des organisations paysannes, de la, enfin, sur le nouveau role que 
l’Etat aurait a assumer pour soutenir le developpement rural. On s’est ainsi 
trouve projete dans une problematique beaucoup plus large que celle que Ton 
avait pose au depart. Un tel constat ne doit cependant pas nous etonner: on 
doit en efFet bien realiser que les problemes du monde rural et des ressources 
naturelles dont il depend constituent un tout Fondamentalement interactiF et 
proFondement synergetique. On ne peut pas traiter des problemes du monde 
rural sans tout d’abord se situer par rapport a un paradigme « d’integration». 
Que Ton parte de la gestion de l’eau ou des systemes de production, des 
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organisations paysannes ou des approches participatives, on est en permanence 
ramene a cette necessite conceptuelle. 

Mais si ce raisonnement nous a conduit a verifier l’importance, dans le 
monde rural, de la responsabilisation sociale en matiere de gestion des terres 
et des eaux, il serait errone de penser que Ton a fait la le tour de la question. 
La responsabilisation sociale a laquelle on se refere ne s’arrete pas aux ruraux, 
usagers des terres et des eaux. Elle interpelle, en fait, l’ensemble de la societe. 

Pour des raisons multiples, en effet, la societe est globalement concernee par 
les problemes que Ton a poses. Le developpement rural est une condition pour 
un developpement equilibre de toute l’economie. La securite alimentaire depend 
largement de f agriculture et done d une bonne gestion des terres et des eaux. Le 
probleme de la disponibilite en eau en vient a affecter toute une nation lorsque 
les penuries se font aussi sentir dans l’alimentation des villes. La protection 
de l’environnement concerne tous les habitants d un pays, et leur patrimoine 
commun est d’autant plus precieux qu’il est constitue de ressources devenues 
rares. Le changement climatique ignore les frontieres de l’urbain et du rural. 

La question de la responsabilisation sociale s’adresse ainsi a toute la societe, et 
il doit etre clair pour chacun que le probleme des terres et des eaux est desormais 
un probleme de tous, et pas seulement une affaire de « ruraux». Ce constat en 
appelle un autre: ce dont on a besoin, e’est dune immense prise de conscience 
et pour y parvenir, on ne doit negliger aucun moyen. Le plus global de ces 
moyens doit, sans nul doute, concerner l’education, la vulgarisation des themes 
environnementaux dans les ecoles. Mais il faut aussi sensibiliser les medias, 
mobiliser les multiples associations et organisations, politiques ou autres, faire 
de chacun un relais actif dans la transmission des messages de responsabilisation. 

Mais, comment, devant une telle assemblee, ne pas rappeler aussi le role 
essentiel que peuvent jouer les elites intellectuelles de la nation dans un tel 
processus d’information, d’explication et de prise de conscience. Les risques 
ecologiques de demain, les exigences de la securite alimentaire, les necessites 
de la durabilite rendent aujourd’hui ces elites solidaires des paysans qui 
exploitent les ressources menacees. Leur responsabilisation dans ce combat est 
necessaire, et elle ne doit pas etre moindre que celle que Ton souhaiterait voir 
se developper parmi les populations rurales. 
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Chapitre 9 

Quelle ruralite pour demain? 


Les textes rassembles dans les chapitres precedents illustrent des aspects 
differents du changement social au Maroc, l’un des derniers de ces textes 
portant un regard recent sur la ruralite que Ton pouvait observer dans les 
annees 90, quelque quarante ans apres le regard que nous avions, dans les 
annees 60, porte sur cette ruralite. La societe rurale a effectivement change, 
mais les forces de changement ne font pas stabilisee pour autant. L’analyse 
que Ton peut en faire nous montre une societe largement en desarroi, encore 
prise dans des contradictions de son passe social et culturel et, en meme 
temps, precipitee, par de multiples facteurs, dans des transformations dont elle 
ignore encore le sens et les implications futures. 

Une etude sociologique se doit de partir des faits d’observation. Elle ne 
peut done pas decrire un futur qui n’est pas encore fait. Elle peut, par contre, 
interroger des futurs possibles en examinant ce que portent en elles les strategies 
et les politiques de developpement, les grandes orientations politiques du pays 
mais aussi en confrontant la ruralite aux defis que posent, en particulier, la 
croissance demographique et celle du nombre des demandeurs d’emploi, 
l’entree dans la mondialisation de l’agriculture, le changement climatique et 
d’autres variables majeures du changement social. C’est en analysant quelques- 
uns de ces questionnements que Ton a souhaite poser quelques poteaux 
indicateurs des chemins des devenirs possibles de la ruralite de demain. 

Cinq thematiques nous ont paru nous donner quelques-unes des grandes 
directions. La premiere confronte la ruralite au probleme du nombre des 
hommes et aux besoins de l’emploi. La seconde la replace dans ses rapports 
avec le developpement agricole: dans quelle mesure les strategies de l’Etat 
sont-elles porteuses d’un progres decisif de l’agriculture ? La troisieme 
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thematique prend en compte la longue marche vers la democratisation: 
dans quelle mesure la ruralite peut-elle retrouver une force interieure avec 
les progres du developpement local? La quatrieme thematique revient sur 
Tune des constantes de l’analyse sociale de la ruralite, celle de ses rapports 
avec l’Etat: comment celui-ci, avec les progres des nouvelles formes de 
gouvernance, peut-il changer sa culture administrative ? Avec la derniere 
thematique, la ruralite quitte son socle national pour se reinsurer dans le 
plus general des facteurs de changement des prochaines decennies: comment 
peut-elle s’adapter au changement climatique (231)? 


1. Ruralite et demographie 

Les projections demographiques donnent, pour l’horizon 2020, une 
population totale au Maroc de l’ordre de 40 millions d’habitants, dont 
26 correspondraient a la population urbaine (65%) et 14 a la population 
rurale (35%). En chiffres absolus, la population rurale apparaitrait un peu 
plus nombreuse qu’en 2004, mais elle aurait cesse de croitre. L’excedent de son 
croit naturel, quelque 5 millions d’habitants, se serait ajoute a la population 
urbaine de 2004 et a son croit pendant la periode. De telles estimations sont 
generalement etablies a partir de projections, hautes et basses, des tendances 
de la croissance des villes au Maroc et a partir de comparaisons historiques 
avec les taux de croissance d’autres villes contemporaines. Les modeles 
prennent aussi en compte les tendances des mouvements migratoires, mais ils 
considerent aussi que la croissance urbaine ne peut pas depasser certains taux 
de croissance des services et infrastructures, ce qui situe les limites superieures 
des projections envisageables. L’hypothese retenue ici est une hypothese assez 
forte puisque le taux d’urbanisation du Maroc passerait de 50% a 65% en 
deux decennies. Une fois faites les projections de population urbaine, on 
retient, par construction, que tout ce qui reste est « rural». Mais, en admettant 
la vraisemblance de ces projections, a quoi pourrait effectivement correspondre 
cette population dite « rurale » a l’borizon 2020? 


(231) L’auteur reprend dans ce chapitre des extraits de documents elabores par le Conseil general 
du developpement agricole, la Strategic 2020 de developpement rural (1998), le document sur 
les reformes (2005) et le document Le pilier II du Plan Maroc Vert: de la strategic a faction, 
pour un developpement solidaire de la petite agriculture (2010). L’auteur a eu le privilege d’etre 
associe aux groupes de travail qui ont elabore ces documents d’orientation politique. 
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Une premiere hypothese est celle du statu quo. La population etant 
quantitativement restee, en gros, la meme (ou du meme ordre de grandeur), 
on retrouverait la meme population qu’aujourd’hui dans les exploitations 
dites plus ou moins «economiques», soit quelque 8 millions de personnes, 
tandis que quelque 6 millions de personnes (un peu plus qu’aujourd’hui) 
composeraient des menages dont l’activite economique aurait une petite 
composante agricole - un fragment de terre ou/et quelques animaux - mais 
dont les revenus permettant la survie proviendraient essentiellement d’activites 
salariees, agricoles mais surtout non agricoles. 

Cette hypothese est-elle plausible? Cela est difficile a imaginer. De 1974 a 
1996, dates des deux seuls recensements agricoles disponibles, la tendance a 
ete marquee par une certaine croissance des strates de moyennes exploitations 
et par une erosion de la micro-et petite exploitation. Tout porte a croire 
que cette erosion va continuer, une tendance que Ton observe partout dans 
l’histoire rurale. Le recensement agricole de 1996 indique que la majorite des 
exploitants a plus de 45 ans, et on peut s’attendre a une disparition acceleree 
de la micro-exploitation avec le changement de generation et l’eclatement 
des petits biens familiaux entre les heritiers. Les dernieres parcelles seront 
vendues ou louees, et les activites salariees seront devenues la source principale 
des revenus de cette nouvelle generation. La vente de ces terres n’aura, au 
demeurant, pas modihe la structure des autres exploitations en raison de 
la faible superficie cumulee de toutes les terres qui auront ete proposees a 
la vente. Dans quelles conditions ces ruraux, desormais sans exploitation, 
demeureront-ils dans leurs villages d’origine ? 

On peut imaginer que ces ruraux resteront sur place s’ils trouvent 
regulierement des emplois suffisamment proches, dans l’agriculture et hors 
de l’agriculture. Cette hypothese est vraisemblable dans les zones de tres forte 
activite agricole, par exemple, autour de certains perimetres irrigues. Mais, 
dans la plupart des regions, ces conditions ne seront pas reunies. La seule 
reponse sera alors celle d’un deplacement vers les villes, moyennes et grandes, 
ou la dynamique urbaine aura maintenu l’espoir d’un emploi possible. Si 
cela se produisait, il faudrait alors reconsiderer les hypotheses de la croissance 
urbaine. Les villes, en effet, se trouveraient confrontees au probleme d’une 
absorption additionnelle de quelque 5 a 6 millions de ruraux, un accroissement 
qui depasserait les rythmes d’absorption consideres comme supportables sans 
explosion de leur systeme de services et d’infrastructures. Le choix serait 
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alors d’accepter, a nouveau, un phenomene de bidonvilles, sans services ni 
infrastructures elementaires, ou bien de contenir la population en zones 
rurales au moyen d’une politique d’aide sociale qui detournerait les ressources 
publiques de leurs emplois productifs. Deux solutions qui ne s’inscrivent, ni 
Tune ni l’autre, dans la ligne des politiques que poursuit le Maroc. 

Imaginons, par contre, que la politique «d’urbanisation rurale» - celle 
suggeree par les options strategiques d’un autre developpement des zones 
rurales - devienne une realite grace a une politique volontariste de l’Etat dans 
cette direction. Quel serait alors le tableau? Dans chacune des communes 
rurales du pays se seraient developpes de petits bourgs ruraux qui auraient, 
chacun, quelque 4 a 5 000 habitants. La population qui aurait ete ainsi drainee 
serait de l’ordre de 4 a 6 millions d’habitants, soit une absorption equivalente 
a celle de la population rurale - micro-exploitants ou sans terres - appelee 
a disparaitre de l’enracinement dans les zones rurales - apres deduction de 
l’emigration tendancielle (deja comptabilisee) vers les villes. De tels bourgs 
ruraux se seraient developpes selon une dynamique que Ton connait bien 
au Maroc: une certaine polarisation, favorisee par des infrastructures et des 
services promus par des politiques appropriees de developpement rural, aurait 
suscite la creation de nouveaux services et d’activites productrices en reponse 
a la demande locale des bourgs ruraux emergents. La constitution d’un noyau 
de population de type urbain aurait, a son tour, suscite une demande de 
produits agricoles «de proximite» qui n’existait pas auparavant, cette activite 
entrainant elle-meme la creation de nouveaux services en amont et en aval de 
l’agriculture, et ainsi de suite. 

Que seraient devenus les ruraux deplaces dans une telle hypothese ? 
Seraient-ils devenus des «urbains» sous la denomination du bourg rural ? 
Pendant longtemps, ce ne sera probablement pas le cas. Un bourg rural 
de quelques milliers d’habitants reste avant tout articule aux zones rurales 
avoisinantes, il fait partie de la commune rurale, meme s’il se transforme en 
municipality. Dans une tres large mesure, il vit de son environnement rural 
en meme temps qu’il est un catalyseur de son activite. Le bourg rural devient 
la residence des ruraux les plus aises qui y trouvent davantage de services. 
Inversement, l’existence du bourg permet a de nombreux ruraux pauvres, 
avec ou sans exploitation, de rester dans leurs villages grace a des possibility 
de travail liees a une mobilite de proximite. Une telle « urbanisation rurale» 
rendrait ainsi tres floue la distinction entre l’urbain et le rural. En gros, il 
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existerait une population a « caracteristique rurales» qui serait composee des 
ruraux vrais et des populations des bourgs ruraux. Mais d’un autre cote, la 
croissance naturelle des bourgs ruraux les porterait a ressembler de plus en 
plus a des villes. Une strategic reussie de developpement rural aurait ainsi 
abouti a estomper les oppositions traditionnelles entre villes et zones rurales. 
La specificite rurale aurait ete maintenue mais sous la forme plus complexe 
d’un tissu social associant les villages a de petites agglomerations, qualifiees, au 
choix, de semi-rurales ou de semi-urbaines. 

L’evolution que l’on decrit se refere a une sorte de schema moyen, et il est 
sur que la realite sera beaucoup plus diverse. Le potentiel regional, les densites 
de population introduiront sans nul doute de nombreuses variations. Certains 
bourgs se creeront rapidement, d’autres plus lentement, certains deviendront 
vite de petites villes, d’autres resteront plus longtemps des petits centres ruraux 
articules au tissu des villages. Ce qui est sur, c’est que la ruralite ne pourra 
plus etre decrite comme elle Test aujourd’hui. La tendance a l’urbanisation est 
irreversible, meme dissimulee sous la forme, souvent transitoire, de «bourgs 
ruraux». La population economiquement agricole est appelee a perdre de 
son importance relative, au fur et a mesure que se developperont d’autres 
activites de type urbain. La ruralite sera alors de moins en moins un mode 
de vie specifique. Si elle resiste cependant, c’est qu’elle aura reussi a rester 
une culture. L’experience de pays qui ont connu des sequences beaucoup plus 
longues de transformation de l’agriculture et du monde rural montre qu’une 
culture rurale forte est une composante determinante d’un patrimoine culturel 
national. Mais trop souvent ce constat a ete fait alors que la culture rurale 
avait ete largement detruite. 

Dans les regions rurales les plus modernisees, divers signaux indiquent que 
les jeunes ruraux tendent deja a rejeter les cadres sociaux et culturels ainsi 
que les valeurs de travail de leurs parents. On observe, de meme, un debut 
de degradation morale. Ces tendances pourraient s’accentuer, et il ne faut pas 
attendre si l’on veut, encore, pouvoir revaloriser la culture et les valeurs rurales. 

L’approche strategique, fondee sur un pilier agricole et sur un pilier 
d’urbanisation intermediaire, pourrait dessiner un nouveau visage de la 
ruralite. L’une des grandes questions que l’on se pose, lorsque l’on considere 
revolution de l’agriculture et celle du monde rural, est celle du futur de 
la paysannerie et, plus particulierement, celle de la petite agriculture. Les 
modeles historiques de la plupart des pays montrent que l’urbanisation forte 
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et le laminage de la paysannerie est une regie semble-t-il generate. II est 
probable que de nombreuses regions du Maroc, les plus modernes en tout cas, 
connaitront une semblable evolution. Mais cette evolution est-elle ineluctable? 
Ce n’est pas sur si la double strategic « agriculture-urbanisation intermediaire » 
est bien conduite (232) et si, en meme temps, des politiques appropriees sont 
conduites pour une adaptation au changement climatique. 

La prise en compte des evolutions possibles de la demographic pour 
imaginer une autre ruralite ne peut ignorer l’importance de la formation du 
capital humain dans ce processus. Une autre ruralite suppose en effet que soit 
d’abord comble le deficit en matiere d’education. La scolarisation a fortement 
progresse en milieu rural, mais ce progres est contrebalance par un tres fort 
taux d’abandon scolaire, ce qui laisse une grande partie des jeunes ruraux 
avec une formation tres superficielle. Le taux d’analphabetisme reste fort: de 
55% en 1994, il etait encore estime a 43% en 2004. Ce fleau social touche 
essentiellement les ruraux et encore plus les femmes rurales. II constitue un 
veritable handicap pour le developpement et pour l’integration de la femme 
au developpement. La lenteur de la regression de l’analphabetisme constitue 
un echec significatif de la politique sociale dans ce domaine. Ce probleme est 
partiellement corrige par l’education non formelle qui s’adresse aux jeunes non 
scolarises ou descolarises ages de 8 a 16 ans. Mais celle-ci a encore un impact 
faible. La formation professionnelle constitue un secteur en progression dans 
le systeme educatif global. Ce secteur reste neanmoins encore decale par 
rapport a la demande d’emplois. II est geographiquement concentre, et il 
ignore largement les besoins du monde rural. 

Il est superflu de rappeler la priorite de l’alphabetisation, de l’education 
et de la formation professionnelle pour un developpement rural responsable. 


(232) L’ltalie nous donne un exemple reussi d’une integration de la paysannerie dans la 
pluriactivite. 11 y a, dans l’Europe des 25, quelque 9,7 millions d’exploitations agricoles. Il y 
en a 2,15 millions en Italie, soit 23,2%, du total et 1,8 million en Pologne (19%). Ce dernier 
pays est encore majoritairement agricole. Par contre, l’ltalie est un pays moderne dans lequel 
il est difficile de tracer une ligne entre population rurale et population urbaine. La superficie 
moyenne des exploitations est de 5 hectares et 45 % ont moins de 1 hectare. De telles donnees 
indiqueraient que la pluriactivite s’est associee au maintien d’une attache rurale et, meme, 
d’une mise en valeur des petites exploitations (les deux pays suivants, en termes de nombre 
d’exploitations, sont la Hongrie, encore largement agricole, 900 000 exploitations, et la France, 
660000 exploitations). 
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Cette problematique interpelle tout particulierement la mise a niveau des 
enseignants, l’amelioration de leurs conditions de vie dans les zones rurales, 
la lutte contre l’abandon scolaire, l’adaptation des programmes du primaire 
aux conditions linguistiques et culturelles des diverses regions du pays, etc. 
La formation aux metiers des jeunes ruraux est d’une importance primordiale 
pour leur donner une chance de trouver des metiers dans l’urbanisation et les 
services ruraux. 


2. Ruralite et developpement agricole 

Quels pourraient etre les moteurs d’une dynamisation economique 
susceptible d’entrainer le milieu rural dans un processus allant dans le sens 
d’un developpement coherent des territoires? Sur quels leviers pourrait-on 
agir pour lever les contraintes qui inhibent les initiatives des populations 
rurales et les empechent de devenir des agents de developpement efficaces 
et motives? Quelles politiques faudrait-il promouvoir et quels instruments 
faudrait-il renforcer ou mettre en place pour que les acteurs puissent agir 
et mobiliser leurs propres potentialites et celles du milieu rural? Comment 
devrait-on proceder pour traduire les orientations a long terme d’une strategic 
de developpement rural en programmes d’action concrets et efficaces ? La 
Strategic 2020 de developpement rural formulait les options possibles dans les 
termes suivants: 

«L’agriculture est appelee a consumer le premier moteur et le catalyseur du 
developpement rural. Ce secteur, en effet, tire son activite des principales ressources 
de base du monde rural, et il a encore devant lui de tres importantes marges de 
progres, en raison principalement de la sous-exploitation ou de la mauvaise 
exploitation de ses ressources. Sa progression, dans les exploitations agricoles, peut 
se materialiser grace a des ameliorations de productivite - notamment fondees sur 
une valorisation maximale de la ressource en eau - et grace a une diversification des 
strategies de production selon les types d’exploitation, selon les risques climatiques 
et selon les vocations dominantes des diverses regions et sous-regions du pays. La 
progression de ce secteur est en outre susceptible d’etre fortement «tiree» par un 
marche interieur en expansion rapide et par des possibilites de marches exterieurs 
qui lui deviendraient accessibles avec l’amelioration de sa competitivite. 

L’agriculture est egalement appelee a dynamiser le developpement rural grace 
a ses effets possibles sur l’emploi, sur les revenus et sur la creation de nouvelles 
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activites. Les premiers resulteront, d’une faqon generale, de la promotion de 
l’activite agricole, mais ils ne seront maximises que dans la mesure oil les politiques 
auront systematiquement encourage des systemes de production privilegiant 
l’intensite de travail sans renoncer a la competitivite - ce qui impliquera des choix 
souvent differents des choix techniques des dernieres decennies. Les progres du 
secteur se traduiront egalement par des accroissements du revenu des producteurs, 
ce qui aura, a son tour, des effets sur la demande rurale vers le marche interieur. 
Une importante valeur ajoutee peut aussi resulter d’une prime a la qualite des 
produits et de la labellisation de nombreux produits de terroir. La dynamisation 
de 1’agriculture aura, en outre, des effets amont et aval, effets qui se mesureront 
egalement en revenus et en emplois. 

Un effet d’entrainement sur la dynamique de developpement rural doit aussi 
etre attendu d’une meilleure exploitation des ressources naturelles qui ne se situent 
pas dans les limites spatiales des exploitations agricoles, bien qu’elles y soient tres 
largement associees. Ces ressources sont celles des parcours naturels situes dans les 
terres collectives et le domaine forestier, celles des « petites forets», a usage surtout 
energetique et pastoral, celles des forets de production de bois d’oeuvre ou de pate 
a papier, celles, enfin, de la peche dans les cours d’eau ou les retenues, celles de la 
peche cohere artisanale. Une meilleure exploitation de ces ressources pourrait en 
augmenter tres substantiellement la productivite. A cela s’ajouterait le potentiel 
d’exploitation touristique des sites et des pares naturels. Ces diverses activites sont 
susceptibles d’avoir des effets notables sur la production de proteines animales 
(elevage et peche), sur la production ligneuse, sur une regulation des ressources 
hydriques, sur le piegeage du carbone et, d’une facon generale, sur l’emploi et les 
revenus. 

L’agriculture et 1’exploitation des ressources naturelles ne pourront, cependant, 
repondre a elles seules aux demandes d’emploi et aux besoins de revenus de 
toutes les populations vivant en milieu rural. Une strategic a long terme de 
developpement rural se doit de prendre en compte ce facteur en considerant que 
le phenomene de la migration vers les villes, verifie par 1’histoire rurale de tous les 
pays en developpement, se poursuivra, mais selon des taux de croissance urbaine 
compatibles avec les possibilites de croissance de l’habitat, des infrastructures et 
des services dans les villes. Cette hypothese, retenue par les demographes, montre 
que, dans deux decennies, la population urbaine augmentera fortement, mais 
que les populations qu’il serait souhaitable ou necessaire de garder dans les zones 
rurales pourraient ne pas diminuer. 

L’agriculture ne pouvant employer et fournir des revenus sufbsants qu’a une 
partie de cette population et l’option d’un transfert de l’excedent de force de 
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travail n’etant pas, on l’a vu plus haut, supportable pour les moyennes et grandes 
villes actuelles, deja appelees a absorber une masse considerable de migrants ruraux 
au cours des deux prochaines decennies, c’est a la strategic de developpement rural 
qu’il incomberait de trouver une solution a ce probleme essentiel, en developpant 
des activites para-agricoles ou non agricoles, en milieu rural ou a proximite. 
L’option majeure retenue pour faire face a cette demande repose largement sur 
une dynamisation de proximite des activites amont et aval de f agriculture (alors 
que celles-ci tendent actuellement a se concentrer dans les grandes villes) ainsi que 
sur le developpement des petites villes et des «bourgs ruraux». 

La Strategic 2020 de developpement rural considerait que le moteur 
complementaire d’une dynamisation du developpement rural devrait etre 
fonde sur une politique de la «petite ville» et du «bourg rural», celle-ci visant a 
rapprocher le tissu urbain des zones rurales. Un tel processus serait rendu possible 
en encourageant une dynamique que Ton connait deja bien au Maroc mais que 
1’on accelererait par des mesures volontaristes appropriees. Selon cette option 
strategique, la ruralite tendrait a associer des populations residant en milieu rural 
et d’autres etablies dans des petites villes «semi-rurales» et, surtout, dans des 
«bourgs ruraux». En meme temps, une politique d’equipement en infrastructures 
et services tendrait a ameliorer les conditions de vie dans les zones rurales pour 
mieux retenir ceux qui peuvent en tirer de quoi vivre. 

Une strategic appropriee de developpement rural chercherait ainsi ses 
moteurs et ses catalyseurs dans une double dynamique fondee, d’une part, sur la 
valorisation du potentiel des exploitations agricoles et des ressources naturelles, 
et, d’autre part, sur une politique d’urbanisation a petite echelle en milieu 
rural. A 1’opposition traditionnelle entre villes et campagnes se substituerait, de 
la sorte, une notion de «continuum» entre furbain et le rural, les petites villes 
se rapprochant des campagnes et les conditions de vie dans ces dernieres se 
rapprochant de celles de la ville.» 

Quelques annees plus tard, le contexte international avait replace les 
options de fond de la Strategic 2020 dans une perspective de liberalisation, 
rendue incontournable par la pression de la mondialisation. Quelles etaient 
alors (et, d’ailleurs, quelles sont toujours) les options pour le developpement 
agricole? La premiere option, qui semblait assez implicite dans le cadre 
des politiques d’ouverture actuelles, etait celle de l’insertion competitive 
de l’agriculture marocaine dans la mondialisation par la modernisation et 
les gains de productivity. Mais compte tenu de l’importance tant sociale 
qu’economique de l’immense secteur des agricultures familiales, cette option 
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impliquait la creation d’emplois et de filets de securite pour accueillir les 
exclus. Elle impliquait aussi des transferts financiers pour assurer la gestion 
sociale de la transition. L’autre option etait celle d’une approche beaucoup 
plus integree, l’agriculture n’etant pas seulement un producteur competitif 
de biens marchands mais aussi une source d’emplois, un mode de gestion 
des ressources naturelles, un facteur de dynamisation de l’amenagement 
du territoire. Cette option etait implicitement celle de la Strategie 2020 de 
developpement rural du Maroc. Jusqu’a quel point les compromis entre les 
deux options etaient-ils possibles ? 

La grande question, en effet, etait: que faire des perdants de l’ouverture? 
La tendance lourde de la liberalisation a l’echelle mondiale est celle d’une 
marginalisation et d’une pauperisation d’une partie grandissante du monde 
rural alors que se developpe puissamment une agriculture commerciale 
competitive, fortement capitalistique. Les defenseurs de l’ouverture soutiennent 
que ce declin de la ruralite est suffisamment compense par les opportunites 
creees dans d’autres secteurs par la liberalisation. Cette affirmation est-elle 
demontree par les faits? Ou bien faut-il se preparer a payer les opportunites 
de l’ouverture par les couts de gestion des perdants ? A moins que Ton admette 
une liberalisation «raisonnee», maitrisee dans le temps et dont les regies 
limiteraient les risques de la marginalisation des ruraux pauvres. 

La disparition de la petite agriculture familiale fait largement partie 
des risques de la liberalisation. Elle est consideree comme ineluctable dans 
une economie en transition vers une economie urbanisee moderne. Les 
pays en developpement doivent-ils accepter cette fatalite, donnee comme 
un fait historique, ou bien peuvent-ils envisager un modele alternatif de 
transformation de leur societe rurale? L’interrogation est essentielle, au Maroc 
comme dans d’autres pays, en raison du role de l’agriculture familiale dans 
l’emploi, la gestion du milieu rural, la cohesion de la societe, la securite 
identitaire des populations. La question est d’autant plus importante que 
dans deux decennies la population rurale pourrait etre aussi nombreuse 
qu’aujourd’hui, bien qu’ayant diminue en proportion de la population totale. 
Qu’adviendra-t-il de cette population si la petite agriculture familiale est, 
sur une periode relativement courte, laminee par l’exclusion hors du circuit 
productif agricole ? 

La reponse politique a ce dilemme a ete apportee en 2008 par la 
formulation d’une nouvelle strategie, le Plan Maroc Vert, qui s’est fondee 
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sur deux piliers, le premier focalise sur le developpement d’une agriculture 
hautement competitive, agressive et tournee vers les marches, le second, le 
Pilier II, se donnant comme exigence centrale le developpement de la petite 
et moyenne agriculture familiale. On en rappelle ci-apres les lignes directrices: 

Le Plan Maroc Vert reaffirme l’importance strategique de l’agriculture pour le 
developpement economique et social du pays, et il se propose d’etre l’instrument 
d’une nouvelle dynamique d’engagement et d’action, tournee vers les acteurs et 
operateurs. Ce plan a pour objectif le developpement d’une agriculture plurielle, 
ouverte sur les marches exterieurs, territorialement diversifiee et durable et 
accompagnee d’une forte mobilisation des capitaux prives, publics, internationaux 
et sociaux. Parallelement a des politiques de relance d’une agriculture moderne 
hautement competitive, le plan se propose de mettre en oeuvre des approches 
specifiques pour moderniser et integrer au marche les petites et moyennes 
exploitations. Une tres grande importance est donnee aux regions montagneuses 
qui rassemblent quelque 30% de la population rurale, aux oasis et aux poches 
de pauvrete rurale dans d’autres regions. Ces politiques specifiques constituent 
le deuxieme pilier du Plan Maroc Vert. Elies se situent dans la droite ligne de la 
Strategic 2020 de developpement rural. 

Pour atteindre ces objectifs, des approches nouvelles (233) sont mises en 
avant par le deuxieme pilier. Celles-ci se proposent de professionnaliser les petits 
agriculteurs et de faire de leurs exploitations des petites entreprises agricoles 
bien inserees dans des reseaux associatifs et commerciaux. La valorisation de la 
qualite et de l’image des produits et 1’association a d’autres activites, notamment 
le tourisme rural, sont considerees comme des leviers susceptibles de stimuler 
une nouvelle dynamique. Les approches du deuxieme pilier reconnaissent en 
meme temps que le developpement des montagnes et des regions marginales est 
indissociable d’une gestion rationnelle de toutes les ressources environnementales 
utilisees par les populations rurales. Le point de rencontre de ces objectifs et de 
ces exigences se materialise dans les approches territoriales qui constituent fun des 
axes majeurs du Plan Maroc Vert. 


(233) Les orientations strategiques et methodologiques pour la mise en oeuvre du Pilier II 
du Plan Maroc Vert ont fait l’objet d'un document d’orientation coordonne par le Conseil 
general du developpement agricole. Ce document a ete elabore sur la base des contributions 
des representants des departements de l’Agriculture, du Commissariat aux Eaux et Forets, 
des institutions de recherche et de formation agronomique, de PUniversite ainsi que des 
contributions de specialistes internationaux du developpement rural (seminaire d’lfrane, 
decembre 2009). Titre de la publication du CGDA/ le Pilier II du Plan Maroc Vert, de la 
Strategic a Paction, Pour un developpement solidaire de la petite agriculture (2010). 
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Le deuxieme pilier du Plan Maroc Vert comprend la territorialite comme 
un concept multidimensionnel. Celui-ci prend en compte les grandes regions 
agricoles (le Maroc comprend ainsi 31 unites de territorialisation de l’agriculture) 
(234), les petites regions qui decoupent les regions (souvent a l’echelle du cercle), 
les communes rurales et, enfin, les territoires des douars qui constituent, de fait, 
les unites primaires de gestion de l’espace par les ruraux. L’un des concepts de 
base est celui de terroir. Ce concept reconnait les specificites locales et les rapports 
existant entre les communautes locales et leur environnement. II est entendu avec 
une signification double (235). 

En premier lieu, il designe le territoire d’usage des communautes de base, 
douars et aires pastorales. Dans toutes les communes rurales du Maroc, il existe 
en effet un maillage qui delimite, de facon informelle et coutumiere, les territoires 
(ou terroirs) de toutes les communautes de base. Ces terroirs constituent les 
espaces primaires dans lesquels s’exercent traditionnellement les droits d’usage 
des populations sur les ressources naturelles. Leur continuite geographique et 
sociale englobe aussi bien les terres privees que les parcours collectifs et les forets. 
En dehors de certains espaces intercommunautaires, il n’y a pas d’espace qui ne 
fasse partie d’un territoire revendique coutumierement par une communaute de 
base. Le deuxieme pilier du Plan Maroc Vert constate que les tutelles exercees 
sur le domaine forestier et sur les terres collectives limitent considerablement 
les responsabilites des populations vis-a-vis des ressources naturelles. Il plaide, 
en consequence, pour une reconnaissance juridique forte des responsabilites et 
droits d’usage des communautes de base, sur toutes les superficies de leurs terroirs 
traditionnels. Il propose des approches contractuelles de longue duree avec un 
suivi technique de l’administration et des compensations et incitations financieres, 
justifiees au titre des services rendus pour la gestion de biens publics beneficiant 
a l’ensemble de la collectivite nationale. Une telle reconnaissance juridique et la 
mise en place de contrats et chartes paraissent determinantes pour une restauration 
et une gestion durable de l’espace agraire hors SAU (espace pastoral et forestier). 

En second lieu, le concept de terroir s’applique a des dynamiques de 
production de biens et de services qui rassemblent les acteurs locaux autour d’une 
image commune du terroir. Son extension geographique est variable, pouvant 


(234) Cette territorialisation de l’agriculture est decrite dans I’Atlas de I’agriculture elabore par 
le Conseil general du developpement agricole, publie en 2008. 

(235) Le concept moderne de «terroir » est developpe notamment par l’association internationale 
«Terroirs et Cultures » et par les forums internationaux «Planetes Terroirs » dont la troisieme 
manifestation, sous l’egide de l’UNESCO, s’est tenue au Maroc en mai 2010 (Forum 
de Chaouen). 


318 



Quelle ruralite pour demain ? 


s’appliquer a des villages ou a des espaces locaux plus larges qui refletent les 
reseaux d’organisation des acteurs engages dans de memes activites de promotion 
des produits ou des services de terroir. A ce concept de terroir correspond un 
maillage souple et evolutif dont l’echelle, cependant, ne depasse pas celle de la 
petite region. S’y rattachent les idees de produits labellises, d’indication d’origine, 
de reseaux dissociations, de promotion de l’image culturelle d’un «pays», etc. 

Pour mettre en oeuvre des politiques de developpement integrees dans 
les terroirs, le deuxieme pilier du Plan Maroc Vert prevoit de developper des 
structures de proximite qui pourraient se construire autour d’une refonte des CT. 
Des agents de mediation, specialement formes, auraient pour tache de connaitre 
leurs territoires d’action, leurs acteurs et leur organisation sociale, d’identifier les 
grands elements structurants et d’etablir un diagnostic simple du territoire. Ils 
auraient a assurer des fonctions de contact, de communication, d’information, 
de sensibilisation, d’animation et d’intermediation. Ils devraient etre capables 
de reperer les exploitants, groupements et communautes capables ou desireux de 
s’engager dans une dynamique de projet. Ils auraient a apporter un appui aux 
groupements, aux communautes de base et aux exploitations pour les aider a 
formuler leurs projets et a faire emerger des leaders paysans. Leur connaissance 
des dispositifs reglementaires et financiers leur permettrait de soutenir la mise 
au point de programmes d’actions ainsi que l’elaboration de projets conformes 
au plan agricole regional. D’une faqon generale, ces agents seraient une sorte 
d’interface et un lien entre le territoire local et l’administration. 

Depuis son lancement en 2009, le Pilier II du Plan Maroc Vert est encore 
loin d’etre mis en oeuvre selon les orientations que Ton vient de rappeler. Les 
difficultes rencontrees pour leur mise en pratique montrent que les mecanismes 
participatifs, l’emergence de porteurs de projets se heurtent a un deficit de 
pratique en matiere de participation et de programmation. Autant les services 
publics que les elus communaux et les autres acteurs locaux manquent encore 
d’experience pour entrer pleinement dans les processus proposes par l’approche 
solidaire du Pilier II. La realisation du Pilier II tend a se faire selon des demarches 
verticales et ponctuelles, en discordance avec de necessaires approches integrees 
et pleinement participatives. Quelques observations, faites sur le terrain, 
montrent que l’Administration tend, sous les dehors d’un vocabulaire nouveau, a 
proceder selon les memes approches technocratiques qui ont prevalu pendant des 
decennies. Ce constat renvoie au probleme general d’un changement de la culture 
administrative, dont on dit quelques mots plus loin. Deux extraits d’un rapport 
sur des observations de terrain illustrent ce propos: 
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«Une question regarde, de facon croisee, deux principes du Pilier II, celui de 
la participation et celui de 1’exploitation. L’approche actuelle nest pas du tout 
participative, et elle nie le concept d’exploitation en tant qu’entreprise potentielle. 
L’unite operationnelle est celle du « perimetre », c’est-a-dire d’une action dite 
integree et portant sur toutes les parcelles d’un morceau de territoire, isole de 
son contexte villageois. Les participants, c’est-a-dire les possesseurs de parcelles 
dans cet espace, sont invites a former une association, destinee a durer jusqu’a 
l’integration dans un mecanisme de filiere. Dans l’esprit des promoteurs, la 
cohabitation dans un « perimetre », dessine de facon artificielle, est createur d’une 
communaute d’interets. Mais que devient 1’exploitation dans ce schema? Chaque 
participant est en meme temps un exploitant, cela signifiant qu’il a aussi d’autres 
terres de culture, d’autres arbres, des animaux. L’association dans un perimetre 
ignore deliberement les unites d’exploitations. Elle separe, au nom d’une future 
integration dans la filiere, 1’activite des exploitants entre leur parcelle dans le 
perimetre et toutes leurs autres activites. 

«L’un des principes de base du Pilier II est celui de la transformation des 
petites exploitations en entreprises agricoles, elles-memes integrees a des reseaux 
associatifs diversifies leur permettant, pour de nombreuses d’entre elles, de 
devenir competitives. L’application du principe du Pilier II inviterait a partir de 
l’exploitation, c’est-a-dire de 1’unite familiale qui gere un ensemble d’activites 
et peut envisager des strategies pour developper les activites les plus rentables. 
L’approche par le «perimetre» est une approche technocratique, les realisations 
se mesurent en hectares et pas en termes d’exploitation et d’agriculteur. Cette 
approche prevaut dans Paction administrative depuis des decennies. Le Pilier 
II supposait une rupture pour donner la priorite a l’homme, responsable d’une 
activite economique complexe. Les realisations sur le terrain montrent que rien 
n’a change: on cible un terrain, on definit des operations techniques, on passe un 
marche avec l’entreprise pour realiser les travaux et... on oublie l’agriculteur pour 
le beneficiaire. 

« On peut a cet egard se poser la question sur le role des beneficiaires en tant 
que responsables des projets (ce qui est un principe d’action de la procedure Pilier 
II). Hormis l’adhesion a un groupement et l’autorisation de mise en culture sur 
leurs propres terres, ces beneficiaires ne sont impliques dans aucune autre action. 
L’Etat prend en charge pratiquement tous les couts d’investissement et fait realiser 
les travaux par des entreprises soumissionnaires. Le constat irait probablement 
dans le sens d’une interpretation en termes d’actions totalement supportees par 
l’administration de tutelle, sans aucune implication concrete du « beneficiaire », ce 
qui ramenerait les programmes de plantation du Pilier II aux modeles « classiques » 
de 1’investissement etatique. 
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«Un autre principe completement ignore est celui de 1’approche territoriale. 
La carte des realisations actuelles du Pilier II est une mosai'que de perimetres ou 
d’actions ponctuelles dispersees dans Fespace. Rien ne les relie entre elles, sinon 
des additions d’hectares ou d’unites d’intervention administrative. Le Pilier II, 
dans ses principes, met l’accent sur les «terroirs», ou territoires des communautes 
villageoises, particulierement importants dans les regions de montagne ou 
oasiennes. Le terroir forme un ensemble dans lequel se rencontrent tous les 
agriculteurs. Ils y ont leurs proprietes privees mais egalement les espaces d’usage 
collectif, ressources hydriques, parcours, forets (les Common Lands). Chaque 
terroir est une sorte d’ecosysteme dans lequel tout se tient, ecoulement des eaux, 
puits, erosion, biomasse naturelle, forets, agriculture, parcours des animaux, 
incendies, etc. La durabilite de l’agriculture et de Felevage dependent de l’etat 
general de Fecosysteme. L’individualisation des societes rurales conduit de plus en 
plus a la degradation de cet environnement. 

«La seule reponse possible, mais on sait qu’elle est difficile, se trouve dans 
une gestion durable et responsable de la totalite des ressources des ecosystemes 
correspondant aux espaces d’usage villageois. C’est la reponse du sustainable 
land use planning. Les pressions sur les ressources, les necessites d’adaptation au 
changement climatique appellent des strategies de gestion collective de Fespace 
- aussi bien dans Finteret des usagers immediats que dans celui de la collectivite 
nationale. Un tel changement est difficile, long, couteux. Le Pilier II prend en 
compte cette donnee en pronant une notion nouvelle qui gagne de plus en plus 
d’importance dans le monde d’aujourd’hui, celle du paiement aux agriculteurs des 
services rendus a Fenvironnement. 

«Nous ne sommes plus dans Futopie mais devant une necessite. Ces idees sont 
dans Fair, et ce n’est pas pour rien que le prix Nobel 2010 pour Feconomie a ete 
attribue a Elinor Ostrom qui a, dans ses travaux, demontre que des communautes 
rurales responsabilisees sont capables de gerer les ressources communes (les 
biens publics de Fenvironnement) de lac on tout a fait efficiente. Elle demontre, 
inversement, que la gestion de ces ressources par l’Etat ne peut pas etre aussi 
efficiente. Elinor Ostrom demontre egalement que la competition entre les 
individus pour les ressources ne peut conduire qua leur degradation.» 
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Quelle pourrait etre I'agriculture de demain? 

La vision du Conseil general du developpement agricole en 2005 
(Document sur les Reformes) 

Cette agriculture sera differente de celle d'aujourd'hui. Elle aura su valoriser les 
opportunites de I'ouverture, en se specialisant dans des grandes filieres de productions 
pour lesquelles elle a un avantage comparatif. Mais elle aura su, en meme temps, eviter 
la disparition de I'essentiel de I'agriculture familiale dont elle aura soutenu la fonction 
«societale» (emploi, attache identitaire dans le milieu rural, patrimoine de savoirs et de 
culture, etc.) en developpant de nouvelles opportunites de production. Pour realiser cette 
transition et cette adaptation, I'agriculture se sera specialisee en fonction de la diversite 
de ses potentiels territoriaux et en fonction des possibilites differentes des categories 
d'exploitation agricoles. Cette agriculture de demain ne devra pas etre vue selon I'image 
simplifiee d'une agriculture duale, secteur moderne et secteur social «traditionnel», mais 
au contraire comme une agriculture plurielle dans laquelle tous les territoires et tous les 
agriculteurs auront trouve une place dans un ensemble national en valorisant au mieux 
leurs opportunites respectives. 

L'agriculture de demain sera, tout d'abord, une agriculture largement ouverte sur les 
marches exterieurs. Les progres de la liberalisation auront insere le Maroc dans un large 
espace de libre echange. Les mesures protectrices n'auront qu'un caractere residuel et 
n'auront ete justifies que par certaines necessites de protection sociale des categories 
les plus vulnerables. Les tendances amorcees par le Partenariat euro mediterraneen, 
dont le concept commercial initial aura ete elargi pour donner place a un concept de 
co-developpement, se seront traduites par une forte integration de I'economie marocaine 
dans I'espace euro mediterraneen. Le Maroc, les deux autres pays du Maghreb et la Turquie 
auront constitue les poles avances de cette integration. L'histoire, la geopolitique, les 
migrations de travail, les accords et les echanges commerciaux auront donne une priorite 
de fait au choix de cette forme de partenariat. La situation geopolitique du Maroc lui aura 
cependant permis de valoriser, dans ce cadre, les opportunites d'echange qui lui sont 
offertes par I'accord de libre echange conclu avec les USA ainsi que celles ouvertes par 
les relations privilegiees (et historiques) qui existent avec I'Afrique de I'Ouest et le monde 
arabe. Cette pluralite des appartenances se sera revelee porteuse de potentiels nouveaux, 
plutot que comme une source de contradictions. L'espace economique dans lequel s'inscrit 
le Maroc, apparaitra en effet comme un espace centre sur I'Euro Mediterranee et ouvert, 
du fait d'accords regionaux diversifies, sur des espaces economiques secants. Ces accords 
(du type de ceux auxquels le Maroc a souscrit) auront, en fait, elargi les sous ensembles 
de I'espace central euro mediterraneen a leurs voisinages geographiques, politiques 
et culturels, elargissant, par la meme, les opportunites d'echange dans un contexte de 
mondialisation. 

L'agriculture de demain sera aussi une agriculture territorialement diversifiee. 

Le fondement en aura ete une solide reconnaissance des possibilites de chaque ensemble 
agro-ecologique a partir d'une valorisation des travaux de I'INRA sur la territorialisation 
de I'agriculture. Les zones les plus favorables se seront tournees vers des produits 
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d'exportation et vers des produits pour le marche interieur, competitifs avec les 
importations. Les perimetres de grande irrigation auront largement abandonne la 
cerealiculture pour se specialiser dans des productions (de marche interieur ou exterieur) 
susceptibles d'une valorisation maximale de I'eau. Les productions sucrieres et cotonnieres 
auront peut etre echappe en partie a la disparition au prix d'une amelioration considerable 
de la productivite de toute la filiere. Les zones d'agriculture pluviale les plus favorables 
auront pu, grace a de tres fortes ameliorations de la productivite, maintenir une production 
competitive de ble tendre dont le soutien aura ete, par etapes, elimine completement. Les 
assolements se seront intensifies, notamment en favorisant une meilleure association avec 
les cultures fourrageres. Les cultures de graines oleagineuses se seront probablement 
reduites dans de tres fortes proportions, celles-ci etant cependant compensees, a I'echelon 
national, par I'extension d'une culture intensive de I'olivier pour laquelle le Maroc possede 
un avantage comparatif dans de nombreuses zones du pays (en grandes cultures pluviales 
ou en petite agriculture familiale dans les collines et piemonts). 

Dans les zones pluviales moins favorables, la politique cerealiere aura redonnee une place 
aux cultures de ble dur et d'orge qui sont typiquement adaptees a de nombreuses regions 
du Maroc. Les grandes exploitations se seront tournees vers une production de qualite 
repondant aux normes des memes produits importes. Les exploitations familiales se seront 
tournees vers les marches locaux, encourageant un retour aux cereales traditionnelles du 
pays. Cette politique cerealiere aura ete soutenue par I'Etat, dans des limites compatibles 
avec les etapes de la liberalisation complete. Selon les regions, les grandes et moyennes 
exploitations auront diversifie leurs productions pluviales en introduisant I'arboriculture et 
en developpant une production intensive de viande. 

L'agriculture familiale aura maintenu sa strategic de production cerealiere 
(traditionnellement le ble dur) pour I'autoconsommation mais elle sera, en meme temps, 
entree davantage sur le marche interieur en repondant aux demandes des marches de 
proximite en expansion (notamment developpes grace au progres de la petite urbanisation 
en milieu rural) et a celles de marches specialises nouveaux (production biologique, 
olivier et fruitiers, produits de terroirs labellises, valorisation de I'environnement). Cette 
intensification se sera accompagnee, partout ou il existe un potentiel, d'une utilisation 
maximale des ressources en eau (petite irrigation, utilisation des eaux de crue, recuperation 
des ruissellements, barrages collinaires, etc.). Dans certaines zones, en particulier dans de 
nombreuses zones oasiennes aux ressources en eau trap limitees pour une production 
intensive de marche, l'agriculture familiale aura ete sollicitee par les strategies touristiques 
pour restaurer les systemes traditionnels et maintenir une «agriculture paysagere». 

Le potentiel des parcours aura ete developpe par des politiques de gestion integree 
de I'espace, contractualisee avec les communautes d'usagers. Cette politique aura vise 
la production d'ovins de qualite pour le marche interieur mais aussi pour le marche 
exterieur. Les zones pastorales auront ete classees, en raison de leur importance pour les 
equilibres ecologiques globaux, comme «biens d'interet public», ce qui aura justifie les 
aides apportees aux usagers pour restaurer ces ressources. Les agricultures marginales 
qui s'etaient developpees sur les parcours (collectifs et forestiers) auront ete reconverties 
en parcours, sur la base d'une negociation avec les usagers, de compensations et d'une 
certaine pression juridique de I'Etat. Les grandes appropriations agricoles illicites du 
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collectif auront pu faire I'objet d'une certaine reconnaissance des situations de fait, mais 
cette reconnaissance aura ete soumise a des formes de location a long terme, au retour de 
ces terres a un usage exclusif pour le parcours, enfm, a des obligations de restauration de 
la ressource. 

L'agriculture de demain sera, par ailleurs, une agriculture sociologiquement plurielle 
qui aura reussi a associer, dans une meme spirale de progres, les strategies de production 
differenciees et souvent contradictoires de categories d'agriculteurs morphologiquement 
differentes et fonctionnellement diverses. Les politiques agricoles se seront en effet 
fondees sur le developpement des capacites des agriculteurs mais elles auront aussi su 
s'adresser differemment a leurs diverses composantes. Les grands et moyens/grands 
agriculteurs «modernes» represented une fraction peu nombreuse des exploitants mais 
ils controlent la plus grande partie des meilleures terres. Leur contribution au produit 
interieur de l'agriculture (PIBA) et aux exportations est done decisive. Les politiques 
de soutien se seront donnees comme objectif prioritaire de maximiser leur potentiel. 
Les mises a niveau se seront cependant souvent heurtees au manque de competences 
agronomiques d'une grande partie d'entre eux, et souvent a leur absenteisme, du fait de 
I'exercice d'une autre profession. Des mesures incitatives auront en consequence ete prises 
pour que soient recrutes, avec une certaine aide initiale de I'Etat, des ingenieurs agronomes 
susceptibles d'accompagner efficacement la mise a niveau en matiere de technologie et 
de gestion. Les exploitations moyennes situees dans les zones pluviales favorables et les 
perimetres irrigues, auront ete entrainees dans la spirale de ces ouvertures nouvelles sur 
le marche. La toute petite agriculture, par contre, se sera maintenue difficilement dans 
les zones les plus fortement tournees vers l'agriculture de marche, sauf dans le cas de 
production specialises comme le maraichage. L'agriculture familiale se sera, par contre, 
maintenue dans les zones, tres etendues au Maroc, oil predominent encore les agricultures 
villageoises. Aides par des structures de proximite (dont le modele est actuellement 
propose par le Secretariat d'Etat au Developpement Rural sous la forme des Centres de 
Developpement Agricole et Rural), ces agricultures se seront diversifies en meme temps 
qu'elles se seront associees a de nouvelles activites en milieu rural (comme, par exemple, 
I'eco-tourisme). 

L'agriculture de demain sera, enfin, une agriculture durable. Cette agriculture se 
sera developpee en preservant les ressources naturelles sur lesquelles elle se fonde. 
Cela signifie que les exploitations agricoles se seront engagees dans des processus 
d'agriculture raisonnee, et, dans ce cadre, elles auront promu des pratiques propres a 
reduire I'impact de I'erosion naturelle hydrique et eolienne (substitution du cover crop par 
des instruments moins destructeurs de la texture des sols, generalisation, sur les pentes, 
de la culture en courbes a niveau et, selon les pentes, de cultures en bandes alternees 
(alley cropping), introduction du zero tillage dans les terres arides vulnerables, etc.), propres 
egalement a maintenir la fertilite des sols en minimisant le recours aux engrais mineraux 
et en developpant, particulierement dans les petites exploitations, l'agriculture organique. 
Ces pratiques se seront egalement attachees a reduire la consommation de pesticides 
(notamment en utilisant des semences resistantes aux maladies et en developpant 
l'agriculture organique) de fagon a reduire la pollution des sols, des eaux de drainage 
et des nappes phreatiques. Les rendements auront ete augmentes et la sensibilite 
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aux secheresses aura ete reduite grace a un usage raisonne de semences genetiquement 
modifiees (plus productives sur des cycles vegetatifs plus courts), une fois cependant 
qu'il aura ete demontre que cet usage n'a pas d'effets sur la biodiversite avoisinante et ne 
cree pas de dependance commerciale insupportable vis-a-vis des firmes productrices de 
semences. 

La meilleuregestion des parcours et des espacesforestiers utilises par I'elevage (notamment 
par un usage des ressources en rotation), obtenue grace a une politique generalisee de 
contrats de gestion de terroirs, passes avec les communautes pastorales et montagnardes, 
aura entraine une revegetalisation des espaces degrades (done sans en eliminer I'elevage), 
restaurant ainsi un meilleur equilibre hydrique, ameliorant la «production accrue d'eau 
utilisable» et reduisant la force des crues en aval (par la reduction de la vitesse des 
ecoulements, une meilleure infiltration, une diminution des charges solides, etc.). Ces 
pratiques auront ete completees par une generalisation, dans I'agriculture, des techniques 
de recuperation des eaux sauvages et des eaux de ruissellement, avec les memes effets 
benefiques sur les bilans hydriques. 

Cette agriculture durable devra cependant prendre en compte les effets, desormais 
inevitables, du changement climatique. Ceux-ci entraineront tres probablement des 
abandons de zones agricoles et leur reconversion en terres de parcours qu'il conviendra de 
gerer avec une tres grande prudence. Ces reconversions auront cependant ete anticipees par 
des suivis scientifiques des effets de la desertification, ceux-ci ayant notamment permis de 
prendre des mesures de sauvegarde des milieux avant que les degradations ne deviennent 
irreversibles. Cette politique d'anticipation aura mobilise des fonds publics de reconversion 
des terres pour reinstaller les agriculteurs dans d'autres zones ou d'autres activites. 
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3. Ruralite, participation et developpement local 

Les politiques de developpement de la premiere decennie du XXP siecle 
se referent toutes a des approches participatives, a des priorites d’action au 
niveau local. Chacun des programmes qui en emanent se propose d’agir a 
l’echelle de la commune ou du douar. Un grand nombre d’entre eux se fonde 
sur des plans communaux - comme par exemple le Programme DRI-Bour de 
la Banque mondiale ou les projets du FIDA dans le Haouz, Boule 

mane ou le Tafilalet. Le Pilier II du Plan Maroc Vert a la meme ambition 
d’agir au contact des structures locales, communes, douars, associations 
professionnelles locales. Cette priorite est aussi au coeur de la strategic 
de l’INDH. Elle est egalement centrale dans le Plan Montagne en cours 
d’elaboration. En fait, ces programmes tendent tous a se donner la base 
commune d’un meme territoire mais en agissant, chacun, de fa^on verticale. 
Certains ont qualifie de telles approches verticales comme des strategies de 
«silos». II ne faut pas beaucoup d’esprit critique pour constater que, faute 
de concertation et de mecanismes de coordination, ces verticalites sont en 
contradiction avec les coherences territoriales. Elies soumettent, par ailleurs, 
les memes elus aux pressions multiformes des programmes qui leur sont 
imposes - des programmes qui different souvent dans leurs approches 
participatives, des programmes qui creent trop souvent des structures ad hoc 
pour assurer les fonctions de gestion, des structures qui font appel aux memes 
personnalites locales elues, des programmes qui tendent a se recouvrir ou 
meme a se contredire (voir, par exemple, la petite irrigation qui fait l’objet 
d’approches differentes selon qu’il s’agit des projets DRI-Bour et de PMH de 
la Banque mondiale, du projet Haouz du FIDA, etc.). 

Des mises en coherence transversales, qui prendraient le territoire dans sa 
multi-dimensionnalite (douars, communes, groupements intercommunaux) 
constitueraient la meilleure reponse pour corriger les contradictions des 
verticalites. Deja, la Strategic 2020 en avait jete les bases conceptuelles, 
en 1998, en privilegiant les «mises en coherence horizontales». Le deft, 
aujourd’hui, est de faire entrer ces conceptions dans la pratique politique. 
L’une des premieres demarches, a cet egard, serait d’appliquer les droits dont 
disposent les communes. Les programmes verticaux sont, le plus souvent, 
decides en haut et imposes aux populations et aux territoires des communes 
- avec la fiction d’une approbation communale. Or, la Charte communale 
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prevoit expressement qu’aucune intervention de l’administration technique 
ne puisse se faire sans l’aval des conseils communaux. Ceux-ci ont le pouvoir 
de s’opposer a des interventions de l’Administration qu’ils estiment contraires 
a leurs interets et a leurs priorites. Les communes aujourd’hui n’ont ni la 
capacite de negociation ni les instruments d’analyse qui leur permettraient de 
faire valoir leurs droits. La donne pourrait cependant changer si les communes 
rurales disposaient de plans de developpement solides, rationnels et bien 
con^us, qu’elles pourraient presenter a l’Administration. De tels instruments 
leur permettraient d’exiger une mise en coherence negociee des actions 
envisagees par l’Etat dans les territoires communaux de leur juridiction. 
D’ou, a nouveau, l’importance d’un soutien politique fort aux experiences 
de programmation et de planification communale, l’accent etant mis sur les 
experiences les plus dynamiques et les plus susceptibles de servir d’avant-garde 
pour une generalisation dans tout le pays. 

La reforme de la Constitution, avec le renforcement de la regionalisation, et 
les dynamiques de democratisation invitent les forces politiques a donner une 
importance prioritaire au soutien des initiatives qui mobilisent les institutions 
locales. Le mouvement communal pourrait en etre la cible privilegiee. Cette 
attention concerne, certes, les villes, mais l’accent doit etre surtout mis sur 
les communes rurales et les municipalites semi-rurales. C’est en effet dans 
les campagnes que la fracture sociale est la plus grave, c’est la qu’elle penalise 
le plus le progres d’ensemble de la societe marocaine. Les communes rurales 
n’ont pas eu, pendant longtemps, une tres bonne image dans l’opinion 
publique. Les elections des conseils municipaux ont ete trop marquees par des 
ambitions personnelles et par la dominance du pouvoir de l’argent, aux depens 
d’un engagement dans le developpement. La formation de cadres locaux et 
de mediateurs independant des conseils elus (trop soumis a des remises en 
cause a chaque election) constitue la base d’une future administration locale. 
L’apprentissage d’une programmation et d’un suivi participatif constitue la 
meilleure ecole de gestion de la chose publique. 11 est, a cet egard, de premiere 
importance, pour les forces politiques, de suivre et d’accompagner celles des 
experiences communales qui reussissent le mieux, celles ou apparaissent des 
cadres susceptibles d’apporter aux elus des outils de decision strategique et de 
suivi transparent des realisations. C’est en se pla^ant dans cette perspective 
qu’il faudrait considerer l’experience, en cours, de formation et d’implication 
des elus et des cadres communaux dans l’elaboration des Plans communaux de 
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developpement. Le texte suivant, extrait d’une communication de l’auteur a un 
colloque sur la territorialisation, en rappelle les demarches et les delis (236): 

« Les recents amendements de la Charte communale conferent aux communes 
la competence pour elaborer et mettre en oeuvre leurs Plans communaux de 
developpement (PCD). Ce precede consolide la nouvelle approche strategique 
et participative du developpement local envisagee par 1’Etat marocain, entendue 
comme un moyen d’interaction politique locale et renforcant davantage le role 
des conseils communaux dans la conception et la formulation de l’interet general 
local ainsi que dans le processus de decision. Pour aider les communes dans 
l’elaboration de ces plans, la Direction des collectivites locales du ministere de 
l’lnterieur s’est engagee dans un programme de soutien de quatre ans (2010-2013) 
qu’elle realise en partenariat avec, notamment, l’Agence de developpement social 
et, dans onze provinces du Nord, avec l’Agence de developpement du Nord et 
l’association Targa Aide. 

Un regard porte sur le processus engage dans les provinces du Nord par 
lAgence de developpement du Nord et I’association Targa Aide semble montrer 
que les approches methodologiques vont dans le sens d’une demarche participative 
efficace, pratique et particulierement porteuse d’avenir. 

L’objectif, a terme, est de donner aux communes la capacite de conduire, de 
facon autonome, le processus de planification strategique et celle d’actualiser les 
programmes successifs pour de nouvelles activites. Cette appropriation s’acquiert 
de maniere progressive a travers une experience concrete, couplee a un appui 
cible, et par la dispense de formations adequates aupres des acteurs locaux 
concernes. Outils-cle, les guides methodologiques et la feuille de route permettent 
non seulement de clarifier les fins de cet accompagnement mais aussi de creer 
un referentiel technique commun permettant une coherence d’action dans les 
differentes provinces/prefectures et communes concernees par le programme. 
Dans ce processus, le role des mediateurs (ou facilitateurs), une fonction assuree 
ici par fassociation Targa Aide, est d’une importance critique. Ce constat rejoint 
les observations que Ton peut faire, dans d’autres pays, de toutes les experiences 
reussies de developpement local (237). 


(236) Actes du colloque «Territoire de projet, Projet de territoire», Universite Mohamed V, 
Rabat, octobre 2010. Communication G. Lazarev: «La nouvelle approche des Plans 
communaux de developpement*. 

(237) On trouvera une information sur les experiences de developpement local en Mediterranee 
dans l’etude de G. Lazarev, Territoires et developpement rural en Mediterranee, UNEP, Plan Bleu, 
Programme d’action pour la Mediterranee, Publication du CIHEAM, Plan Bleu, 2009. Voir 
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Une difficult^ pourrait cependant affecter la coherence interne des plans 
communaux. Celle-ci concerne la convergence des plans communaux et des 
activites sectorielles des services publics engages dans le developpement. Depuis 
que F experience a ete initiee, les representants de ces services n’ont generalement 
participe que de faqon assez indirecte. Ceux-ci se referent en effet aux strategies 
et aux programmes definis par leurs ministeres respectifs, et aucun mecanisme ne 
fonctionne actuellement pour articuler leurs actions aux plans communaux. Mais 
ce constat met aussi en lumiere une limitation possible des plans communaux de 
developpement. 

Tout dans le processus planification - du diagnostic a Fidentification des 
problemes et des solutions possibles, de la a Felaboration d’une vision, de 
celle-ci a la formulation d’un programme - conduit a une approche integree du 
developpement communal. Le guide de planification est parfaitement explicite 
a cet egard: ce qui est debattu avec les acteurs communaux concerne tous les 
problemes et toutes les grandes options de developpement de la commune. Mais, 
en fin de course, la partie la plus construite du programme d’action concerne un 
budget d’investissement pluriannuel de la commune. S’y ajoutent des idees de 
projets locaux, dont les porteurs sont collectifs ou individuels et pour lesquels 
le plan formule des requetes de financement. Un plan strictement communal ne 
peut pas aller au-dela. II en resulte que Fon risque de voir apparaitre un decalage 
entre Fampleur de la vision strategique et Finevitable contraction des programmes 
finaux. On risque aussi de nouvelles deceptions de la population qui aura ete 
invitee a un tres large debat sur tous ses problemes et qui n’en verra qu’une partie 
seulement refletee dans le plan final. 

La confrontation des approches engagees dans le nord du Maroc avec 
d’autres approches engagees de facon sectorielle, comme, notamment, celle du 
Pilier II du Plan Maroc Vert et celle du Plan de developpement du tourisme 
ou aussi celle de Flnitiative nationale pour le developpement humain (INDH), 
invite a un questionnement. Si des mecanismes nouveaux ne sont pas mis en 
oeuvre pour assurer des convergences efficaces entre les diverses activites qui se 
proposent d’intervenir aux echelles locales, on peut en effet se demander s’il n’y 
a pas un risque de fragmentation des schemas d’action entre differentes visions 
strategiques et, de la, un retrecissement de la portee des plans communaux ainsi 
qu’une valorisation defectueuse et tronquee de leur approche integree. Cette 
reflexion invite a la recherche de mecanismes qui pourraient contribuer a donner 


egalement: «La gouvernance territoriale et ses enjeux pour la gestion durable des ressources 
naturelles», Document thematique, n°3, 2009, Secretariat de l’UNCCD, Convention des 
Nations Unies pour la lutte contre la desertification. 
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une priorite de la transversalite par opposition aux verticalites qui predominent 
actuellement. 

Le programme d’action locale du deuxieme pilier du Plan Maroc Vert montre 
en effet que de nombreuses activites, par exemple celle des diagnostics territoriaux, 
cede de l’identification des projets et de leurs porteurs, rencontrent cedes qui font 
aussi partie des questionnements participatifs de la nouvelle approche des plans 
communaux de developpement. Ce sont egalement les memes approches qui 
sont pronees par 1’INDH. Une analyse des autres programmes qui se proposent 
d’intervenir aux echelles locales, par exemple, la strategic forestiere, le volet 
tourisme rural de la strategic de developpement du tourisme, les programmes de 
l’Agence de developpement social, le plan strategique pour le developpement des 
montagnes, montre egalement des rencontres du meme ordre. 

Le bon sens invite a se demander si un tel empilement de programmes verticaux 
d’action locale, dans les memes territoires avec les memes acteurs, ne risque pas 
de se traduire par des doubles emplois, par un ecartelement des acteurs locaux 
entre des modalites d’action differentes, ou meme par des contradictions entre 
les approches methodologiques et strategiques. Une premiere reponse plaide pour 
la reconnaissance de la specificite de chaque programme. Chacun d’entre eux, 
en effet, a ses propres objectifs, ses propres regies d’execution et de financement. 
Leur autonomie doit etre respectee. Mais une seconde reponse plaide pour une 
rationalisation des moyens a 1’echelle des territoires, en fondant la gouvernance 
locale sur les communes ou, lorsque l’echelle des problemes le requiert, sur des 
unites plus vastes resultant de leur groupement. 

Une valorisation de l’investissement realise dans les communes en matiere de 
formation a la gouvernance, de competences techniques, de systeme d’information, 
de reflexion strategique, pourrait etre envisagee en favorisant des convergences des 
programmes sectoriels a l’echelle de la commune. Les actions locales envisagees 
par ces programmes n’ont pas a se confondre avec les plans communaux. Mais les 
actions qu’ils proposent pourraient apporter des reponses a des problematiques 
identifies lors des processus de planification communale strategique et auxquels les 
budgets communaux ne peuvent repondre que de fagon limitee.» 


4. Ruralite, gouvernance et culture administrative 

Le concept de «gouvernance» n’est entre qu’il y a quelques annees 
dans le vocabulaire politique et dans les instruments d’action de l’Etat. II 
est associe aux progres de la democratisation, de la decentralisation et des 
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approches participatives. La gouvernance, comme mode d’action, se decline 
de faqon multiple. Le concept interpelle l’Etat et l’enjoint de rendre son 
administration et ses services plus efficients, moins rigides, plus a l’ecoute du 
public. La gouvernance implique un changement de la culture administrative. 
Elle progresse par des reformes internes des administrations, mais elle doit 
etre sous-tendue par des affirmations politiques fortes, par l’introduction de 
procedures devaluation, enfin par des mecanismes plus objectifs de restitution 
aux corps elus de la nation (238). La mise en oeuvre d’approches de ce 
genre tient en grande partie a la determination montree par les responsables 
des administrations. 

Le concept se decline aussi, et de faqon de plus en plus affirmee, aux 
echelons de la decentralisation, en particulier a ceux des regions, a ceux des 
communes rurales. Son application appelle de nouveaux mecanismes dont 
certains s’affirment deja, par exemple, dans les partenariats entre l’Etat, les 
regions et les collectivites locales. Ces nouveaux mecanismes ont l’ambition de 
substituer des logiques de developpement horizontales aux systemes directifs 
verticaux qui ont prevalu jusqu’ici (entre les administrations mais aussi a 
l’interieur d’une meme administration) et qui ont, de ce fait, prevenu jusqu’a 
aujourd’hui les possibilities de coordination et d’integration des actions de 
developpement. Mais pour y parvenir, beaucoup de progres doivent encore 
etre faits, en particulier pour renouveler et decentraliser les systemes de 
programmation, d’imputation fmanciere et de controle budgetaire. 

Une autre des formes de la gouvernance concerne les rapports avec les 
organisations professionnelles, les ONG et le secteur prive. Les relations avec 
les ONG connaissent un tres grand dynamisme, mais l’integration de ces 
organisations dans les plans regionaux et locaux est encore insuffisante, limitant 
ainsi leur capacite de mobilisation a plus grande echelle ainsi que leur vocation 
a relayer l’Etat dans de nombreux domaines. Des mecanismes de concertation 
beaucoup plus structures entre les ONG et l’Etat feraient des premieres 
des acteurs de developpement plus efficaces. Des progres particulierement 
importants doivent aussi etre introduits dans le fonctionnement des 
organisations professionnelles. 


(238) Cette idee de «rendre compte aux mandants» est designee dans la science politique 
anglo-saxonne par le terme d’ accountability. Ce terme n’a ete traduit en fran^ais qu’il y quelques 
annees (au Canada) par le terme de « redevabilite ». Certains emploient le terme de « reddition ». 
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La gouvernance se decline enfin a l’echelle des communautes rurales de 
base (douars, fractions pastorales, etc.) dont le role devient de plus en plus 
incontournable des qu’il s’agit de gerer des biens publics (eaux, parcours, 
forets). De nombreuses experiences soulignent l’importance de ce role. 
Mais l’efficacite de ce type de gouvernance reste encore limitee par la non¬ 
reconnaissance juridique de ces organisations, celles-ci se trouvant souvent 
prises en etau entre les structures obsoletes des communautes ethniques creees 
par le dahir sur les terres collectives et les formes modernes d’organisation 
qui ne les recouvrent que partiellement (cooperatives, association d’usagers de 
l’eau, etc.). 

L’amelioration de la gouvernance est aujourd’hui bien integree dans le 
discours politique au Maroc. Ses messages ont ete de plus en plus renforces 
par des idees nouvelles de participation, de procedures remontantes, de 
dynamiques bottom up, des idees largement propulses par les politiques des 
institutions internationales et desormais bien integres dans les politiques de 
la nation. Mais ces concepts ont encore du mal a etre appropriees par les 
agents de l’Etat formes, de faqon univoque, a des schemas d’administration 
verticale. Le constat le plus evident est celui d’une profonde resistance au 
changement des administrations. Cette resistance n’est pas pour rien dans le 
maintien d’une cesure, encore trop marquee, entre les agents de l’Etat et les 
populations rurales. L’administration du developpement semble ne pas avoir 
encore beaucoup appris de ses erreurs et de ses insuffisances. Les evaluations 
des projets, qui ont souvent ete conduites par les institutions internationales, 
ne font pas incitee a proceder de la meme faqon pour evaluer sa propre 
action. Les projets politiques sur le developpement agricole et rural s’en sont 
tenus, presque systematiquement, a mettre en cause les memes contraintes 
qui «freinaient» le developpement, sans vraiment reconnaitre et assumer les 
responsabilites de l’Etat. La question se pose aujourd’hui avec d’autant plus 
d’acuite que des processus de democratisation, longtemps differes, se mettent 
graduellement en place. Ces processus creent, enfin, les conditions pour que 
le dialogue de l’Etat et des populations rurales puisse s’engager dans la double 
voie des procedures descendantes et remontantes et dans celle de la promotion 
des initiatives locales. 

Con^ues, en theorie, par rapport aux besoins d’une population, a 
l’amelioration de son bien-etre et de sa capacite productive - les veritables 
objectifs du developpement, les politiques de developpement nous montrent, 
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dans la pratique, une derive vers des strategies de pouvoir bureaucratique. 
Une confusion entretenue en resulte et qui pourrait montrer l’ambiguite 
des instruments crees par les politiques de developpement. A un certain 
point, ces instruments ne deviennent-ils pas la justification des pouvoirs 
etablis dans la bureaucratie ? Les inerties, les resistances a l’innovation ne 
seraient-elles pas substantiellement liees a des strategies de conservation du 
pouvoir bureaucratique ? 

Ces constats interpelleraient, de faqon grave, la gouvernance du 
developpement, car le defi serait de reinsurer la bureaucratie dans un veritable 
processus de developpement. Cela cependant ne serait envisageable qu’avec 
des contrepoids, des mecanismes de controle de faction administrative. Ces 
contrepoids existent potentiellement, ce sont ceux du controle democratique. 
Mais ils ne peuvent fonctionner efficacement que dans une democratic 
mature qui, au Maroc, est encore en construction. Ces correctifs sont aussi 
ceux du disengagement de l’Etat et d’un partage accru de ses fonctions avec 
les communes et les autres organes electifs, avec la societe civile, avec les 
entrepreneurs du secteur prive, autant de progres qui demandent encore a 
etre consolides. 

Une illustration particulierement eclairante de la resistance au changement 
de l’appareil etatique nous est donnee par le traitement reserve par 
l’Administration aux mecanismes d’organisation des agriculteurs. L’Etat, dans 
ce domaine, s’est engage assez tot dans la formation de cooperatives et, plus 
tard, d’organisations professionnelles. Mais ce n’est qu’il y a peu d’annees 
qu’il a accepte de se dessaisir, et encore souvent de fa^on incomplete, du 
controle etroit qu’il excrcait sur ces structures. Les cooperatives de la Reforme 
agraire sont, a cet egard, un exemple extreme. De meme, l’Administration 
s’est opposee de faqon recurrente a la constitution dissociations locales 
de developpement fondees sur l’autonomie de decision de ses membres. 
Les propositions du Projet Sebou, a la fin des annees 60, pour la creation 
dissociations villageoises de developpement dans le Rharb furent refusees 
par l’Etat. Les premieres propositions pour la constitution dissociations 
d’usagers de l’eau d’irrigation, qui prevoyaient, au debut des annees 80, une 
large autonomie des anciennes jmaa, gestionnaires seculaires des reseaux 
d’irrigation traditionnels, furent reformulees dans un texte de loi de 1990 
pour bien afKrmer le controle de l’Etat sur ces organisations. Aujourd’hui, 
d’innombrables associations locales se sont creees avec un statut d’ONG, mais 
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les communautes villageoises ne beneficient toujours pas d’une reconnaissance 
institutionnelle, ni meme d’un territoire legal - bien que de nombreux projets 
se soient empiriquement appuyes, avec succes, sur les organisations villageoises 
traditionnelles. Les communes rurales, pour leur part, n’ont eu, jusqu’a la 
promulgation de la recente Charte communale, que tres peu d’autonomie de 
decision, leurs propositions d’engagement financier devant systematiquement 
etre approuvees par la hierarchie des autorites locales. 

En 1998, la Strategic 2020 de developpement rural considerait qu’un 
changement des approches de l’Etat dans ses rapports avec les citoyens 
constituaient l’une des conditions les plus decisives pour la mise en oeuvre des 
programmes de reforme qu’elle proposait. Les quelques remarques que Ton 
vient de faire (ainsi que celles que Ton a faites plus haut sur le Pilier II du Plan 
Maroc Vert) montrent que ses recommandations etaient toujours d’actualite 
a la fin de la premiere decennie du nouveau siecle. Void, notamment, ce que 
disait cette strategie: 

«Les politiques proposees pour le developpement rural impliqueraient une 
demarche nouvelle pour le Maroc. Ainsi, par exemple, mettre en coherence 
«horizontale» des programmes sectoriels, conqus et geres a partir du centre, 
constituerait une innovation considerable. Mais l’experience de cette approche est 
encore tres limitee. Un tel defi est pourtant d’importance lorsque Ton considere le 
nombre des programmes sectoriels et des strategies verticales qui sont actuellement 
mis en oeuvre et qui ont un impact sur le milieu rural.» 

11 en serait de meme pour la plupart des propositions fondamentales 
d’une politique de developpement rural. Ainsi les approches proposees pour 
responsabiliser les acteurs et les impliquer (par la «participation») dans 
les processus de programmation, de decision et d’execution des actions de 
developpement constitueraient largement une nouveaute politique. Les 
nouveaux types de rapports entre les administrations et les autres acteurs du 
developpement - que Ton se propose notamment d’instaurer dans le cadre 
de formules de partenariat - apparaitraient comme un changement profond 
dans l’attitude de l’Etat. La mise en pratique effective du concept d’integration 
et d’adaptation des politiques selon la differenciation des situations locales 
aurait egalement, compte tenu de l’experience passee, un caractere novateur. 
Mais ce qui apparaitrait reellement nouveau, ou tout au moins le plus 
immediatement perceptible pour les acteurs et l’opinion publique, serait la 
manifestation concrete de deux changements de methode, l’un concernant les 
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methodes de travail de radministration, l’autre la reconnaissance, par Taction, 
du role determinant des hommes dans la mise en oeuvre des politiques de 
developpement rural. 

L’administration a, jusqu’a aujourd’hui, ete le principal acteur des 
politiques de developpement. Aussi, pour que quelque chose change, c’est 
d’abord elle qui doit apprendre a changer. Ceci signifierait beaucoup plus 
qu’une refonte des programmes, c’est d’une reelle reforme des mentalites 
qu’il s’agirait. Pour cela, la condition premiere serait de developper chez les 
cadres de Tadministration de nouvelles aptitudes pour comprendre la necessite 
et les voies du changement et pour en devenir des agents actifs. Parmi les 
premieres exigences hgureraitj’afhrmation d’une continuite des politiques. Le 
developpement rural est un processus de longue duree, il est done essentiel 
que les politiques qui Taccompagnent aient une meme continuite. II est 
egalement indispensable de confronter ces politiques a leurs resultats, de les 
evaluer en permanence et d’en debattre avec les interesses. II faut rompre avec 
cette habitude de ne parler des projets qu’au moment de leur bnancement. II 
est necessaire de savoir ce qu’ils deviennent, une fois realises. Le discours doit 
etre verihe par Taction. 

II faudrait aussi que Tadministration apprenne les implications de 
Tinter-sectorialite, celles des approches integrees. Il y a sur ce plan un deficit 
total. II est, de meme, necessaire d’apprendre a dialoguer avec les acteurs du 
developpement. Les programmes actuels, decides par les administrations, 
font, au mieux, l’objet d’une concertation avec les interesses. Les approches 
de partenariat impliquent une autre attitude, celle, justement, des rapports 
paritaires qui doivent exister entre de veritables partenaires. II faudrait 
apprendre Tefficacite dans Taction ainsi que les exigences du « management», 
apprendre a evaluer les actions entreprises en termes de resultats et d’impact 
et non plus seulement en termes de compte-rendu d’execution physique 
et budgetaire. Il faudrait, enbn, developper de nouveaux mecanismes pour 
capitaliser les experiences et pour en valoriser les lemons. 

Le deuxieme changement, celui qui concernerait la reconnaissance du 
role determinant des hommes dans la mise en oeuvre des politiques de 
developpement rural, n’est pas moins difficile. Progressivement, on doit leur 
reconnaitre la qualite d’acteurs du developpement et done, par la meme, 
une pleine capacite a exercer une responsabilite dans le developpement, une 
capacite a prendre des decisions. Mais, au-dela du discours, comment peut-on 
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rendre ce message rapidement perceptible et le faire entendre par ceux qu’il 
concerne? Peut-etre, en entreprenant d’agir - et sans attendre - dans les 
domaines qui ont le plus contribue a cette situation de marginalisation des 
ruraux en tant que «decideurs responsables», le domaine de l’information, le 
domaine de la formation. La sous-information - sur le contenu des politiques 
et des programmes et sur les moyens que les ruraux peuvent mobiliser, etc. 
- est, en effet, une cause premiere de cette «passivite», de ce retard, si souvent 
denonces, du monde rural. Le manque de formation, politique autant que 
technique ou « managerial», en est une autre cause, tout aussi determinante. 
La aussi, l’acquisition d’une aptitude au changement serait indispensable. 

On peut discuter le choix des priorites pour repondre a ces defis, mais 
l’essentiel est ailleurs, il est dans un message qui semble relever de l’evidence: 
le developpement rural ne se fait pas avec des politiques mais avec des 
hommes capables de les comprendre, les discuter et les appliquer. Ce serait 
done par des changements de methode, tant en ce qui concerne le travail 
des administrations qu'en ce qui concerne l’information et la formation des 
ruraux, que la nouveaute immediate du discours sur le developpement rural 
pourrait etre perdue. 

5. Ruralite et changement climatique 

L’agriculture du Maroc entre dans les decennies qui vont subir les effets 
du changement climatique avec certaines forces, certes, mais surtout avec des 
vulnerabilites qui pourront s’aggraver considerablement. Les vulnerabilites les 
plus determinantes sont celles qui concernent le milieu biophysique et la base 
productive de l’agriculture. L’irregularite climatique est une caracteristique 
seculaire de l’agriculture du Maroc. Mais, depuis deux decennies, les 
secheresses sont devenues plus frequentes et constituent desormais une 
donnee quasi structurelle de la production agricole. Cette tendance ne 
pourra que s’accentuer avec la diminution des precipitations et l’elevation des 
temperatures. Les sols se sont degrades du fait de la surexploitation, de la mise 
en culture de terres marginales, d’une mecanisation inadaptee. Les parcours 
naturels et les espaces forestiers, qui constituent, pour la production animale, 
l’extension naturelle de la SAU exploitee par les agriculteurs, se sont, eux 
aussi, considerablement degrades. 
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Ces degradations, outre la diminution forte des capacites productives, 
contribuent au changement climatique en reduisant de plus en plus l’aptitude 
des sols et de la biomasse a sequestrer le carbone. Les ressources en eau 
connaissent, elles aussi, une deterioration continue, et leur deficit menace 
le pays, comme d’ailleurs la plupart des pays de la Mediterranee, d’une 
penurie que Ton qualifie de stress hydrique. L’erosion et la degradation du 
couvert vegetal dans les montagnes affectent la regulation hydrique du pays 
et compromettent la fonction de chateau d’eau des montagnes. L’agriculture, 
qui est la principale utilisatrice des ressources en eau, est la premiere menacee. 
Les barrages se remplissent mal, et leur capacite se reduit avec les apports 
solides de l’erosion. Les aquiferes, surexploites, ne se renouvellent plus. Les 
systemes de production, encore largement domines par une agriculture peu 
technicisee, gerent mal le maintien de la fertilite, l’utilisation econome de l’eau 
et la protection contre l’erosion. Les poches de haute productivite agricole 
montrent cependant que des solutions existent pour augmenter la productivite 
et mieux gerer les ressources. 

II est aujourd’hui certain que le Maroc sera confronte aux consequences 
inevitables d’une transformation de la geographie des ecosystemes et de 
l’agriculture. On ne peut done plus eviter de se poser des questions dont la 
signification politique est d’une importance majeure. Comment pourra-t-on 
valoriser les possibilites agro-biologiques des territoires dont les conditions 
climatiques et edaphiques auront ete modifiees ? Quelle place pourra prendre 
l’elevage pastoral dont les bases geographiques sont appelees a s’etendre et 
jusqu’ou pourra-t-il se substituer a un elevage industriel consommateur 
excessif d’energie, de cereales et d’eau ? Que faire des populations en excedent 
qui ne pourront pas trouver de revenus suffisants dans un territoire gere 
de fa^on durable, done avec moins de pression humaine et animale? Mais 
surtout, que faire des populations qui devront abandonner et l’agriculture et 
leurs villages ? Quelles sont les possibilites de reinsertion agricole dans d’autres 
regions? Quelles sont les possibilites d’absorption des grandes villes et des 
villes nouvelles? Quelles sont les possibilites de migration de travailleurs et 
quel sera l’impact sur la pauvrete? La problematique de la gestion durable 
des ressources en terre et de la production agricole devient, dans un tel 
contexte de changement climatique, indissociable des politiques globales de 
developpement territorial. 
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Les strategies de developpement agricole et rural reconnaissent les 
contraintes nouvelles auxquelles l’agri culture sera confrontee mais, en raison 
du deficit des connaissances et de la mesure des effets possibles du changement 
climatique, elles ne sont pas encore en mesure de bien definir et promouvoir 
les reponses qui pourront etre faites a ces contraintes. II leur est egalement 
encore difficile de formuler des politiques d’adaptation et, de la, d’integrer 
«l’anticipation» dans le raisonnement strategique. Mais ce constat ne doit pas 
empecher la conception de programmes d’action fondes sur ce que Ton sait 
deja. Comment et a quel rythme la geographic agricole est-elle susceptible de se 
modifier? Comment evolueront les parametres bio-agricoles de la production 
vegetale (par exemple la duree de la periode vegetative ou revolution de 
l’evapo-transpiration) ? Quel sera l’impact du changement climatique sur la 
relation entre la production, la demande interieure et les opportunities des 
marches exterieurs? Comment evoluera le rapport entre population rurale, 
population agricole et population urbaine ? Dans quelle mesure le changement 
climatique impliquera-t-il des modifications de la demande alimentaire ? Quels 
seront les impacts sur la securite sanitaire des aliments et sur la sante humaine 
de la diffusion possible de maladies provoquees par le rechauffement (maladies 
phytosanitaires et animales, malaria et autres menaces pour l’homme) ? 

L’aridite est appelee a s’etendre, et de nombreuses superficies agricoles, dans 
les montagnes et dans le semi-aride, ne seront plus propres a l’agriculture. 
Si des mesures de conservation sont mises en oeuvre avec suffisamment 
d’anticipation, de nombreuses superficies devenues plus arides pourront etre 
utilisees pour le parcours. Les superficies de parcours naturels, de matorrals et 
de forets basses pourraient, dans ce contexte, avoir un potentiel notable pour 
un elevage extensif rationnel. Celui-ci est techniquement possible, il repond 
a une evolution probable de la demande pour une viande non industrielle, 
mais il implique des disciplines fortes de gestion, un controle du parcours et 
des transhumances par les populations locales et une professionnalisation du 
metier de berger. C’est la l’un des grands choix des strategies possibles pour 
une adaptation reussie au changement climatique. Le changement climatique 
aura aussi des effets sur les ressources en eau. Il appelle des technologies 
economes en eau, une valorisation des produits selon leur contenu en eau, 
mais aussi une meilleure gestion des montagnes pour ameliorer l’efficacite des 
ecoulements hydriques. 
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La question de la securite alimentaire est au cceur de ces problematiques. Les 
consequences du changement climatique, la rarete croissante et la degradation 
des ressources en terres et en eau, les menaces sur les approvisionnements 
mondiaux, les risques d’aggravation de la pauvrete s’agregent pour faire de la 
question alimentaire une question centrale de la stabilite sociale et politique 
du Maroc. La securite alimentaire n’est plus dissociable des changements 
globaux de la planete. Ses defis nationaux doivent etre necessairement penses 
dans un contexte mondial. 


339 



Conclusion 


Les deux premieres etudes publiees dans cet ouvrage ont cherche a apporter 
quelques elements d’analyse des modes d’appropriation de la terre dans 
l’histoire du Maroc precolonial, plus particulierement dans la seconde moitie 
du XIX e siecle. Ces etudes se referent a une societe qui, malgre de surprenantes 
continuites, difFere profondement de celle que Ton voit evoluer, des son entree 
dans le XX e siecle, dans le contexte nouveau cree par une colonisation deguisee 
en protectorats politiques. Notre interrogation dans cette conclusion ne s’est 
pas propose de commenter ces changements qui ont transforme la societe 
rurale du XIX e siecle et font confrontee a la modernisation ainsi qua de 
nouvelles formes de gestion de l’Etat. De nombreuses etudes les ont analyses. 
Notre regard s’est par contre porte sur les decennies qui se sont ecoulees 
depuis l’independance du pays. Ce regard nous a paru mieux poser la question 
du changement social en partant d’une situation politique et sociale nouvelle 
et dont on pouvait suivre Involution sans l’ombre dominante des facteurs de 
changements exogenes lies a la rupture coloniale. 

S’en tenant aux donnees sociales que l’on peut observer dans la longue 
duree, il est indeniable que la societe rurale marocaine des debuts du 
XXI e siecle n’est plus la meme que celle des lendemains de l’independance 
du Maroc. Mais comment qualifier ce changement social? Quels en ont 
ete les moteurs? Quelle a ete la profondeur du changement? Quelles sont 
les permanences des ordres anciens, et quel poids ont-elles encore dans la 
transformation de la societe rurale marocaine? Quels sont les ferments qui 
pourraient annoncer de nouvelles formes de changement social ? 

Ces questions interpellent la signification du changement social en tant 
que concept societal. Depuis son emergence au XIX e siecle, la sociologie 
n’a cesse de s’interroger sur cette notion, et il est peu de domaines qui aient 
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autant nourri le debat theorique. Ces questionnements se sont, au depart, 
essentiellement fondes sur le passage de la societe traditionnelle a la societe 
industrielle. Ils ont, de la, souvent derive vers une philosophie de l’histoire 
et sur l’interpretation des etapes par lesquelles etait passee revolution des 
societes. Pour Durkheim et Weber, il s’agissait de definir les methodes et 
l’objet d’une nouvelle science. 

Les manuels (239) definissent le changement social comme etant «une 
transformation durable, plus ou moins rapide, d’une partie ou de l’ensemble 
d’un systeme social au niveau de son fonctionnemenr (modes d’organisation), 
de sa structure (stratification, rapports sociaux) ou de ses modeles culturels 
(comportements, normes, systemes de valeur). (...) Les facteurs du changement 
social sont complexes. On invoque souvent revolution techno-economique. Si 
elle joue un role important dans nombre de transformations sociales, comme, 
par exemple, lors de la revolution industrielle, la dimension proprement 
technique doit cependant etre relativisee. (...) Certains changements 
sociaux obeissent a des processus non-economiques ou depassant la seule 
logique economique, comme, notamment, les dynamiques du pouvoir, les 
processus de differenciation sociale, les mouvements religieux et tant d’autres 
manifestations sociales.» La definition souvent retenue est celle de G. Rocher: 
le changement social est «toute transformation observable dans le temps, qui 
affecte, d’une maniere qui ne soit pas que provisoire ou ephemere, la structure 
ou le fonctionnement de l’organisation sociale d’une collectivite donnee et 
modifie le cours de son histoire». 

Quelques notations, recueillies au fil des lectures, completent ces 
definitions. «Le changement est a la fois processus et aboutissement du 
processus. (...) Le changement social est bien un changement de societe, plus 
qu’un changement dans la societe. (...) Le changement social correspond 
aux transformations durables des structures sociales et du fonctionnement de 
l’organisation sociale (valeurs, pratiques sociales).» L’accent, on le voit, est mis 
sur la comparaison historique de deux etats de la societe, sur la durabilite du 
changement, mais aussi sur sa generalite dans la mesure ou le changement 
social concerne l’ensemble du systeme social. Le champ reste cependant ouvert 
pour en expliquer les causes, ruptures ou processus. 

(239) Voir, par exemple, le programme de sociologie du baccalaureat frarujais. 
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La sociologie anglo-saxonne a un point de vue un peu different. Ce sont 
des transformations continues du tissu social qui qualifient le changement 
social. Elle y voit surtout un processus. « Le changement social en sociologie 
est represente par l’alteration des mecanismes au sein de la structure sociale, 
alterations caracterisees par des changements dans les symboles culturels, les 
regies de comportement, l’organisation sociale ou les systemes de valeurs. (...) 
Le changement social, au sens large, renvoie a tous les changements dans 
les relations sociales. Considere de cette faqon, le changement social est un 
phenomene continu dans toutes les societes. Une distinction est souvent faite 
entre les processus de changement au sein de la structure sociale, qui servent 
en partie a maintenir la structure, et les processus qui modihent la structure 
et resultent en un changement societal. Les causes du changement social 
sont multiples, et les processus de changement peuvent etre identifies autant 
comme des tendances a court terme que comme des developpements a long 
terme (240).» 

L’une des interrogations pose aussi le changement social dans une 
perspective d’ethique societale: le changement social peut-il etre assimile 
au progres social ? C’est cette dimension que l’on retrouve dans les 
questionnements actuels qui portent sur les interactions entre croissance, 
changement social et developpement. Elle interpelle tout particulierement le 
Maroc, dont les grandes politiques renvoient a une idee de « projet de societe ». 
Le changement social y devient une volonte, ses instruments se veulent etre 
ceux de l’ingenierie sociale. Avec le temps, il reviendra a la sociologie de faire 
la part des choses et de mesurer ce qui est du a la volonte de changement 
social et ce qui est du a tous les autres facteurs qui ne cessent de transformer 
la societe. II lui reviendra, surtout, de constater, dans le futur, si, comment et 
pourquoi la societe a change. 

Revenons au Maroc rural. Interrogeons son evolution en la confrontant 
aux paradigmes de la sociologie du changement social. Il sera temps de 
se demander si les significations qui en resultent entrent dans le champ 
des reflexions theoriques acquises ou bien si elles nous invitent a d’autres 
reflexions. Je n’ai pas voulu etre seul pour questionner cette realite. Je 
me suis en effet propose d’en ouvrir le champ en engageant un debat sur 
certains themes avec un ami sociologue, Mohamed Allaoui, qui a bien voulu 


(240) Encyclopedia Britannica, article Social Change. 


343 



Ruralite et changement social 


m’accompagner et que je remercie de cette collaboration. Mon experience de 
la ruralite, pour intense qu’elle ait pu etre a certaines periodes, a souffert d’un 
biais auquel je n’ai pas vraiment echappe, celui d’avoir ete, le plus souvent, 
d’un seul cote du miroir, celui de 1’administration du developpement. J’ai 
demande a Mohamed Allaoui quelle etait la perception qu’il avait pu avoir 
en se pla^ant de l’autre cote, en le questionnant sur ce qu’il avait compris du 
vecu du changement social. Cette conclusion est, pour une part, un reflet de 
ses messages. 

Comment qualifier le changement social du Maroc rural ? 

Les sociologues n’ont pas encore cree d’indicateurs du changement social. 
Par contre, il en existe de nombreux qui mesurent des elements significatifs du 
changement social. Y figurent, par exemple, l’esperance de vie a la naissance, 
l’indice de fecondite, le taux d’urbanisation, la structure de la population 
active par secteur d’activite, notamment pour montrer le passage des societes 
paysannes aux societes modernes, l’acces aux services sociaux (education, 
sante, administration, moyens de communication, culture, etc.). L’evolution 
de ces indicateurs au Maroc montre, incontestablement, un changement 
evident et des transformations profondes de la societe. De tels indicateurs ont 
certainement l’avantage d’une mesure comparative de la transformation dans 
des societes differentes. Mais ils ne nous disent rien ou tres peu sur la nature 
du changement vecu dans chacune de ces societes, ni sur ses moteurs. 

Faute d’indicateurs, les sociologues nous proposent quelques qualificatifs 
qui voudraient attester le fait d’un changement social. Le changement 
social peut s’exprimer par une evolution lente, progressive, ou par des 
transformations brutales et rapides. II est necessairement, nous disent-ils, une 
manifestation qui implique l’ensemble d’un corps social. Un changement 
social doit se manifester dans l’organisation sociale, dans les rapports entre les 
individus et les groupes, dans les regies et les normes qui regissent la vie en 
commun. II implique egalement qu’on puisse le dater, le reperer dans la duree. 
II doit, en meme temps, se manifester par sa permanence, par son caractere 
durable, tout au moins pendant une certaine duree. Le changement, enfin, 
a une dimension historique. II est reconnu comme tel quand il influence le 
cours de l’histoire d’une societe... jusqu’a une phase suivante de changement. 
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Si Ton s’en tient a ces criteres, peut-on dire qu’il y a eu changement social 
au Maroc? Commen^ons par l’identification dans le temps. La comparaison des 
caracteristiques observables entre deux dates, il y a soixante ans et aujourd’hui, 
montrent incontestablement - on l a vu dans certaines des etudes publiees dans 
cet ouvrage - que la societe rurale marocaine n’est plus la meme. Mais quel a ete 
le degre de changement, sa profondeur, son efficacite sociale ? Les rapports de 
pouvoir des ruraux entre eux, avec les pouvoirs locaux, avec le pouvoir central 
determinent jusqu’a une certaine mesure les dynamiques de la societe. Ces 
rapports ont evolue de fa$on diversifiee selon les regions et selon les periodes, 
ils ont parfois subi d’importantes transformations, mais, dans le fond, ils n’ont 
pas change de nature. Ces rapports restent regis, dans une large mesure, par 
la domination du makhzen dont l’autorite s’exerce d’abord sur les societes 
rurales et, dans une moindre mesure, sur les urbains. Certains considerent 
que ces rapports de pouvoir ont ete determinants pour apprecier autant les 
changements intervenus que les «resistances» au changement. Les evolutions 
recentes semblent ouvrir la voie a une transformation de ces rapports, et elles 
devraient pouvoir deboucher sur une plus grande autonomie des ruraux. 

Dans quelle mesure les rapports sociaux qui caracterisaient cette societe il y 
soixante ans se sont-ils transformes, modifies, de quelle faqon ont-ils evolue? 
Si Ton considere les transformations de l’economie rurale, le tableau actuel 
nous montre de nouveaux acteurs, de nouvelles relations dans la production, 
dans les mecanismes de l’accumulation de la richesse, dans les echanges, 
dans l’acces a un certain bien-etre. Les acteurs sociaux et politiques se sont 
aussi differencies. Cependant, la ruralite reste marquee par un dualisme qui 
maintient la marginalite d’une grande partie du monde rural, meme si les 
contrastes qui en resultent sont moindres qu’il y a soixante ans. Demontant 
les mecanismes de ce dualisme sur plusieurs decennies, le professeur Naciri 
se deman de, dans un essai, si l’on peut en sortir(24l). Meme constat pour 
la relation avec l’Etat qui, pour la masse des ruraux, est restee celle d’une 
subordination mais aussi celle d’une forte dependance. Le changement est, 
a cet egard, caracterise par une grande ambivalence. Si les ruraux continuent 
a exiger beaucoup de l’Etat, ils savent aujourd’hui qu’ils ne peuvent plus 
compter sur lui comme auparavant. 


(241) Mohamed Naciri, Peut-on sortir du dualisme ? Postface en forme d’essai de l’ouvrage de 
G. Lazarev, les Politiques agraires au Maroc, 1956-2006, editions Critique economique, Rabat, 
2012 . 
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Quelle place les changements intervenus vont-ils prendre dans l’histoire? 
L’independance a, sans nul doute, ete une rupture historique majeure et a ete 
vecue comme telle. Depuis, on est plus sensible a une certaine evolution, a 
une transformation de modes de vie, des mceurs et jusqu’a un certain point 
des valeurs et des normes. L’histoire sociale des six dernieres decennies est celle 
d’une evolution continue, avec des progres dont on peut discuter la rapidite 
ou la lenteur, mais aussi, a certaines periodes, avec des reculs. Prise dans son 
ensemble, la societe rurale ne montre pas de marqueurs du changement social 
a un moment donne, mais localement les ruraux peuvent avoir ete concernes 
par telle ou telle mesure qui a constitue un changement important. 

De la un questionnement: ne faut-il pas relativiser la notion de changement 
social consideree comme un changement de societe? Ne doit-on pas plutot 
l’inscrire dans un processus devolution et n’en reserver Fapplication qu’aux 
constats que Ton peut faire de l’etat de la societe entre deux dates ? Sans aller plus 
loin dans ce debat, situons notre interrogation au plan des questions que nous 
avons posees au debut de ce texte. En six decennies, la societe rurale a change. 
Comment peut-on analyser ce changement? Que nous disent les instruments 
d’analyse de la sociologie lorsqu’on les projette sur la ruralite marocaine? 


Quels ont ete les moteurs du changement social ? 

La sociologie s’est interrogee de fa^on multiple sur les moteurs du 
changement social. Les evolutionnistes, par exemple, considerent le 
changement social en termes de progres, de devenir, et ils recherchent des 
phases en identifiant le facteur determinant. Max Weber, Fun des premiers 
a en theoriser la causalite, en a vu le moteur dans la generalisation de la 
rationalite capitaliste et de la mentalite protestante. Emile Durkheim a 
explique F emergence de la societe industrielle par la division du travail et le 
changement du type de solidarite qu’elle induisait. Karl Marx en a trouve les 
fondements dans la lutte des classes. L ’approche fonctionnaliste, popularisee par 
Talcott Parsons, privilegie les causes exogenes ou endogenes, l’effet de novation 
et de diffusion. Cette approche considere que le changement s’appuie sur la 
nouveaute dans la societe, et elle voudrait y trouver de grands principes de lois 
de la sociologie. Les forces a Finterieur d’un systeme social lui permettent de 
s’autoreguler. Mais autoregulation ne signifie pas immobilisme: pour durer, 
un systeme social doit etre capable de changement et de modernisation. 
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La sociologie contemporaine prend cependant plus de recul par rapport 
aux causalites unidimensionnelles, et elle tend a analyser le changement social 
a partir des interactions d’un grand nombre de facteurs dont les principaux 
renvoient a la demographie, au developpement economique, a l’innovation 
et au progres technique, aux valeurs culturelles et ideologiques, aux conflits 
sociaux, aux politiques des Etats. 

La demographie a, sans nul doute, ete un facteur majeur de changement 
dans la societe rurale. L’augmentation considerable de la population rurale 
s’est surtout traduite par une relation nouvelle a la terre. Celle-ci, abondante 
au debut du XX e siecle, est devenue une ressource rare. Sa rarefaction a ete 
Tune des principales causes de l’exode rural. E. Boserup a montre (242) que 
la pression demographique avait pu entrainer le raccourcissement de la 
jachere, provoquant ainsi une innovation technique, une augmentation de la 
productivite agricole et, de la, un changement social signihcatif. On en a vu 
l’exemple dans notre etude des Hyayna (243), mais cette adaptation est devenue 
negative lorsque le nombre des agriculteurs est devenu trop grand et lorsque 
les solidarites traditionnelles se sont decomposees. L’emigration, qui a ete un 
facteur majeur de l’evolution demographique, n’a pas diminue la pression sur 
les ressources, bien au contraire. La population rurale, en effet, n’a cesse de 
progresser malgre les departs, et ce n’est que maintenant qu’elle commence 
a se stabiliser, mais sans qu’elle soit appelee a diminuer au cours des deux 
prochaines decennies. L’equilibre avec les ressources s’est fait beaucoup moins 
par l’intensification que par une extension considerable des terres cultivees 
sur des sols marginaux, accelerant la degradation de l’environnement. Mais 
l’augmentation de la population rurale a aussi ete accompagnee d’avancees, 
bien que notoirement insufhsantes, en matiere d’education et de sante. Ces 
dernieres ont notablement contribue a l’essor demographique. 

Six decennies de croissance demographique, c’est aussi l’histoire de 
deux generations et d’une troisieme qui occupera la prochaine decennie. 
La generation qui, en ce debut de XXL siecle, gere la majorite des families 
rurales, celle des 40-60 ans, est nee apres l’lndependance. Cette generation 
a grandi avec les valeurs sociales d’une societe encore traditionnelle. Mais 

(242) Esther Boserup, Evolution agraire et pression creatrice, 1965. 

(243) Grigori Lazarev, Structures agraires au Maroc dans les annees soixante, Publication de la 
Faculte des Lettres et des Sciences Humaines de Rabat, 2013. 
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elle a ete, en meme temps, confrontee a des transformations objectives de 
son environnement. Cette confrontation n’a certes pas ete la meme partout. 
Dans les grandes plaines agricoles, dans les grands perimetres irrigues, les 
reperes qui fondaient la societe rurale traditionnelle ont ete profondement 
bouleverses par la generalisation de systemes de production modernes, par le 
relachement des organisations communautaires. C’est dans ces regions que le 
dualisme s’est le plus manifeste, les politiques de l’Etat n’ayant pas su prendre 
en compte les producteurs les plus vulnerables, marginalisant ainsi dans la 
pauvrete une masse considerable d’agriculteurs et en integrant d’autres dans 
le salariat ou le travail precaire. Dans les montagnes, les regions oasiennes, les 
structures traditionnelles sont restees plus efficientes, redevenant meme parfois 
une matrice d’adaptation aux contraintes du changement. Mais dans toutes 
ces regions, cette generation est celle qui a ete le plus confrontee a l’irruption 
de la presence de l’Etat. Elle a vecu le passage definitif du systeme d’autorite 
traditionnel, qui avait ete peu transforme par le protectorat, a celui d’une 
administration toute puissante et omnipresente. 

La seconde generation, celle des 20-30 ans, s’est formee en partageant 
une periode de l’histoire commencee dans d’extremes tensions politiques 
puis dans l’experience d’une nouvelle epoque de la monarchic et d’une lente 
progression de la democratisation. Elle s’est developpee dans la contradiction 
entre, d’une part, une contestation religieuse nourrie de longues frustrations 
citoyennes et d’un rejet des partis politiques mines par leurs compromissions 
et, d’autre part, d’une ouverture de plus en plus grande sur le monde exterieur. 
Les moyens de communication ont donne a la composante rurale de cette 
generation de nouvelles aspirations, de plus en plus tournees vers la ville et 
vers de nouvelles references culturelles. Pour une majorite, qui vit dans la 
decadence de la masse des petites exploitations agricoles, l’avenir est de moins 
en moins dans la reprise d’un patrimoine familial et dans la continuite d’une 
vie rurale jugee desesperante. Cette generation ne s’interesse pas a l’histoire, 
et, dans de nombreuses regions, elle perd ses references culturelles. Elle ne se 
projette pas, non plus, dans un futur a construire. Mais, en meme temps, elle 
manifeste une incontestable ingeniosite dans ses strategies de survie, et elle 
devient de plus en plus consciente de ses droits et de ses exigences politiques. 

La croissance et le developpement sont tenus, par les analyses sociologiques, 
comme etant les facteurs parmi les plus determinants du changement social. 
Le Maroc rural offre, a cet egard, un champ d’observation particulierement 
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riche d’enseignements, mais il ne differe pas en cela de tous les pays du tiers- 
monde qui, dans les memes periodes, ont accede a l’independance. L’ideologie 
dominante etait alors celle du progres par le developpement, celle de la 
modernite et du rattrapage des economies developpees. Elle etait supportee par 
les nouvelles elites politiques, elle etait devenue une orientation majeure des 
agences des Nations Unies «pour le developpement». Cette dominante etait, 
de plus, soutenue par des ideologies qui projetaient un changement profond 
des societes, qu’il s’agisse du marxisme dont se reclamaient de nombreuses 
mouvances, de l’ideologie tiers-mondiste de Bandoeng, des variantes du 
socialisme arabe. On imaginait alors que Ton pouvait changer les societes par 
le volontarisme politique. Ces experiences tournerent court, le plus souvent, 
guerre froide et difficultes interieures aidant, pour evoluer vers des modeles de 
partis uniques et de regie dictatoriale, des modeles appeles a durer durant de 
longues decennies. Le Maroc echappa a ces extremismes, mais son ideologic 
du developpement, un temps expression d’un espoir collectif, fut, tres vite 
et d’une autre faqon, conhsquee par une toute puissante administration du 
developpement qui en elabora les messages et les politiques. 

Durant toutes ces decennies, le developpement, et tout particulierement 
celui de l’agriculture et de la ruralite, a ete l’expression d’un autoritarisme 
politique qui a surtout privilegie certaines categories sociales. Ses thematiques 
se sont renouvelees au cours des annees, integrant successivement les messages 
des strategies de developpement des organisations internationales ou des 
organismes de financement, ceux, par exemple, du developpement integre, de 
la participation, du genre, de la gouvernance, de la durabilite, du liberalisme 
economique, etc. Dans leur majorite, les populations rurales, ramenees au 
rang d’agriculteurs encadres, de benehciaires, de populations cibles, n’eurent 
dans ces processus qu’un role passif. Le developpement, pense ailleurs, 
leur etait propose, a prendre ou a laisser, quand il ne leur etait pas impose 
comme il le fut, par exemple, dans certains grands perimetres d’irrigation. 
Avec le temps, il est indeniable que l’accumulation des projets, la somme des 
investissements dans l’agriculture, le deployment des services de l’Ltat, eurent, 
malgre de nombreux gaspillages de ressources, un impact sur le progres de 
plusieurs secteurs de l’agriculture. Les grands projets pour l’eau potable, les 
routes rurales, l’electrification ont notablement change la vie de nombreuses 
campagnes. Mais les populations rurales n’en furent les acteurs qu’au deuxieme 
ou troisieme degre. Elies ne furent pas, jusqu’a ces toute dernieres annees et 
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encore de faqon tres limitee, associees aux processus de decision qui portaient 
sur des problemes qui les concernaient, sinon, parfois, au travers de structures 
formelles et tres peu democratiques. Les politiques de developpement ont 
certes change certaines des structures du monde rural. Mais elles n’ont pas 
encore change la societe rurale, n’etant pas parvenues a (ou n’ayant pas desire) 
en faire les acteurs premiers de leur developpement. 

La croissance, le developpement ont, sans nul doute, ete un facteur de 
changement. Mais sait-on vraiment comment les populations rurales ont 
vecu ces memes politiques ? Comment ont-elles perqu le changement qu’elles 
vivaient? Comment jugeaient-elles les programmes de developpement qui 
leur etaient proposes ou imposes ? Quels ont ete leurs apports au changement 
social? Leurs innovations, leur resilience, leur capacite de resistance furent 
ignorees des developpeurs, enfermes dans leurs certitudes. La societe rurale a 
ete, pendant toute cette longue periode, un corps social vivant, multiforme, 
constitue d’hommes et de femmes qui y ont agi et vecu avec obstination, 
de generations qui se sont renouvelees dans une grande continuite societale. 
Elle a montre qu’elle avait une extraordinaire capacite de survie, en depit des 
mauvaises recoltes, des dettes, des prelevements de toutes sortes, du mepris 
et du cynisme politique. C’est sur la perception, que Ton croyait forcement 
fataliste, qu’eut ce corps social de l’histoire du developpement, sur celle de 
son vecu, qu’il faudrait s’interroger pour comprendre ce que fut l’impact du 
developpement. 

Pour de nombreux auteurs, la technologie et l’innovation ont constitue un 
facteur essentiel du changement social. L’abandon des organisations agricoles 
communautaires et leur remplacement par des prairies encloses ont radicalement 
transforme la societe rurale anglaise. L’invention de la machine a vapeur est 
le marqueur de la revolution industrielle et du changement social le plus 
important des deux derniers siecles. Aujourd’hui, les sociologues s’interrogent 
sur la transformation sociale et les relations humaines qu’entraineront les 
nouveaux systemes de communication, l’economie dite de la «connaissance», 
les rapports interpersonnels derives de la diffusion des reseaux sociaux. 

La technique a-t-elle joue, dans la societe rurale marocaine, le meme role dans 
le changement social ? Si l’on s’en tient aux systemes de production, le constat 
doit etre fait qu’ils ont ete fortement marques par le changement technique. 
La mecanisation a supplante les techniques traditionnelles. L’extension et la 
modernisation de l’irrigation, l’elevage laitier, la culture sous serre et d’autres 
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techniques ont impulse de nouveaux systemes de production. La oil elles se sont 
diffusees, ces innovations ont sans nul doute transforme les rapports de travail, 
et elles ont influe sur la maniere de penser, les rapports sociaux, les solidarites 
sociales traditionnelles, les rapports entre hommes et femmes. Les agriculteurs 
et les ruraux ont decouvert l’interet des engrais, des semences, des produits de 
traitement, ils ont, pour une grande majorite, recours a la mecanisation. Leur 
societe a-t-elle change pour autant ? La reponse ne peut etre qu’ambivalente. La 
societe rurale marocaine a mis un pied dans la modernite mais a garde F autre 
dans la tradition. Pour elle, maintenant, etre uniquement dans la modernite ou 
la tradition, c’est «marcher a cloche-pied». La tradition n’existe plus, mais la 
modernite s’invente tous les jours. Ce nouveau dualisme, quelque peu marxien, 
est bien plus prometteur que Fancien, il est resolument moderniste. II se donne 
le temps de Fassimilation. II n’est pas subi, il est createur de transitions originales 
moins traumatisantes. Cette ambigu'fte est bien refletee dans les analyses qui 
demontrent a la fois les progres de la modernisation et la marginalisation des 
ruraux dans la societe marocaine, ainsi que leur retard social en termes d’acces 
aux services et a Feducation et a la sante. La necessite d’une « modernisation de 
la societe rurale» est, depuis de longues annees, une composante recurrente du 
discours politique. Mais cette recurrence n’est-elle pas, elle-meme, la preuve de 
l’echec relatif des actions de modernisation entreprises et de l’etat d’abandon 
dans lequel ont ete laissees bien des zones rurales ? 

L’innovation technologique n’a pas ete suffisante pour provoquer cette 
transformation. Elle a contribue a la destabilisation du systeme traditionnel 
mais sans imaginer un modele alternatif, elle n’a pas ete accompagnee d’une 
vision. Si elle a joue un role dans un changement social, elle Fa souvent fait 
d’une facon negative. Le systeme traditionnel etait fonde sur une cohesion 
sociale forte qui permettait une certaine securite au sein des communautes. 
Les associations agricoles, les entraides en cas de penurie et bien d’autres 
mecanismes sociaux donnaient a chaque individu le sentiment d’etre un 
membre d’un corps social solidaire. Le bannissement n’etait-il pas la sanction 
la plus grave ? Le delitement de ces solidarites, les progres d’un individualisme 
certain, de la concurrence et d’un sentiment d’insecurite temoignent d’une 
crise souterraine que l’Etat n’a pas su affronter. Les filets de protection se sont 
distendus. Certes, ils ont parfois continue a fonctionner, mais moins bien 
qu’auparavant. Si la mecanisation a rendu obsoletes les systemes traditionnels 
dissociation agricole, elle a souvent cree de nouvelles formes de solidarite. 
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Les ideologies ont-elles ete un facteur de changement social dans les 
campagnes marocaines? A. Touraine nous rappelle que l’ideologie est un 
systeme d’idees et de jugements, explicite et generalement organise, qui sert 
a decrire, expliquer, interpreter ou justifier la situation d’un groupe ou d’une 
collectivite et qui, s’inspirant largement de valeurs, propose une orientation 
precise a Taction historique de ce groupe ou de cette collectivite. L’ideologie a 
sans nul doute ete un facteur determinant du changement social chaque fois 
qu’elle a ete le support des revolutions du XX e siecle. Elle est aujourd’hui un 
ferment essentiel des mouvements que connait le monde arabe. On ne sait pas 
encore si cette ideologic changera ces societes dans le sens de valeurs inspirees 
par la religion ou si elle sera la cause d’autres changements qui resulteront de 
son antagonisme avec des forces emergentes de modernite. 

La societe rurale traditionnelle avait une certaine fa^on de se representer 
les rapports sociaux, mais il ne s’agissait ni d’une ideologic explicite ni d’un 
referentiel collectif, tant cette societe avait ete marquee par la diversite de ses 
references culturelles. On peut, au Maroc, parler d’ideologie avec la naissance 
du mouvement nationaliste. Par la suite, apres l’lndependance, de nouvelles 
references ideologiques se sont exprimees au sein de diverses tendances 
politiques. Aujourd’hui, un certain islam politique constitue Tideologie d’une 
importante mouvance politique qui, cependant, semble avoir un ancrage 
plus citadin que rural. La societe rurale n’a largement partage une ideologic 
commune que dans les premieres annees de TIndependance. Elle a, en 
effet, profondement participe a Teuphorie de la nation retrouvee, elle s’etait 
approprie les messages dominants de progres et de solidarite nationale. La 
construction spontanee d’ecoles fut un symbole de la volonte de changement. 
L’Operation labour promue par Mohamed V, la Route de l’unite, voulue par 
Mehdi Ben Barka, en furent d’autres symboles. 

La mise sous tutelle de la paysannerie par l’Etat signa la decroissance 
rapide de cette adhesion. Son elan ne se retrouva qu’un moment, lors de 
Textraordinaire mobilisation pour la Marche verte. Durant de longues 
decennies, la ruralite ne se vit offrir que les messages ideologiques que lui 
proposaient des partis politiques en chasse d’electeurs. Rien n’indique qu’il y 
eut une adhesion profonde a ces messages. En revanche, dans certaines regions, 
la paysannerie se retrouva dans des referentiels qui valorisaienr sa particularite 
culturelle. Ce fut notamment ce qui se passa avec la collusion entre amazighite 
et notables du Mouvement populaire, ce qui se passa egalement dans le Souss 
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dont la personnalite s’affirma par une relation moderniste de ses notables 
avec les elites emigrees a Casablanca. La ruralite marocaine a toujours ete 
profondement attachee a des valeurs religieuses, avec parfois des particularismes 
locaux. Cependant, cette «ideologic » religieuse ne fut vraiment mobilisee que 
lors des revokes des annees cinquante contre l’occupation etrangere. Avec du 
recul, il apparait que les ruraux ont ete relativement insensibles aux ideologies. 

La transformation des valeurs culturelles est souvent avancee comme 
l’un des grands moteurs du changement social. Les fonctionnalistes, comme 
ceux de l’ecole de Talcott Parsons, leur donnent une place essentielle dans 
leurs analyses theoriques. Ils mettent l’accent sur les idees, les valeurs et les 
croyances. Le besoin de reussite est un moteur du changement social, car 
les individus changent pour mieux reussir et favoriser la mobilite sociale. 
Ce besoin de reussir est mu par des valeurs et, en particulier, par l’esprit 
d’entreprise. C’est l’effet cumule de cette dynamique qui conduit la societe a 
passer d’un stade de developpement socio-economique a un autre. 

Le champ des valeurs culturelles est certainement celui qui caracterise 
le mieux la particularite des societes rurales. La societe rurale marocaine en 
donne un tableau d’une extreme diversite. Ses valeurs plongent leurs racines 
dans de seculaires accumulations et dans des processus ininterrompus de 
transmission. Les analystes du developpement se sont complus a en denoncer 
les inerties et les resistances lorsqu’une societe rurale etait confrontee a leurs 
messages de progres ou de changement technologique. Le changement social 
se produit lorsque la societe acquiert de nouvelles valeurs et lorsque ses 
comportements, ses aspirations se modifient en consequence et sont valorises. 
La societe rurale marocaine a-t-elle acquis de nouvelles valeurs culturelles, et 
celles-ci ont-elles imprime une force de changement? 

II est indeniable que de nouvelles valeurs ont penetre la societe rurale. 
La premiere, et la plus determinante pour la societe, a concerne les rapports 
familiaux. Le modele traditionnel etait fonde sur l’autorite du pere sur 
toutes les generations vivant sous le toit familial. Ce modele s’est delite au 
cours des six decennies passees. La famille nucleaire est devenue un modele 
dominant avec notamment pour consequence une extreme fragmentation 
des unites de production. Cette individualisation est allee de pair avec une 
certaine ouverture sur les marches, avec la contraction des economies de 
subsistance et avec une concurrence qui ne pouvait plus s’accommoder des 
regies communautaires traditionnelles. Seuls ont resiste certaines organisations 
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hydrauliques et certains parcours d’altitude dont le fonctionnement ne pouvait 
se passer de telles regies. Ces families nucleaires ont, elles-memes, ete souvent 
desorganisees par l’emigration des hommes, saisonniere ou de plus longue 
duree. Les femmes ont du se substituer aux hommes dans de nombreuses 
taches agricoles et dans la gestion du foyer. La scolarisation les a, en outre, 
privees de l’aide qu’apportaient les enfants. 

D’autres valeurs se sont introduites avec les transformations economiques. 
La penetration massive de l’economie monetaire a generalise les comportements 
concurrentiels. Le remplacement des associations agricoles traditionnelles et 
du khamessat par la location des terres et par le salariat a incontestablement 
modifie les rapports sociaux. Les inegalites n’ont pas disparu, mais elles ont 
pris d’autres formes. Les solidarities d’autrefois ont disparu parce qu’elles 
n’etaient plus operantes. Les anciennes dependances ont fait place a un 
clientelisme nouveau. De plus, pendant de longues annees, la oil l’Etat 
intervenait, les agriculteurs ont ete habitues a ses subventions et autres aides 
qui ont encourage une certaine passivite des producteurs. Cette dependance a 
marque les comportements et les attitudes envers l’Etat. 

Localement, les ressources de l’emigration ont eu des effets positifs. Bien 
souvent, les ressources de l’emigration ont permis de maintenir a Hot une 
exploitation qui autrement aurait periclite. Ce sont ces subsides qui ont, dans 
certaines zones de montagne notamment, permis de maintenir sur place une 
population qui autrement aurait deserte bien des douars. Dans le nord du pays, 
le developpement de la culture du cannabis a entraine des comportements 
nouveaux, j usque-la ignores au Maroc, et qui affectent des strates entieres 
de la population, devenues les associes minoritaires des puissants reseaux 
internationaux de la drogue. La aussi s’est creee une dependance envers les 
revenus exterieurs. 

La corruption pour l’acces aux services de l’administration est, 
malheureusement, devenue un mecanisme d’echange autant accepte que subi. 
A cela s’est souvent ajoute le clientelisme politique qui a reproduit, de faqon 
nouvelle, les rapports anciens de la societe rurale avec ses elites. L’economie 
de marche semble done bien avoir modifie de nombreux comportements 
sociaux, mais elle a n’a pas supprime le dualisme, laissant une large frange des 
ruraux dans une situation de precarite et dans la dependance d’une incertaine 
economic de survie. 
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D’autres facteurs ont incontestablement contribue a l’acquisition 
de nouvelles valeurs, mais jusqu’ou celles-ci ont-elles contribue a une 
transformation de la societe? L’acces a l’information a, a cet egard, represente 
une transformation decisive de l’image que les ruraux avaient du monde 
exterieur. II y a soixante ans, l’une des questions des enquetes sociologiques 
concernait le nombre de postes de radio dans le douar: il n’y en avait que 
quelques-uns. Aujourd’hui, la majorite des ruraux a acces a la television. 
II nous faudrait des etudes pour mieux comprendre ce qu’a signifie cet 
acces a l’image. Quel a ete l’effet de cette ouverture sur le monde pour les 
ruraux, et surtout pour les femmes qui etaient le plus coupees des villes et de 
l’information ? Dans quelle mesure les messages qui en etaient retenus ont-ils 
cree de nouvelles aspirations? Comment ont-ils influence les jeunes, garqons 
et filles? Quelle a ete leur influence sur leurs codes vestimentaires, sur leurs 
gouts musicaux, sur leurs relations avec l’autre sexe ? Quels desirs inaccessibles 
les publicites ont-elles fait naitre? De quels conflits familiaux de nouveaux 
comportements des jeunes ont-ils pu etre la cause? Le cinema national, le 
theatre, les pieces televisees ont probablement ete les meilleurs interpretes de 
ces nouveautes. Mais ces oeuvres n’ont qu’effleure le rural. Elies ne peuvent 
pas non plus nous dire dans quelle mesure les comportements nes de faeces 
massif a l’information ont change la societe en profondeur et quels germes de 
changements futurs ils ont deposes. 

Le telephone portable a ete une innovation qui a massivement touche 
le milieu rural. Mais jusqu’ou a-t-il ete un instrument porteur de progres? 
La reponse est probablement positive lorsque cela a facilite les echanges 
economiques. Mais il semble que fun de ses effets principaux ait ete 
de donner de la vitesse et de l’amplitude au champ de la culture orale 
traditionnelle. Le telephone portable a multiplie les possibles du mode 
habituel de communication. Par contre, il a donne un espace de liberte aux 
femmes qui ont pu apprendre a communiquer en dehors d’un cadre social 
traditionnel, controle et codifie. L’acces des jeunes a l’internet, qui progresse 
lentement en milieu rural, pose, par contre, d’autres questions. Sa principale 
utilisation est celle des reseaux sociaux. Quels en seront les effets sur la jeune 
generation qui entre dans ce moyen de communication et, ce faisant, se situe 
de plus en plus dans un autre monde que celui de ses parents ? Cette question, 
au demeurant, n’est pas propre au Maroc, elle concerne aujourd’hui toutes les 
societes contemporaines. 
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Bien d’autres domaines meriteraient egalement un questionnement, par 
exemple les particularities culturelles propres a chaque region, celles des aires 
linguistiques, les rapports avec le tourisme, l’impact culturel des relations entre 
villes et campagnes, etc. On s’en tiendra cependant aux quelques remarques 
que nous venons de faire, non pas parce qu’elles sont les plus importantes, 
mais bien parce qu’elles ont ete les premieres a rencontrer nos reflexions. II 
serait de toute fac^on temeraire de pretendre faire le tour du si vaste champ du 
culturel et celui de son incidence sur le changement social. 

Notre survol des principaux paradigmes que la sociologie associe au 
changement social nous amene a un dernier facteur, celui du champ politique 
et celui des conflits. Les changements les plus brutaux qu’aient connus les 
societes ont ete les effets des guerres, des conquetes, des revolutions. Mais le 
changement a pu aussi s’inscrire dans les orientations, moins violentes, que 
pouvait decider un pouvoir politique. II pouvait egalement resulter des effets, 
plus ou moins bien negocies, de conflits ou de tensions au sein de la societe 
sans que Tissue en soit une revolution. 

Au Maroc, les changements dans le monde rural ont ete parmi les 
plus visibles. Beaucoup de ces changements ont resulte des politiques de 
developpement de l’Etat. C’est l’Etat qui en prit Tinitiative, essayant d’orienter 
le changement selon ce qu’il considerait etre les « bonnes» politiques pour les 
populations rurales. Mais ces memes structures de pouvoir eurent aussi une 
politique constante de controle de ces populations, dans lesquelles elles voyaient 
une assise securisee de leur pouvoir, protegee des villes dont elles craignaient 
les influences destabilisatrices. Le «fellah, gardien du trone» est le titre d’un 
ouvrage de Remy Leveau qui resume bien cette politique. Du fait de leur 
eparpillement, les populations rurales pouvaient etre plus facilement controlees 
par un pouvoir administratif auquel furent facilement soumis les notables qui 
servaient de relai. Le changement social etait pour ainsi dire sous surveillance 
et ne pouvait etre qu’un changement octroye, un changement sous controle qui 
ne devait surtout pas perturber l’ordre etabli et les interets qui en dependaient. 
Tout au long de Thistoire agraire des six decennies depuis TIndependance, 
toutes les tentatives de devolution d’un pouvoir de decision aux communautes 
rurales furent deniees pour eviter de desequilibrer le rapport des forces que le 
pouvoir souhaitait maintenir. L’un des instruments de controle de l’Etat fut de 
maintenir sa tutelle sur une immense partie du territoire qui relevait du statut 
collectif ou du domaine forestier. 
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Des moments de tension ont cependant incite le pouvoir a promouvoir, 
assez tot, des formes d’organisation susceptibles de favoriser une certaine 
participation des populations rurales. Ce furent des cooperatives, des 
associations, des organisations non gouvernementales dont cependant 
l’administration conserva longtemps le controle juridique et la tutelle 
directe. L’etau se desserra progressivement avec la creation des associations 
regionales et, plus tard, le developpement dans les annees quatre-vingt-dix 
d’un important mouvement de la societe civile qui fut confirme avec le 
gouvernement d’alternance. On ne compte plus, au Maroc, les organisations 
non gouvernementales et les associations locales qui s’efforcent de mobiliser les 
populations rurales. Les associations de microcredit, les cooperatives structures 
autour de produits specifiques (le lait et la fromagerie, l’arganier, le safran), les 
associations de douar, les organisations professionnelles temoignent de cette 
vitalite. Dans beaucoup de regions, ces formations ont trouve leurs racines 
dans une modernisation des organisations communautaires anciennes dont 
l’heritage n’avait pas ete totalement perdu. Le nouveau paysage de la societe 
civile dans les zones rurales constitue a coup sur une manifestation prometteuse 
du changement social dans zones rurales. II est renforce par la presence tout 
a fait determinante d’une categorie sociale nouvelle et agissante, meme si c’est 
encore a la marge, principalement constitute par des diplomes-chomeurs 
devenus animateurs locaux et que Ton retrouve dans beaucoup de douars et 
pas uniquement dans les centres ruraux. On assiste ainsi a un renforcement 
historique de l’organisation des ruraux, un renforcement que viennent soutenir 
la nouvelle charte communale et la mise en oeuvre, depuis 2005, de l’Initiative 
nationale pour le developpement humain. Dans ce nouveau contexte, de 
nouvelles formes de contestation apparaissent, en particulier pour interpeller la 
tutelle de l’Etat sur les terres collectives et sur les forets. 

Les conflits ont-ils joue un role dans le changement social ? Depuis 
l’lndependance, il n’y a eu que peu de conflits en milieu rural. Le soulevement 
du Rif en 1958 a, sans nul doute, ete la manifestation la plus dure du fait, 
entre autres de la repression dont il a fait l’objet. L’Etat a marginalise cette 
region pendant de longues decennies, mais il n’a pas apporte de germes de 
changement interne, largement en raison du controle qu’il imposa dans 
cette region. Absentes de la scene politique, les elites de ces regions se sont 
introduites dans les partis politiques et dans la societe civile. D’autres elites se 
sont manifestoes dans la diaspora rifaine et sont souvent parvenues a se faire 


357 


Ruralite et changement social 


de bonnes situations dans des pays comme la Hollande et la Belgique, ou 
remigration de cette region a ete importante. 

La chronique retient egalement quelques mouvements dans le Moyen- 
Atlas, des conflits locaux pour la propriete de terres ou de ressources en eau. 
Aucun d’entre eux ne fut a l’origine de transformations sociales notables. 
Le plus surprenant, note Mohamed Allaoui, c’est la capacite des ruraux a 
subir les changements qui leur etaient imposes par l’administration ou par 
les circonstances economiques, sans que cela ne soit une incitation a des 
changements endogenes profonds. Cette passivite contraste avec la capacite de 
mobilisation qui s’exprima, dans certaines regions rurales, lors de la reaction 
armee a la fin du Protectorat. 

La sociologie ne semble pas avoir donne de l’importance, dans le 
changement social, au facteur environnemental. Ce facteur jouera, tres 
certainement, un role tres important dans les prochaines decennies. Depuis 
une trentaine d’annees, l’environnement du Maroc s’est considerablement 
degrade, les secheresses sont devenues plus frequentes et plus longues, les 
ressources en eau se sont rarefiees, des sols sont devenus infertiles, des 
parcours se sont desertifies, des terres irriguees sont perdues en raison 
de leur salinisation. Les populations rurales n’ont pas pu ne pas prendre 
conscience de cette degradation. Elies ont, parfois, puise dans leurs savoir-faire 
traditionnels d’ingenieuses techniques d’adaptation. Mais, dans la plupart des 
cas, la concurrence pour la survie et les contraintes de la tutelle de l’Etat sur 
d’immenses territoires ont eu l’effet inverse, celui de la surexploitation sauvage 
et individualiste des ressources. Si au Maroc la crise environnementale n’a 
pas incite les ruraux a une remise en cause des rapports de la societe avec ses 
ressources, c’est du fait de la grande ambiguite de ces rapports. La colonisation 
puis l’Etat national ont depossede les ruraux de leur capacite a gerer l’espace 
et les ressources naturelles. L’Etat a estime qu’il etait le seul en mesure de 
proteger, developper et mettre en valeur de faqon rationnelle les espaces 
forestiers, les terres de parcours, les ressources en eau en les domanialisant 
ou en les soumettant a divers regimes qui excluaient de fait tout pouvoir de 
gestion des usagers sur ces espaces et ces ressources. Cette deresponsabilisation 
a ete fort mal vecue par les populations qui se sont senties depossedees, traitees 
en mineures. Bien souvent, elles ont ete les premieres a constater les degats et a 
en ressentir les effets. Mais il ne faudrait pas non plus minorer la part de l’Etat 
dans les destructions advenues. Sa gestion n’a pas toujours ete vertueuse. Jared 
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Diamond montre comment cette inconscience a conduit a la disparition de 
civilisations entieres (244). Au Maroc, la crise environnementale n’a pas incite 
a une remise en cause des rapports de la societe rurale avec ses ressources. Elle 
n’a fait qu’accentue les comportements les plus anciens, mais dans un contexte 
oil ceux-ci etaient devenus destructeurs. 

Quel a ete le role des acteurs ? 

La reflexion sociologique attache beaucoup d’importance au role des 
acteurs dans le changement social. Cette reflexion prend en compte la liberte 
des individus au sein de la societe. Pour A. Touraine, tout phenomene 
social peut etre apprehende comme le resultat d’actions, de croyances et de 
comportements individuels. L’acteur n’est pas toujours contraint par les normes 
et les regies. II est doue d’intentionnalite et de rationalite. Pour atteindre ses 
fins, l’acteur met en place des strategies qui s’adaptent aux contraintes et 
au controle social. Pour P. Bourdieu, par contre, les acteurs sociaux ne sont 
souvent que les executants inconscients des mecanismes de domination. Ils 
ne constituent done pas la realite que le sociologue doit decouvrir. La classe 
dominante se perpetue en imposant ses propres valeurs et normes aux classes 
inferieures. Ainsi l’ecole et la reproduction sociale qu’elle entraine sont-elles 
per^ues comme une institution qui impose les normes et les valeurs des classes 
dirigeantes. La pedagogie represente un pouvoir de violence symbolique des 
classes dirigeantes sur les autres. 

Jusqu’ou des propositions theoriques sur le role et la liberte des individus 
peuvent-elles nous aider a cerner la place des acteurs individuels dans la societe 
en transformation du Maroc rural? Les idees recues, renvoyant a la «solidarite 
organique» de Durkheim, nous disent que dans la societe traditionnelle, 
l’individu est, avant tout, l’une des composantes, un maillon de groupes 
sociaux solidaires, essentiellement geres par des regies collectives et par des 
normes de comportement. La liberte de l’individu ne peut s’exprimer qu’a 
l’interieur de reseaux normatifs plus ou moins souples. Elle rencontre les 
limites d’une contrainte culturelle heritee de son appartenance au groupe 
social. Aujourd’hui, les contraintes qui etaient imposees par le groupe 


(244) Jared Diamond, Ejfondrement. Comment les societes decident de leur disparition oil de lenr 
survie, Gallimard, NRF Essais, 2006 (titre anglais: Collapse , 2005). 
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d’origine sont, de plus en plus, remplacees par celles de l’appartenant a la 
nation, au pays. 

La transformation sociale des campagnes marocaines a ete accompagnee 
d’une emergence certaine de comportements individualistes, en rupture 
avec les «solidarites organiques». C’est ce que nous montrent, par exemple, 
revolution de la famille et l’abandon de l’ancienne reference patriarcale, c’est 
aussi ce que nous montrent la differenciation des attitudes generationnelles, 
les comportements concurrentiels dans l’economie, une mobilite sociale de 
plus en plus fondee sur la competitivite. Mais jusqu’ou des individualismes 
qui rejetaient les codes communautaires ont-ils dispose d’une plus grande 
liberte personnelle, d’une capacite de decision et de choix qui pouvaient faire 
des personnes des acteurs de la dynamique sociale ? 

La sociologie contemporaine des societes industrielles modernes tend, 
depuis Weber, a demontrer que c’est la liberte des individus qui, favorisant une 
competition pour la mobilite sociale, determine les dynamiques de la societe 
et son progres. La rationalite de l’individu est, en grande partie, un effet de 
la scolarisation et d’une perception diffuse d’une idee de modernisation 
des societes. Bourdieu y voit certes une forme d’alienation, mais il n’en 
reste pas moins que les habitus (245) et les conformismes qui etaient, a une 
epoque, un produit des certitudes des societes preindustrielles, ont laisse la 
place a d’indeniables potentialites de decision et de liberte individuelles. Ces 
potentialites sont exploitees par les individus les plus competitifs dans la 
societe, bien qu’il faille reconnaitre qu’elles n’en demeurent pas moins limitees 
par l’inegalite sociale, par d’autres formes de conformisme et par les codes 
qu’imposent les elites dominantes. 

Dans la societe rurale marocaine, et a ce stade de son evolution, l’emergence 
de l’individualisme ne semble pas avoir ete synonyme d’un veritable acces a 
la liberte personnelle. Cette emergence n’a pas, en effet, ete le resultat de 
dynamiques internes de la societe. Elle a ete essentiellement un produit de 
contraintes et de facteurs de changement a caractere exogene. C’est l’economie 
de marche qui a encourage les comportements concurrentiels et qui a rendu 
obsoletes les traditions communautaires, c’est le code civil qui a formalise les 


(245) Le concept d 'habitus, cree par P. Bourdieu, est defini comme un systeme de dispositions 
durables acquis par l’individu au cours de sa socialisation et qui conditionne de fa^on 
inconsciente ses comportements. 
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families nucleaires, c’est la dominance de l’administradon qui a devalorise 
les systemes solidaires d’autorite locale, c’est l’accentuation du dualisme qui 
a contraint a des strategies de survie de plus en plus individualistes, c’est 
aussi la croissance demographique, favorisee par les politiques sanitaires, 
qui a contraint a une competition entre les personnes pour un acces a des 
ressources se rarefiant. C’est aussi l’ouverture de nouveaux marches du travail, 
l’emploi dans les villes ou l’emigration, dans l’administration ou l’armee qui 
ont encourage un nombre considerable de ruraux a briser les liens des univers 
familiaux pour s’engager dans des projets de vie individuels. L’ecole n’y a pas 
ete etrangere, donnant a de nombreux jeunes de nouvelles ouvertures pour 
des emplois hors des exploitations agricoles familiales. L’individualisme a ainsi 
pris un aspect multiforme, il a contribue a la destructuration du tissu social 
traditionnel, il a introduit des relations composites dans des families de plus 
en plus eclatees entre l’interieur et l’exterieur, entre ceux qui etaient restes et 
ceux qui dependaient de revenus exterieurs au milieu rural. 

D’autres facteurs ont cependant pese sur ces evolutions pour freiner, sinon 
souvent empecher, un effet cumulatif des comportements individualistes sur 
la liberte personnelle. Les strategies de l’Etat en ont ete l’une des principales 
causes. Deniant les representations democratiques, subordonnant les 
populations rurales au controle des autorites territoriales, soumettant a un 
controle administratif la plupart des decisions collectives, imposant sa vision 
et son organisation des politiques de «developpement», l’Etat a enserre les 
populations rurales dans un statut de citoyens de seconde zone. Ce n’est 
que tres recemment que cet etau a commence a se desserrer, avec les lents 
progres de la democratisation. Des travaux sociologiques recents conduits au 
Maghreb se sont penches sur cette question en s’interrogeant sur le concept 
d’autonomisation au sein des societes rurales (246), un concept de plus en 
plus associe aux idees de promotion de la gouvernance locale. Ces travaux 
montrent bien que les principales alienations sont dues beaucoup moins aux 


(246) Khalid El Harizi, Measuring Community Capabilities in Natural Resource Management: 
Methodological Notes and Findingsfrom Morocco and Sudan, in Repenser I’action collective, ouvrage 
collectif, l’Harmattan, Paris (ce texte est egalement publie dans les « discussions papers » de 
l\International Food and Policy Resaerch Institute, Washington, 2000). Projet de recherche sur 
I’autonomisation des ruraux pauvres et volatility des politiques dans la region de I’Afrique du Nord et 
du Moyen-Orient. Etude de cas sur le Maroc, International Fund for Agricultural Development, 
Rome, 2005. 
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resistances internes de la societe traditionnelle qu’aux contraintes imposees par 
le contexte exterieur. 

K. El Harizi, qui a dirige ces travaux, s’interroge sur les strategies qui 
pourraient favoriser l’emergence et le renforcement de l’autonomisation 
des collectivites rurales. II met en avant le role des leaders qui peuvent 
influencer cette autonomisation dans un sens de conservatisme ou de 
progres. Ses recommandations s’adressent a des decideurs. Elies proposent 
des approches pour developper le leadership et des mesures pour promouvoir 
l’autonomisation et la gouvernance dans des contextes de democratisation 
progressive. II rejoint, en cela, des approches d’ingenierie sociale qui se sont 
enormement developpees outre atlantique, a l’initiative d’organisations non 
gouvernementales d’aide aux populations defavorisees (le president Obama y 
commenca sa vie professionnelle). Certaines de ces organisations ont elabore 
des manuels a connotation scientifique pour comprendre et orienter le 
changement social, notamment en formant des Social Change Leaders (247). 
L’un de leurs slogans est, a cet egard, parfaitement explicite: «La meilleure 
facon de prevoir le futur est de le creer.» 

La liberte des acteurs n’est pas un effet direct de l’individualisme et de 
la competition entre les personnes. II faut d’autres contextes pour que ce 
progres se materialise et devienne un moteur du changement social. L’etude 
des Nations Unies de 2004, Ecosystems Millenium Assessment, propose des 
scenarios de gestion durable de la planete, et elle les confronte a leurs effets sur 
le bien-etre des populations (le tuellfare). Ce dernier est defini par dix criteres 
de besoins elementaires. Aux cotes de falimentation, de l’eau potable, de la 
sante, de l’education et d’autres indicateurs, il inclut, comme l’un des besoins 


(247) Le manuel d’une de ces organisations (Fund for Southern Communities. Ramsey County 
Community) est un vademecum du leader du changement social: «In the leadership process, you 
certainly will need to know about who you are leading; however, tou are the most important 
person, you will need to know about is yourself. (...) Creating social change takes patience, 
energy, time, and resources. It takes more than just individuals; it takes a collective action by a 
collective group of people. (...) Because of the challenges in social change work, you will need 
to be strategic and thoughtful about how you will create the change and gather people to your 
social change vision. To do this, it is important that you keep in mind key steps in creating 
social change. Step 1: Create a vision. Step 2: Create key messages. Step 3: Involve others. Step 
4: Pick your targets, activities, and dates. Step 5: Generate short-term and long-term change. 
Step 6: Create an action work plan and budget. Step 7: Monitor, adjust, and reflect.» 
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fondamentaux, la liberte de choix de sa propre vie. Ce sont les progres de ce 
critere qui marqueront l’identification de l’individualisme et de la liberte. 
C’est cette evolution qui fera des individus des acteurs du changement social. 


Quelle a ete la profondeur du changement social ? 

Nos reflexions ont, jusqu’a ce point, porte essentiellement sur une vision 
exterieure du changement social. Nous en avons constate la realite dans des 
etudes de cet ouvrage en comparant des etats de la societe rurale entre des dates 
que separaient des decennies. Nous nous sommes interroges sur les facteurs 
qui avaient pu influencer ou expliquer cette evolution. Le questionnement sur 
la profondeur du changement et sur sa signification sociale nous renvoie, par 
contre, a une autre interrogation: quelle perception ont eu les personnes dans 
la duree de leur propre vecu ? Quelle a ete l’efficacite du changement social ? 

Nous avons avance l’idee, tres partagee, du changement social comme 
un processus continu, comme un resultat de transformations materielles et 
immaterielles au sein d’un groupe social. Nous avons, en meme temps, note 
des resistances, des accelerations, des inerties. Mais nous n’avons pas su dire 
quand la societe avait change, pas plus que nous n’avons pu dire s’il existait 
un moment de basculement d’un etat social a un autre. Le regard sur la 
longue duree nous montre des successions de transformations, des avancees, 
des reculs. II ne nous montre pas si, et comment, leur accumulation a, a des 
periodes identifiables, ete perque comme le marqueur d’un avant et d’un 
apres. L’analyse exterieure pourrait, certes, concevoir une periodisation du 
changement, projetant telle ou telle batterie de criteres pour montrer que 
l’on est passe d’une societe a une autre. Mais un tel exercice serait largement 
arbitraire, tel autre analyste pouvant, avec des criteres differents, parvenir a une 
autre periodisation du changement social. Cet exercice n’est vraiment probant 
que lorsqu’il existe d’indeniables ruptures, par exemple, avant ou apres la 
guerre, avant ou apres la revolution, avant et apres l’Independance (encore 
que, dans ce cas, au Maroc, les ruptures les plus visibles se sont plaquees sur 
de massives continuites, particulierement dans le milieu rural). 

La perception du changement social ne peut etre que celle du vecu des 
acteurs des societes concernees. Ont-ils ressenti que Ton passait, peut-etre 
meme a plusieurs reprises au cours d’une vie, d’un etat a un autre, que, 
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quelque part, il y avait un avant et un apres ? Mais cette interrogation peut- 
elle etre signifiante a l’echelle d’un corps social? N’entre-t-on pas dans une 
immense relativite ? Les hommes, les femmes, les classes d’age, les habitants de 
telle ou telle region et, a la limite, chaque individu ont leur propre perception 
du changement social. La sociologie s’en sort generalement avec des enquetes 
qu’elle adresse a des groupes specifiques. Mais les tableaux qu’elle peut en tirer 
ne sont jamais que des images d’une perception multiforme du vecu social. 
Des nuages de convergences peuvent, peut-etre, nous montrer des moments de 
basculement, des ruptures peu visibles, mais il faut un immense amoncellement 
de connaissances sociales pour pouvoir le deceler. L’approche empirique ne 
peut commencer que par une agregation de notations et par des tentatives 
successives d’interpretation. Nous ne pouvons que proposer quelques-unes de 
ces notations, ne les situant que par rapport a des situations particulieres. J’en 
dois essentiellement la matiere au sociologue Mohamed Allaoui. 

Une premiere notation nous renvoie a la perception du temps. Le calendrier 
historique des populations rurales etait scande par des evenements. Ceux-ci 
avaient le plus souvent une connotation locale (le souvenir d’un desastre, d’un 
fait extraordinaire, de la visite d’un grand personnage, d’une bonne annee, 
d’une invasion de sauterelles), mais ils avaient parfois une signification plus 
generale. Dans les annees soixante, parmi les grandes dates auxquelles on se 
referait figuraient, en particulier, le debut du Protectorat, la grande famine 
des annees 1945-1946, la deposition de Mohammed V. La grande famine a 
ete, partout, vecue comme un moment de bouleversement de l’ordre social. 
D’innombrables families ont perdu leurs terres, des ruraux ont, en masse, pris 
le chemin de l’exode, le souvenir s’etait conserve des pertes en vies humaines 
dues aux epidemies. Que sait-on du calendrier historique des populations 
rurales depuis l’Independance ? Que sait-on de ses variations selon les regions ? 
Comment se differencie sa perception selon les generations ? Les femmes et les 
hommes ont-ils eu une meme perception de ce temps historique ? 

La perception en longue duree du changement social semble surtout porter 
sur ce qui survient par rapport a ce qui ne survient plus. Si Ton demandait 
aux ruraux d’un certain age quels ont ete les changements qui ont marque leur 
existence, peut-etre nous parleraient-ils de ce qui marquait dramatiquement 
le monde rural et ne l’affecte plus avec la rigueur d’autrefois: l’insecurite 
alimentaire qui dominait la vie rurale lors des mauvaises annees, les grands 
fleaux que constituaient les invasions acridiennes, les epidemies qui decimaient 
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hommes et betail, mais aussi les aides qui leur sont desormais apportees lors 
des secheresses ou encore la securite des biens et des personnes. Peut-etre 
parleraient-ils aussi de leur rapport a la societe globale. Les programmes de 
developpement, en depit de leur dirigisme, ont dans une certaine mesure 
revalorise l’agriculture et mis fin au mepris dans lequel etaient tenus les 
ruraux. Les processus electoraux, malgre leurs imperfections, leur ont reconnu 
une plus grande dignite et une meilleure consideration. Le regard des urbains 
sur les ruraux a considerablement evolue. 

D’autres notations renvoient a une perception, differenciee selon les 
groupes sociaux, du changement social, des ruptures qui ont pu etre vecues, 
du ressenti possible d’un avant et d’un apres. Mohamed Allaoui m’en a donne 
une vision, qu’avec son autorisation je reproduis ci-apres. 

Les conditions de vie des populations rurales se sont transformees sans qu'il 
y ait eu cependant un sentiment de rupture ou meme de transition entre la 
situation qui prevalait au moment de I'lndependance et le Maroc rural du debut 
du XXI'siecle. Si les transformations materielles sont palpables et visibles pour 
tous, les transformations des rapports sociaux et de la psychologie individuelle 
sont plus subtiles mais non moins agissantes. 

Dans les grandes plaines et, dans une certaine mesure, dans des zones 
de montagne, on a assiste a la disparition presque totale de I'habitat 
precaire ( noualas ) et son remplacement par des constructions en dur utilisant 
systematiquement des materiaux de construction dont I'usage etait limite a la 
ville (ciment, fer, beton arme, bois). Les portes en fer se sont generalises chez 
les ruraux, et I'habitat est devenu plus spacieux, aere, meme s'il a perdu de ses 
qualites anciennes d'isolation et de modulation. 

Certainement plus importantes ont ete ^electrification quasi generale des 
zones rurales et I'adduction d'eau potable. Rares sont les douars qui n'ont 
pas ete electrifies, et la plupart des habitations ont un acces proche a I'eau 
potable ou meme a I'interieur de la maison. L'electrification a de plus en plus 
facilite I'equipement des maisons en materiel electromenager (refrigerateurs, 
cuisinieres a gaz, televiseurs et recepteurs satellitaires et meme, pour certains, 
climatiseurs). L'ameublement de type urbain, pratiquement inconnu auparavant, 
le lit, I'armoire a glace, entrent dans les mceurs. 

Encore enclavees au moment de I'lndependance, la plupart des douars 
et des centres ruraux, notamment ceux situes en plaine, ont ete desservis 
par des routes goudronnees, par des pistes carrossables toute I'annee. Les 
souks hebdomadaires, en particulier, ont beneficie d'une meilleure desserte 
et d'equipements qui en ont notablement ameliore I'hygiene. Les services 
administratifs se sont rapproches des ruraux avec la creation d'un grand nombre 
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de provinces, cercles et cai'dats. Les services de sante sont plus proches des 
populations. Les communes rurales ont vu leurs activites se renforcer, et elles 
disposent des nouvelles prerogatives que leur accorde la nouvelle charte 
communale. 

Les communications et le transport se sont developpes. Les ruraux se sont 
equipes de vehicules utilitaires. Le recours aux animaux pour le transport 
n'est reste important que dans les zones de montagne. II est remplace par 
des voitures et des tracteurs. Les zones rurales sont passees directement au 
telephone portable, et beaucoup de centres ruraux disposent maintenant de 
I'internet. On peut estimer qu'aujourd'hui peu de zones rurales sont restees 
isolees. Les moyens de communication moderne sont presents partout. 

Progressivement, meme si cela I'a ete parfois avec beaucoup de retard, 
les infrastructures et les equipements scolaires sont maintenant accessibles 
a la presque totalite des douars, des ksour, des oasis. Des instituteurs et des 
institutrices sont presents presque partout de fagon permanente. La presence 
d'institutrices dans certaines ecoles des douars recules du Haut-Atlas a, par 
exemple, constitue une veritable revolution. 

Cette evolution, ou plutot cette transformation, montre que, bien qu'inegaux 
selon les regions, les progres materiels dont ont benefkie les ruraux ont permis 
de reduire I'ecart entre I'urbain et le rural, permettant ainsi aux ruraux d'acceder 
a de nombreux services dont ne beneficiaient que les citadins. L'opposition 
entre urbains et ruraux aurait-elle tendance a s'estomper? D'autres differences 
importantes demeurent cependant. Pour partie, elles sont dues a des causes 
plus geographiques que sociologiques. C'est ce qui se passe, par exemple, pour 
les ruraux vivant dans des douars de petite dimension, souvent tres distants les 
uns des autres et dont I'habitat est frequemment disperse. Les petits centres et 
les bourgs ruraux, qui se multiplient, sont encore loin, pour la plupart, d'offrir 
les services d'une petite ville, ce qui se traduit par un enclavement social de 
nombreuses populations rurales. 

Si la situation materielle des ruraux s'est notablement amelioree dans 
le sens d'un mieux-etre confirme par de nombreux indicateurs en matiere 
de sante, d'hygiene, d'education, d'acces aux services, d'information, de 
culture, d'amelioration des droits de I'homme, de citoyennete, il est d'autres 
domaines, moins visibles comme la securite des biens et des personnes, 
la securite alimentaire, I'acces a la justice ou des progres ont ete patents. 
Ainsi, par exemple, les devastations causees par les invasions acridiennes 
periodiques ont pratiquement disparu. Les effets destructeurs des secheresses, 
notamment en matiere d'alimentation des hommes, ont ete elimines, et ils ont 
ete notablement attenues pour les troupeaux. Les famines ne sont plus qu'un 
mauvais souvenir, et rares sont encore ceux qui s'en souviennent. De meme ont 
disparu les exactions «feodales» des potentats locaux, les prelevements trap 
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flagrants et certaines pratiques de servage qui avaient survecu a la periode 
precedente. D'une certaine maniere, «l'exploitation» des ruraux s'est attenuee 
ou a pris d'autres formes. 

Toutes ces transformations ne peuvent pas ne pas avoir influe sur les 
rapports villes-campagnes, sur les rapports au sein des douars et au sein de la 
famille, sur les rapports entre hommes et femmes, entre jeunes et aines, sur les 
rapports avec I'autorite de I'Etat et les autorites locales. II serait difficile de situer 
le niveau ou se sont produites les transformations les plus fortes, celles dont 
I'influence sur la societe ont ete les plus determinates. II est plus probable que 
les interactions ont ete multiples entre les differents niveaux, et qu'il n'y a pas eu, 
tout compte fait, de facteur reellement plus determinant qu'un autre. 

Dans le monde rural actuel, les individus apparaissent plus autonomes, 
moins dependants du groupe familial, moins soumis aux normes locales 
et certainement plus libres, plus conscients de leur valeur individuelle, de 
leurs droits, plus citoyens. L'individualisme s'est renforce. Meme s'il n'est 
pas explicitement valorise, il est accepte et plus ou moins bien respecte. En 
quelque sorte il est a I'essai car, socialement, il doit encore faire ses preuves. 
Les comportements hors normes ne sont pas toujours systematiquement 
condamnes. On commence a dire «c'est son droit». Ce qui est «deviant» n'est 
plus automatiquement rejete. Bien des choses que I'on n'acceptait pas, ou peu, 
auparavant le sont plus facilement maintenant. 

A I'interieur de la famille, les rapports ont aussi change, meme si le patriarcat 
reste une norme encore largement acceptee et subie. Le pere continue a avoir 
les pleins pouvoirs, mais ces pouvoirs sont de moins en moins absolus, car de 
plus en plus limites dans la pratique, contestes, concurrences par ceux pris par 
la femme, les enfants eduques, disposant de plus connaissances, d'experience. 
Si malgre la norme, I'autorite du pere a ete traditionnellement contestee, meme 
s'il en etait peu question, I'autorite du pere semble aujourd'hui moins pesante et 
plus souple. Les peres sont en perte de vitesse. Ms reculent, ils composent mais 
ne perdent pas la face. 

La scolarisation des jeunes filles rurales, meme si elle reste inferieure a celle 
des gar^ons, a eu des repercussions autrement plus efficaces sur le changement 
social. Cette evolution nous fait mieux comprendre les resistances des societes 
rurales a la scolarisation des filles, et elle explique pourquoi le conservatisme est, 
en general, si misogyne. 

Le changement peut-etre le plus determinant dans la condition des femmes 
porte sur le recul de I'age au mariage. En 1960, a 18 ans les jeunes filles etaient 
pratiquement toutes mariees. Aujourd'hui, elles ne se marient plus qu'a 26 ans, 
parfois plus tard. Mais cette evolution a encore sa contrepartie negative. Se 
mariant de plus en plus tard, les jeunes filles restent de plus en plus longtemps 
dans la maison paternelle. Elles doivent accepter des conditions deprimantes 
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d'inconfort materiel et surtout moral, Elies doivent aussi assumer des charges 
supplementaires quand elles vivent dans des foyers pauvres. Les jeunes filles 
n'ont pas ou peu d'activites, les occupations traditionnelles artisanales ayant 
presque toutes pratiquement disparu. Si les jeunes gens ont la possibility de se 
deplacer, les jeunes filles sont le plus souvent confinees a la maison, attendant 
I'epoux-delivrance dont on souhaite qu'il ait une bonne situation, qu'il ait 
suffisamment d'economies pour faire face aux frais de noces qui sont de plus 
en plus eleves. Les normes dans ce domaine sont devenues plus exigeantes, 
d'autant qu'avec la famille nucleaire, le pere ne se sent plus tenu de «financer» 
le mariage de son fils. Dans les regions ou I'emigration masculine est importante, 
c'est une chasse eperdue au mari emigre. On est a I'affut de I'emigre en Italie, en 
France, en Belgique ou en Hollande qui revient avec des papiers pour emmener 
I'heureuse elue a I'etranger. Dans certaines zones rurales comme le Rif, avant la 
crise de 2008, Iwraq (les papiers) etaient la grande affaire. 

En depit de ces contraintes, le potentiel de changement par les femmes 
semble pourtant devenir I'une des donnees majeures de revolution en cours. 
Certes, les femmes restent encore au bout de la chaine d'exploitation, et, dans 
le monde rural, elles restent malgre tout les plus vulnerables. Ce sont elles 
qui travaillent encore le plus, qui sont les moins considerees, les moins bien 
payees dans le salariat agricole, les plus fragiles, les moins eduquees, les moins 
bien soignees, les moins scolarisees, celles qui voyagent le moins, celles dont 
la presence publique continue d'etre occultee. Et pourtant, il semble bien que 
I'on assiste a un net reequilibrage des rapports hommes/femmes en faveur 
des femmes. Ce sont les femmes qui ont le plus profite de I'amelioration des 
conditions de vie: finies les corvees d'eau, de bois. Ce sont elles qui ont le plus 
profite de la television satellitaire et, encore plus, du telephone mobile. Celui-ci 
peut etre considere comme une revanche de la femme, une compensation a son 
absence de la scene publique. II est devenu pour les jeunes filles rurales un outil 
de liberte, de communication et de detournement des normes sociales. Dans les 
families, les rapports se modifient, et les femmes semblent prendre de plus en 
plus descendant. 

La nouveaute dans le monde rural d'aujourd'hui, c'est aussi I'apparition des 
notions, auparavant inconnues, de chomage et d'emploi. Les jeunes ruraux, 
hommes et femmes, sont confrontes tres tot a cette realite. Tres souvent, les 
jeunes ruraux soit n'ont pas frequente I'ecole, soit Font quittee apres quelques 
annees dans le primaire, certains jusque dans le secondaire. Rares sont ceux 
qui sont parvenus au baccalaureat. Depuis quelques annees, le phenomene 
des diplomes-chomeurs tend a s'amplifier, en particulier dans les regions 
rurales proches des grandes zones urbaines. La presence de ces jeunes influe 
considerablement sur la vie familiale et aussi sur celle des douars et des 
communes rurales. 
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Ces quelques indications laissent entrevoir des modifications importantes 
dans les rapports au sein de la famille. Les normes anciennes regissant la famille 
elargie ne semblent plus tout a fait adaptees a la famille nucleaire qui semble 
fonctionner de fa^on hybride. La famille nucleaire est devenue le centre, et toute 
I'energie s'y rassemble, meme si les rapports avec les cousins et la parentele 
restent denses et si la solidarity consanguine se manifeste a chaque evenement, 
mariages, baptemes, deces. Avec la penetration de la television, la vie familiale 
s'est adaptee a un autre rythme. Les conversations sur la vie locale cedent la 
place a celle sur la vie nationale, les evenements dans le monde. Le vocabulaire 
et les references a ces evenements donnent une autre dimension a un horizon 
auparavant limite au douar, a la fraction, aux dernieres nouvelles du souk. II 
semblerait ainsi que la vie sociale des membres de la famille se soit a la fois 
reduite en se concentrant plus sur la vie familiale et, en meme temps, elargie sur 
le monde. Les ruraux voyagent davantage aujourd'hui, ils vont plus facilement 
en ville ou dans le centre rural le plus proche. Leur connaissance de leur espace 
environnant se diversifie. Des families rurales aisees partent meme en vacances, 
allant jusqu'a sejourner a la plage. 

La vie de douar a-t-elle toujours, dans ces conditions, la meme importance 
qu'auparavant? On peut en douter. Certes, dans les zones de montagne, les 
anciennes celebrations, telles que la maarouf, restent vivantes, meme si leur 
fmancement n'est plus assure que par les emigres installes dans les grandes 
villes. Mais c'est par I'architecture que se manifestent les transformations les plus 
importantes. L'ancien emplacement du douar occupe par les vieilles habitations 
est, peu a peu, abandonne. Les nouvelles habitations sont construites de fa^on 
isolee, a proximite de la route qui dessert le douar. L'autre innovation de taille 
concerne la construction des mosquees. Chaque douar met un point d'honneur 
a construire une nouvelle mosquee avec un minaret, et ce dernier est devenu 
une marque du paysage rural qui etait ignoree, sauf dans quelques lieux saints, 
il y a soixante ans (la jama'a n'etait alors qu'un simple piece dans le douar). La 
mosquee reste a coup sur le centre d'activite des gens du douar et pas seulement 
pour les hommes. Certaines mosquees en effet disposent d'un espace pour les 
femmes, alors que la mosquee etait un lieu exclusivement reserve aux hommes. 
C'est la une veritable revolution. 

L'autre nouveaute concerne I'emergence toute recente de la commune 
rurale qui pourtant existe depuis 1960. La nouvelle charte communale accorde 
d'importantes prerogatives aux communes rurales en matiere de developpement 
local. Bien qu'elle n'en soit encore qu'a ses debuts, cette nouvelle impulsion de la 
vie communale introduit un nouveau dynamisme qui met en jeu de nouveaux 
acteurs, bien que la vie politique locale continue a dependre fortement des 
notables ruraux et du ministere de I'lnterieur. Grace, en grande partie a I'lnitiative 
nationale pour le developpement humain, la societe civile s'y est notablement 
etoffee, prenant une part croissante dans les activites de developpement 
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local. Mais il faut remarquer que, bien avant ce programme de lutte contre la 
pauvrete, des associations locales de douar avaient deja essaime dans I'aire du 
parler tachelhiyt (Haut-Atlas, Souss et Anti-Atlas.) Certes, I'autonomie de ces 
nombreuses associations est encore incertaine, leurs activites restent irregulieres, 
mais leur existence constitue en elle-meme une innovation dont on doit tenir 
compte, d'autant plus que les realisations de ces associations, notamment en 
matiere d'infrastructures, sont loin d'etre negligeables. 

L'emergence de nouvelles categories sociales comme celle des diplomes 
chomeurs, de nouvelles situations assumees comme le chomage, le sous- 
emploi, le mariage tardif des jeunes gens et des jeunes filles, I'irruption de la 
societe civile, la redynamisation des communes rurales, tout cela va dans le 
sens d'une institutionnalisation moderne de I'organisation des campagnes 
marocaines. Les references aux vieilles identites tribales s'estompent, en tout cas 
leur efficience semble negligeable, bien qu'on les retrouve dans la valorisation 
culturelle qui s'est associee aux spectacles de danse, aux chants locaux, au 
discours touristique, aux produits de terroir. L'ancienne jmaa de douar ne 
survivrait plus, sous sa forme traditionnelle, que dans certains douars enclaves, 
mais son heritage reste une reference incontournable lorsque se constituent 
les si nombreuses associations de douar. Les liens avec les villes ont change 
de nature. L'ancienne domination a disparu laissant place a des rapports plus 
equilibres, meme si les produits agricoles continuent a etre sous-payes par les 
commergants de la ville. 

On peut se demander, a considerer ces facteurs de changement, ce qui serait 
advenu si, avec une meilleure qualite de I'enseignement, I'ascenseur social avait 
ete plus en faveur des ruraux et si le developpement avait ete plus rapide et plus 
equitable. Dans les regions montagneuses, economiquement peu «rentables», 
I'Etat est peu intervenu, et il n'a pas impulse de dynamique sociale. Ce sont ces 
regions qui, en partie de ce fait, ont fourni une majeure part de I'emigration, a 
I'interieur et a I'exterieur du pays. En France, en Belgique, en Hollande, les fils 
d'emigres, la plupart d'origine rurale, manifestent une visibility inedite, aussi 
bien dans la sphere politique et economique que dans la sphere mediatique ou 
scientifique. Le «potentiel» des ruraux du Maroc apparait la de fagon inattendue 
et revelatrice de qualites humaines ignorees ettrop longtemps brimees. 

II est vrai que si I'on se place resolument du cote de la modernite, du cote de 
I'idee de progres continu et rapide que celle-ci exige, du cote de I'universalite 
des droits humains, de I'egalite entre les sexes, de la citoyennete, de I'egalite 
des chances au sein d'un meme pays, le jugement pourrait certainement 
etre beaucoup plus nuance tant les progres qui restent a faire en milieu rural 
apparaissent encore importants. On ne peut se situer que sur la duree. On doit, 
a cet egard, se souvenir que les memes evolutions dans les pays developpes 
se sont faites sur plus de deux siecles et qu'elles ont pris beaucoup de temps. 
Certains pays emergents ont accompli des progres en bien moins de temps. 
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II est fort probable que les changements constates vont s'amplifier dans 
I'avenir. Le conformisme et le traditionalisme qui enserraient le monde 
rural cedent de plus en plus. S'ils restent encore malgre tout influents, les 
exigences d'un mieux-etre, chez les plus jeunes notamment, vont les reduire 
ou les contourner. II est de plus en plus probable que le devenir du monde 
rural dependra en grande partie des villes et done du developpement des 
secteurs secondaire et tertiaire du pays. Une evolution, conduite par une vision 
progressiste du futur, pourrait projeter une autre societe rurale. 

Quelles sont les permanences des ordres anciens et quel poids ont- 
elles encore dans la transformation de la societe rurale marocaine ? 

Le changement social a, paradoxalement, une autre dimension, celle des 
permanences, celle des continuites et des resistances au changement. Les 
etudes sociologiques abondent qui montrent de telles permanences. La societe 
rurale marocaine, si profondement transformee, offre, en effet, d’etonnants 
tableaux de culture traditionnelle, de coutumes ancestrales, de resistances 
linguistiques, d’expressions musicales et de savoir-faire enracines dans les 
siecles. Ces permanences ont souvent ete considerees comme des obstacles 
au changement mais, vues sous un autre angle, elles temoignent d’une 
remarquable richesse. Elies illustrent la surprename capacite qu’a eue la societe 
rurale a absorber le changement, sans renier une culture qui lui donnait son 
identite et sa continuite dans l’histoire. 

L’anthropologie contemporaine peut, en observant le present, en retrouver 
d’innombrables temoignages. Les ceremonies qui scandent les etapes de la 
vie - la circoncision, le mariage, la mort - suivent des rites qui semblent 
immuables. L’espace domestique s’est enrichi de la television, et le gaz a 
remplace le kanoun. Mais son organisation mobiliere est souvent restee la 
meme, un constat si different de celui qui peut etre fait dans la Tunisie rurale 
oil la table et les chaises ont remplace les zdari et la mda’a. Les coutumes 
alimentaires se sont certes enrichies de nouveaux produits, mais la base en est 
restee la meme, et l’offrande du the ou du lait aigre chez les eleveurs continue 
a signifier la bienvenue. Les danses, les chants collectifs retrouvent leur place 
lors des toutes les fetes, trouvant meme une nouvelle impulsion creatrice dans 
la place qui leur est donnee dans des programmes televises, dans les festivals 
folkloriques ou dans les spectacles pour touristes. Le cheval reste un symbole 
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de statut social, et son ecurie voisine avec la Mercedes. Les fantasias, qui en 
valorisent la possession, sont restees une tradition particulierement forte. 
L’habillement s’est certes modernise, mais le vetement traditionnel revient a 
chaque moment important de la vie sociale, la gandourah blanche du vendredi, 
les somptueux vetements et les bijoux portes lors des mariages, meme souvent 
chez les plus pauvres. L’anthropologue peut se complaire en observant, dans 
certaines regions, des temoignages de rites agraires ou d’autres coutumes qui 
ont subsiste, peut-etre plus par habitude que par croyance - encore que Ton 
puisse souvent assister, a Marrakech, aux processions qui invoquent la baraka 
de Sidi Bel Abbes pour conjurer une trop longue secheresse. 

L’artisanat rural a, certes, perdu de ses fonctions avec l’irruption de 
produits industriels plus pratiques. On ne fabrique plus, ou presque plus, de 
charrues en bois, d’outils agricoles, de pressoirs a huile, de moulins a grains, 
de meules de cuisine en pierre. 11 n’y a plus de forges rurales. La montre s’est 
substitute a la clepsydre dont un «homme temps» surveillait l’immersion 
pour compter les tours d’eau dans certaines oasis. Les amphores pour le 
transport de l’eau sont remplacees par des seaux en caoutchouc, mais l’eau 
fraiche reste toujours conservee dans une jarre, a l’entree de la maison, et ce 
contenant reste privilegie pour la conservation de l’huile malgre les bidons en 
plastique. D’autres productions se sont mieux maintenues et ont meme accru 
leur valeur marchande: les tapis, les tissages, la bijouterie, les poteries rurales. 
L’habitat rural traditionnel s’est souvent bien conserve, et il constitue l’une 
des grandes richesses des paysages. Mais il a aussi connu des transformations 
mal venues. Les toits de chaume du nord sont remplaces par des toles, les 
ksour sont desertes et encercles de constructions modernes qui rappellent 
mal l’esthetique ancienne, des batiments de type urbain jaillissent de fa^on 
desordonnee autour de souks qui deviennent de petites villes. 

Et que dire des organisations sociales qui se sont maintenues, malgre 
toutes les forces de destructuration? Dans de nombreuses regions du Maroc, 
les anciennes jmda ont conserve une grande importance, et elles sont les 
interlocuteurs obliges de tous les projets qui sont proposes aux communautes 
villageoises ou qui naissent de leur initiative. La tribu a, certes, disparu de 
l’organisation territoriale du pays, ayant laisse la place aux communes rurales. 
Mais elles continuent a exister en arriere-plan, dans l’organigramme des agents 
d’autorite du ministere de l’Interieur ou, sous la designation de collectivites 
ethniques, dans la gestion des terres collectives. La denomination tribale 
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s’applique a la typologie des tapis. Elle reste encore souvent une reference 
d’identite, beaucoup plus signifiante que la reference administrative a la 
commune rurale d’origine. Un peu partout au Maroc, les moussem rappellent 
une longue tradition de veneration religieuse, de temps de paix et de rencontres 
sociales entre les tribus. Les souks hebdomadaires qui constellent l’espace rural 
sont, eux aussi, un heritage de tres anciens systemes de relations inter-tribales. 

Ces permanences dans le changement constituent une richesse dont l’interet 
devient particulierement manifeste lorsque l’on compare la ruralite marocaine 
avec celle du reste du Maghreb ou d’autres pays du sud de la Mediterranee. 
Dans ces pays, la modernisation a ravage les cultures traditionnelles, n’en 
laissant que des lambeaux. Le Maroc est, a cet egard, une exception - comme 
Test aussi le Yemen. Ses transformations, sa modernisation n’ont pas detruit son 
heritage societal et culturel. C’est la une force particuliere, car ces permanences 
temoignent de la solidite intrinseque du tissu social. II ne faut pas y voir 
un passeisme nostalgique mais, au contraire, une composante essentielle du 
changement social. Ce sont en effet ces permanences qui, donnant une assise, 
un socle, aux identites collectives dans le monde rural, lui ont permis de vivre 
des transformations sans se denatures sans «perdre son ame». Cette richesse 
est, sans nul doute, une force pour le futur. II faut en preserver la densite 
culturelle et sociale et, surtout, ne plus y voir un « obstacle » au developpement. 
La valorisation economique du folklore se fonde sur une permanence culturelle 
de l’ancienne tribu. La modernisation des anciens reseaux d’irrigation s’appuie 
sur les anciennes jma’a. Les organisations villageoises trouvent leurs meilleurs 
fondements dans les anciennes structures communautaires. C’est bien la le 
paradoxe du non-changement comme l’un des soutiens du changement. 

Quels ferments pourraient annoncer de nouvelles formes de 
changement social ? 

Au terme de cette conclusion, il nous a semble que nous ne pouvions 
pas eviter de nous interroger sur les ferments qui pourraient annoncer de 
nouvelles formes de changement social. Cette interrogation se demarque de 
la prospective et des scenarios devolutions possibles de la ruralite. C’est la 
un exercice qui se situe dans une demarche differente, et nous renvoyons le 
lecteur a la derniere etude de cet ouvrage dans laquelle nous avons survole 
quelques hypotheses qui s’y rapportaient, Nous nous sommes, par contre, 


373 


Ruralite et changement social 


propose de jeter un regard sur la societe rurale en examinant, de faqon 
selective, quelques germes de changement qui pourraient la transformer. Nous 
sommes conscients que, ce faisant, nous n’avons pas pu echapper a cet arriere- 
plan d’une reflexion recurrente de la sociologie depuis sa fondation, celle 
d’une inscription du changement social dans le sens d’un progres de la societe. 

Cette approche des germes du changement est largement debattue par 
la sociologie contemporaine qui s’est, notamment, propose de l’analyser en 
partant d’un concept de «societe post-industrielle». A. Touraine considere 
cette mutation comme un veritable changement social. 11 etudie le rapport 
que la societe post-industrielle entretient avec sa propre creativite, c’est-a- 
dire sa capacite a se produire elle-meme. Dans la societe traditionnelle ou 
industrielle, nous dit-il, le changement social est perqu comme exterieur. Au 
contraire, dans la societe emergente, il est clairement per^u comme resultant 
de faction de la societe sur elle-meme. La societe produit son «historicite», 
c’est-a-dire ses grandes orientations culturelles. 

On est encore loin de cette interrogation lorsque l’on se penche sur la 
societe rurale marocaine. Cette societe ne pourra en effet choisir et orienter 
le changement social, produire son «historicite» qu’a partir du moment ou 
ses acteurs auront une liberte de choix. Or, si les ruraux sont, desormais, bien 
entres dans une societe dominee par des comportements individualistes, ils 
ne sont pas, pour autant, devenus des acteurs de leur propre changement, ils 
n’ont pas encore leur liberte de decision. Le principal germe de changement 
est, a cet egard, celui que peut semer la democratisation. Ce processus est 
en cours au Maroc. II se developpe dans un contexte difficile, marque par 
des heritages historiques pesants, par des contradictions ideologiques, par 
la resistance des niches de pouvoir, par les deficits de la culture politique, 
par l’inertie de nombreux comportements sociaux. L’histoire est cependant 
en marche, bien qu’elle ne soit nullement lineaire et encore sujette a des 
hesitations et des reculs possibles. Cette evolution, en outre, porte en elle des 
promesses de renovation des identites regionales, celles-ci pouvant donner de 
nouvelles bases a l’attachement des ruraux a leur terre et a leur culture. 

La reussite du processus fondateur de la democratisation tient, en premier 
lieu, a l’appropriation des nouvelles institutions par les populations qui 
sont invitees a en etre les acteurs. De nombreux exemples montrent que de 
nouvelles dynamiques sociales se creent lorsque cette appropriation se produit. 
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Mais les progres ne pourront s’enraciner durablement que si les ressources 
humaines se qualifiers et sont en mesure de faire face aux defis qu’entraineront 
leur responsabilite et leur participation dans les institutions en gestation. Ce 
constat sur la qualification nous renvoie a quelques questions essentielles. La 
fa^on d’y repondre sera, ou non, porteuse de germes de changement. 

L’education se situe au premier rang de ces interrogations. Toutes les 
analyses confirment qu’il y a, dans ce domaine, un deficit considerable. L’une 
des grandes raisons tient a un systeme d’education insuffisamment ouvert sur 
les sciences pures, sur les sciences humaines et la philosophic, sur l’ouverture 
linguistique indispensable a une entree dans la mondialisation. L’elite qui s’est 
malgre tout formee, et bien formee, a eu surtout la chance de pouvoir etre 
eduquee dans des systemes d’education modernes, cependant peu accessibles a 
la masse des enfants scolarisables. Le monde rural a particulierement souffert 
de ce retard, illustrant de facon extreme l’abandon scolaire, celui des filles 
notamment. Une refonte du systeme d’education est a l’etude depuis plusieurs 
annees. Mais celle-ci demandera un recyclage profond du corps enseignant 
pour etre performante. De nombreuses interrogations subsistent encore sur ce 
germe de changement, le plus determinant de tous. 

Un role nouveau des femmes dans la societe rurale constituerait, sans nul 
doute, un autre germe de changement. Le Maroc a fait de tres grands progres 
pour ameliorer leur statut juridique et pour defendre leur parite dans la societe 
civile. Mais ces innovations ne penetrent que lentement le milieu rural, encore 
determine par le conformisme des attitudes traditionnelles. Diverses initiatives 
montrent qu’un role accru des femmes dans la vie economique et culturelle 
pourrait modifier les relations de travail, la responsabilite dans les entreprises, 
la creativite artistique ou litteraire, comme cela commence a se passer en 
milieu urbain. Les experiences de microcredit en milieu rural montrent que les 
femmes constituent une part essentielle de la clientele. Elies montrent surtout 
leur capacite de gestion et leur fiabilite financiere. Ce germe de changement est 
prometteur, mais il demande encore, de la part des hommes, une acceptation 
beaucoup plus profonde de l’egalite des femmes, notamment dans la gestion 
des exploitations agricoles, dans faeces au credit, dans l’heritage des biens 
fonciers. Ce chemin est encore long. 

Le role de la jeunesse dans un futur de la societe rurale est difficile a 
cerner. Lesquels d’entre eux auront un projet de vie bad autour de l’activite 
agricole? Us seront probablement nombreux lorsque le patrimoine familial 
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aura une consistance economique suffisante et surtout lorsque les exploitations 
agricoles seront situees dans des regions agricoles porteuses ou disposant 
de potentialites reconnues. II y aura, dans ces situations, des repreneurs des 
exploitations familiales, sous reserve cependant que ces repreneurs puissent 
trouver des compromis pour eviter de nouveaux morcellements des heritages 
- une condition loin d’avoir une solution pour autant que Ton puisse en juger 
par des decennies de debats juridiques sur cette question. 

Mais, pour une majorite de jeunes hommes ruraux, l’avenir se projette ailleurs, 
dans Fabandon des campagnes, dans la perspective d une emigration, dans 
Fespoir d’emplois urbains, dans le mirage de l’Europe, dans une vie modernisee 
que les media ou leurs voyages en ville leur ont fait desirer. Les jeunes femmes 
semblent avoir un avenir beaucoup plus ferme. Pour quelques-unes, Feducation 
leur ouvrira peut-etre un acces a Femploi. Mais pour la plupart, il n’y aura qu’un 
mariage, souhaite le plus favorable possible. A la fin des annees soixante, quand 
Paul Pascon interrogeait de jeunes ruraux (248), les progres de Fagriculture 
mais aussi Feducation et la modernisation occupaient la plus grande place dans 
leurs preoccupations. Aujourd’hui, Favenir rural semble sans espoir pour la 
plupart. Que deviendront, a Favenir, les heritiers de ces centaines de milliers 
d’exploitations minuscules qui, en nombre, constituent la plus grande partie des 
unites de production agricole? Quelle urbanisation et quels emplois pourront 
accueillir cette masse de jeunes, sans grand futur dans le milieu rural ? Ces jeunes 
n’ont certainement pas de reponse. Celle-ci n’appartient qu a des politiques 
nationales qui sauront diversifier Fagriculture, favoriser la diversification des 
emplois, promouvoir une strategic de densification regionale du tissu urbain. 

Les personnes agees posent un probleme pour les populations rurales. La 
nuclearisation des families et Immigration des jeunes leur ont enleve les filets de 
protection que leur procuraient les codes de conduite familiaux traditionnels. 
Anciens agriculteurs, ils n’ont pas de retraite. Leur fin de vie sera difficile, et ils 
ne pourront compter que sur des solidarites diffuses. Mais la meme categorie 
d’age represente, par contraste, un germe de changement. Les conditions 
nouvelles de vie dans les zones rurales, F electrification, Faeces a l’eau potable, 
le desenclavement rendent en effet la vie dans les villages plus attractive pour 
ceux qui ont longtemps travaille dans les villes ou dans des pays etrangers. Leurs 


(248) Paul Pascon, « Ce que disent 296 jeunes ruraux ». Enquete d’opinion pour l’UNICEF, 
Bulletin economique et social du Maroc, 113-114, 1969, 144 p. 
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economies se transforment en partie en habitations qui leur permettront de vivre 
leur vieillesse « au pays ». La presence de ces anciens, riches d’experience, jouera- 
t-elle un role pour restaurer les relations qui existaient entre les classes d’age ? 

D’autres dynamiques pourraient aussi etre porteuses de germes de 
changement, mais nous n’avons pas d’elements pour en imaginer la portee. 
Quel sera, par exemple, l’impact en milieu rural d’un progres reel de l’Etat 
de droit, de 1’amelioration de la justice, de la pleine reconnaissance des droits 
de l’homme? Quels seront les effets de l’exercice responsable de la capacite 
politique que la Constitution reconnait aux citoyens ? Quelles evolutions 
culturelles pourront se developper avec la promotion de la diversite au sein 
de l’unite nationale, par exemple, avec le nouveau statut de l’amazighite ? Ces 
questions et tant d’autres interpellent la reflexion. Elies invitent certainement 
la recherche sociologique a en ouvrir le champ. 

L’analyse du changement social de meme que les interrogations sur son devenir 
constituent, on le voit, un champ d’etude passionnant. Ce questionnement 
aide a mieux comprendre l’histoire. Mais ce que les differentes generations ont 
retenu du vecu du changement social ne peut guere se reduire a l’histoire. Leur 
vecu des precedentes decennies est aussi divers que le sont les groupes sociaux, 
les generations, les individus. On ne peut en tirer aucune generalite. Pour les 
populations des premieres decennies du XXL siecle, le changement social, quelle 
qu’en ait ete la perception, c’est un passe. La seule question qu’elles se posent est 
de savoir si, aujourd’hui, le changement social est possible et s’il apportera un 
mieux vivre. Leur interrogation rejoint celle que la plupart des sociologues ont 
posee lorsque, au-dela des multiples facteurs qui expliquaient le changement 
social, ils en ont cherche le sens en termes de progres de la societe. Ils ont certes 
constate que le changement social pouvait, a des epoques noires de l histoire 
des societes, etre le resultat de regressions inacceptables. Dans la longue duree, 
ils ont aussi pu voir des societes disparaitre, faute d’avoir su changer. Mais leur 
demarche semble avoir accepte de se demarquer de l’objectivite scientifique en 
posant le progres comme une finalite sociale et done en acceptant un paradigme 
moral. Ce fut le choix du siecle des Lumieres. II n’y a pas de honte scientifique 
a ce que ce choix ethique soit aussi celui des sciences humaines d’aujourd’hui. 
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Cet ouvrage rassemble des textes divers et d'epoques differentes. Ms ont 
cependant un fil conducteur commun, celui du changement social dans le milieu 
rural marocain. Les deux premiers textes partent de la longue duree pour observer 
comment Involution de la propriete fonciere a introduit les premiers germes de 
changement dans une societe rurale communautaire et «traditionnelle». Ms se 
poursuivent avec trois textes qui portent un regard sur les changements et les 
strategies de changement dans les annees soixante. Un cinquieme texte fait 
un saut dans le temps pour observer comment une societe pastorale, celle des 
Hauts-Plateaux de I'Oriental, s'est transformee dans les dernieres decennies. Les 
deux textes suivants traitent aussi du changement social, mais dans un contexte 
plus contemporain: qu'est devenue la societe rurale dans les annees 90, comment 
peut-elle a nouveau se responsabiliser pour mieux gerer ses ressources naturelles ? 
Le dernier texte interroge les futurs possibles la ruralite. La conclusion s'efforce de 
jeter un regard d'ensemble sur la signification du changement social. 
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